Savoie-Sardaigne et Mantoue (2)
Charles Prosper Maurice Horric de Beaucaire
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
COMMISSION DES ARCHIVES DIPLOMATIQUES
«... Les conclusions du rapport de M. Girard de Rialle, tendant à charger M. le comte Hoioiig de Beaucaire, de la publication des Instructions pour la Savoie et pour Mantoue, sont mise.^ aux voix et adoptées... M. Georges Picot est nommé commissaire... »
(Extrnit des procès-verbaux des séances du l«Muin 1892
et du 3 juillet 1895.)
Vu par le commissaire délégué.
Paris, le 24 février 1898.
FEUX ALCAN, ÉDITEUR
108, BOULEVARD SAINT-GBRHAIN , i08
Tôt» droits réservés.
INTRODUCTION
Depois le milien do xtii* si^clo jusqu'à la Révolution frui- Cvse, limites partirati^rement iissigoées )i retle publir«tion. rbistoir? des rplatîons dîplomatiqars d«* la France av** l«$ dncs de Savoie, puis avec les rois de Sardaifme. se divise asseï Batorellemeot en trois périodcf^à peu pr^s d'égale duré<>.
La première va do traité de Rivoli, du 1 1 juillet 163S, jusqai la rupture du i juin 1690 entre Vietor-Amédéc 11 et Louis XiV. Pendant ces cinquante-cinq années, les maiscms de France et de Savoie sont uuies par une alliance ûtfàne contre la maison d'Aatricb<<.
La seconde période commence à la rupture de 1690 et M termine à la paix d'Aix-la-Cbapcllc en 1748. La cour de Turin sait, durant ces cinquante-huit ans, une politique déqtùHbn entre rAutriche et la France.
La troisième période s'étend depuis le traité d'Aix-la-Chapelle jusqu'à la Révotutioa françaiso. Les rois de Sardaigne gardent alors la neutralité.
A^unt de résumer dans cet exposé historique les phases successives que nous venons d'indiquer, il nous a semblé utile de rappeler d'abord brièvement un passé plus lointain qui a engendré, en quelque sorte, les faits dont nous allons uous ' occuper.
Nous avons cru en outre qu'il y avait un certain inlérfit à Mttre particulièrement en relief, au cours de cette introduc-
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tion, Tune des traditions les plus anciennes et les plus tenaces dont se soient inspirées vis-à-vis Tune de Tautre, avec une bonne foi inégale peut-être, les cours de Paris et de Turin : rétablissement des princes de Savoie en Lombardie, grâce à l'appui de la France ; l'abandon à celle-ci de la frontière des Alpes pour prix de son service. Depuis plus de trois siècles, cette grande idée se retrouve à tous les moments de l'histoire, elle domine les faits et les hommes, elle plane au-dessus des monts, barrière tracée par la nature, qui séparent la France de la péninsule italienne. Plus on étudie le passé, plus on doit, croyons-nous, reconnaître que la solution solennellement consacrée en 1860, était lune de celles que la marche inéluctable des événements devait finir un jour par faire prévaloir.
ORIGINES. PREMIÈRES ASPIRATIONS POLITIQUES
Dans la région tourmentée que forment les puissants contreforts de la chaîne des Alpes sur le versant français, la vallée de Maurienne et la haute vallée de l'Isère méritent de frapper particulièrement l'attention. Par le col du mont Cenis qui la domine, la première communique avec la vallée de la Doire Ripaire, voie facile pour descendre vers les plaines de la Cisalpine. La seconde confine par le col du petit Saint-Bernard aux sources de la Doire Baltée et au val d'Aoste, autre important passage entre l'Italie et la France. Depuis des siècles, hordes barbares, légionnaires romains, conquérants en marche ont connu et parcouru ces rudes chemins de montagnes qui unissent deux des parties de l'ancienne Europe où se concentra le plus vivement l'activité humaine.
Le sol du pays est rocailleux et pauvre. Pour faire prospérer une maigre culture, il faut gagner soit sur le torrent, soit sur la pierre de la montagne chaque pouce de l'ingrat terrain qui doit produire la nourriture de l'habitant. L'hiver est long.
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ORIGINES DE LA MAISON DE SAVOIE. tu
drs vents viotcnU balaient les hauts pliiteans; presqoe toute l'année, il fanl lattercontre anc nature Apre et dominante. La race d'hommes qui habile ces sauvages nagions doit ?tre brave, laborieux, énergique : pour elle, c'est un besoin. Elle est prévoyante et portée i l'épai^e, c'est une conséquence des con-
ilions de sa vie. Elle ne connaît ni arts, ni industrie, ni lesses qui amollissent. Son ambition se portera vers d'autres ts : elle sem guerrière, disciplinée, conquérante.
Tel fat le berceau de la dynastie de Savoie; telles étaient les fortes qualités des premiers sujets de Bérold et d'Humbcrt aux Blanches Mains.
Lors des remaniements territoriaux qui suivirent au commencement dn XI* siècle, l'incorporation du royaume de Boni^ go^e à l'empire germanique, l'investiture des vallées de Mauriennc et de l'Isère supérieure fut concédée par Conrad le Ssliqne, avec le titre de comté, à Humbcrt fils de Bérold. D'où venait la famille de ce seigneur à qui l'empereur confiait la garde des passages des Alpes et d'une des marches de l'Empire? Certains disent de Saxe, d'autres la croient issue d'une race autochtone : peu importe. A partir de ce jour, la maison de Savoie est fondée. Son domaine est alors bien limité. Mais les hauteurs arides et neigeuses où les comtes de Mauriennc viennent de s'éUiblir sont celles-là mêmes d'où les soldats d'Annibal, marchant vers Rome, ont jeté des regards brûlants do convoitise sur les plaines ensoleillées et fertiles de l'Italie. Dès ces temps reculés, en faisant le tour de leurs montagnes qu'embrume la nue, ces petits comtes besoigneux durent eux aussi, à n'en pas douter, subir celte mCme fascination du ciel bleu de la Lombardîe et d'attirants lointains pleins de riches promesses. Les destinées de la maison de Savoie devaient bire entrer dans le domaine de la réalité ces inconscientes iratioDs.
L'idée de s'agrandir paraît avoir été héréditaire chez les
kmtes de Savoie. A qui va se heurter d'abord leur inquiète ambition? A de paisibles pasteurs fixés dans des vallées tranquilles, séparés par la nature des habitants de la vallée voile et incapables par eux-mi^mes d'organiser une défense : de
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leur part, la résistance ne peut-être de kmgne durée. Pois, à des seigneurs féodaux déjà maîtres d antres districts de la montagne : du côté occidental des Alpes, les comtes de Genève, les Dauphins de Viennois, les seigneurs de Faucigny, de Gex, de Baugé ; sur le versant italien, les marquis de Suse, de Saluces, et de Montferrat. A côté de ces importantes maisons, des seigneurs particuliers se divisaient en foule les terres du Piémont : les Valpei^e, les Castellamonte , les Biandrà, les AvogadrOy les Ferrero, les Arborio, les Tizzoni, les Barbavara, les Malaspina, les BoUeri, les Falletti. Représentants de la féodalité ecclésiastique, alors si remuante dans la Haute Italie, les évoques de Turin et de Yérceil, les abbés de Pignerol, de Suse, de Fruttuaria et de Saint-Dalmas sont prêts, eux aussi, à défendre l'épée à la main, Tindépendance de leurs fiefs. Enfin, dans la région piémontaise, plusieurs villes, Yerccil, Bielle, Novare, Asti, Chieri, Albe, Alexandrie, Mondovi, Coni, Acqui, se sont érigées en municipes libres et s'administrent comme de petites républiques.
Morcellement à l'infini, divisions, rivalités, faiblesse, telle est l'impression que durent ressentir les premiers comtes de Savoie lorsqu'ils jetèrent un regard autour d'eux, particulièrement à Test de leurs frontières. Mille moyens s'offraient à eux pour profiter de cette situation. Ils n'en négligèrent aucun.
Les luttes du sacerdoce et de l'Empire au xi* siècle, puis celles des Guelfes et des Gibelins aux xii® et xm* éternisent l'anarchie dans la région lombarde. Au xiv® siècle, tribuns ou condottieri se partagent le sol de la Péninsule. Que d'invasions, que de violences, doit alors subir l'Italie ! Le Milanais, chemin des Empereurs pour descendre vers Rome est vingt fois conquis, vingt fois ravagé. Profitant du désarroi qui les entoure, placés en dehors de la grande route des armées allemandes, jouissant d'un abri sûr dans leurs neiges et leurs montagnes, les comtes de Savoie descendent dans la plaine au moment propice, et savent se replier chargés de butin quand approche l'orage. S'allier aux puissants, dépouiller les faibles, puis trahir les amis de la veille, exploiter les haines de famille
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à famille, de ville à ville ; soadoyer les assassins, provoquer la révolte, rien ne répugne alors aux politiques italiens. Les rapides progrès des comtes de Maurienne prouvent que, dès ces temps peu scrupuleux, l'astuce de leurs rivaux ne les trouva pas désarmés. Il semble toutefois que les descendants de Bérold eurent surtout le talent de laisser leurs voisins s'user dans des luttes dont ta situation de leurs états leur pcrmet-
Iit à eux-mêmes de se tenir éloignés. On raconte que lorsque comte Amédëe V reçut en 1310 la visite de l'empereur VII, celui-ci apercevant l'Italie du haut des Alpes, près e Suse, mit genou en terre et demanda à Dieu de le protéger contre les factions des Guelfes et des Gibelins dont l'Italie était alors divisée. » Sur quoi, le comte de Savoie prit occasion de u lui dire que le moyen le plus sûr de s'en garantir était de (• suivre son exemple et de ceux de sa maison, qui n'avaient 1 jamais voulu prendre parti dans toutes ces brouilleries et ■• divisions »'. La faveur impériale habilement exploitée, et quelques unions heureuses contribuèrent d'autre part à l'agrandissement des états de Savoie.
A cette époque de violence où la force a le dernier mot de toute contestation, dans un pays comme l'Italie des xn° cl xni* siècles, sans cesse déchiré par la guerre, l'organisation militaire d'un état avait une importance capitale. 11 semble que les comtes de Savoie aient été pénétrés de cette vérité. Dès les premiers temps qui suivirent leur établissement dans les vallées des Alpes, ils imposèrent à leurs vassaux la stricte obligation du service militaire. Plus heureuse que l'Italie livrée ù l'anarchie féodale, la Savoie possédait une noblesse Irop peu puissante pour rêver de jouer un rôle par elle-même, et qui ne connaissait pas les factions. Appelée à commander de vigoureux montagnards faciles à enrégimenter comme les Suisses leurs voisins; éminemment guerrière, pauvre, éprise d« l'idée de conquêtes, naturellement accessible aux principes de la discipline, cette noblesse se groupa autour de ses comtes et forma , sous le nom de Bannière de Savoie , un corps
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solide, homogène, animé d'un véritable esprit national, qui pendant longtemps demeura la plus grande force de Tétat. Au XIV® siècle, cette troupe comptait près de neuf nrille hommes, dont seize cents gentilshommes et sept ou huit mille archers et arbalétriers leurs suivants ^ Le Piémont fut loin de fournir au point de vue militaire des éléments aussi féconds. Cependant, ses municipes durent mettre leurs milices au service des comtes de Savoie : des traités en règle stipulèrent le nombre des soldats, leur armure, le temps du service convenu. Des bandes ou établies composées d'habitants des villes ou d'enrôlés volontaires furent formées pour tenir garnison permanente dans les places. On comprend aisément quelle dut être sur leurs voisins la supériorité des comtes de Savoie, avec des troupes fortement encadrées et fidèles, au moment où l'Italie entière était livrée à des mercenaires faisant trafic de leurs services et de leurs trahisons.
La loi salique et le droit de primogéniture pour régler les successions; l'intégrité territoriale maintenue avec un soin jaloux ; le retour forcé à l'Etat de toute province concédée en apanage aux cadets ; tels furent, en outre, les principes sur lesquels reposa la constitution politique des états de Savoie. Tandis que presque partout autour d'eux, ces fortes traditions faisaient défaut, les descendants d'Humbert trouvèrent là pour leurs domaines et pour leur dynastie des garanties particulières d'homogénéité et de durée.
Les croisades offrirent, d'autre part, aux comtes de Savoie une scène élargie et brillante pour mettre en relief leurs talents politiques et militaires. Cependant, les exploits de ces princes en Terre Sainte contribuèrent moins peut-être à grandir leur situation que les alliances qu'ils contractèrent avec les maisons auxquelles échurent les royaumes fondés par les chrétiens en Orient. L'union d'Anne de Lusignan, fille de Janus roi de Chypre, de Jérusalem et d'Arménie avec Louis de Savoie en 1432, fut le point de départ des prétentions que la maison éleva dans la suite à la succession des royaumes de Chypre,
1. Comte de Saluces, Histoire militaire du Piémont^ I, p. 96.
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d'Arménie et de Jérusalem. Les ducs de Savoie n'étaient pas encore admis & la dignité royale, que déjà iU en réclamaient les honneurs en invoquant ces titres.
Il tant d'ailleurs recoonaitre que plusieurs de ces premiers comtes étaient personnellement doués de solides qualités. Avant qae l'histoire consacrât comme tacticiens ou grands politiques les Emmanuel-Philibert et les Victor-Amédée, la Savoie compta des souverains dont le nom mérite d'être rappelé : Thomas l" (1188-1233), qui fortifia Cbambéry et y établit la capiUlf de ses éUU ; Amcdéc V {1285-1323), a qui l'empereur Henri VII accorda en 1310 lu dignité princière et qui mérita le surnom de Grand, par suite de guerres heureuses iQmtre les Dauphins Je Viennois, les comtes de Genève, les [Uis de Saluées et de Montferrat : Amédée VI, dit le comte *Ui (1313-1383), vaillant capitaine qui eut à soutenir des luttes avec tous ses voisins et courut les hasards des batailles en France, en Bulgarie, à Naples ; Amédée VII, dit le comte Rouge (1383-1391), qui annexa à ses états le comté de Nice ; Amédée VIII enfin, surnommé le Pacifique, qui acquit le comté de Genève, reçut do l'empereur le titre de duc de Savoie, et fut élu pape en 1439, sous le nom de Félix V. Grâce à l'ensemble de circonstances qui viennent d'être ÎÈvement rappelées, les descendants des petits comtes de Luricnne acquirent en Europe dans la grande famille des iverains, une situation personnelle très supérieure à celle que comporluit l'étendue de leurs états. A certaines heures critiques de leur histoire, le prestige attaché à leur nom fut pour eux UD puissant soutien dont ils surent en général tirer •ilcment parti. Un grand sens pratique, une suite dans les 19 qui, chez !a plupart d'entre eux, ne peut manquer de ''frapper, le tempérament robuste et belliqueux de leurs sujets permirent aux descendants des anciens comtes de Maurienne de décapler en trois siècles l'étendue de leur domaine. Ajou- Jtwis aussi, comme cause de force et de vitalité, l'heureuse conition de leurs états situés à cheval sur la puissante barlière des Alpes. Les comtes de Savoie ont ainsi possédé, pendant toute la durée du moyen âge, en deçà et au delà des monts,
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comme deux foyers de vie, dont l'un ranimait l'antre aprôs un échec ou une invasion. Lorsqu'on 1416. le comté de Savoie fut érigé en duché, ses limites embrassant tout le massif des Alpes, depuis le lac de Genève jusqu'à la Méditerranée, coupaient toute communication entre la France et l'Italie.
En 1426, las des exactions du duc de Milan, Philippe-Marie Visconti, la plupart des Etats de la haute Italie conclurent à Venise une ligue contre lui. En vertu de cet arrangement. Milan, Pavie, Novare, Verccil, Tortone, Voghera, Alexandrie et Ast devaient être attribués au duc de Savoie lorsqu'on se partagerait les dépouilles du vaincu. Une transaction désarma les partis, et, par le traité de Turin {2 décembre Hâ"]), le duc de Milan se réconcilia avec Amédée VllI, en lui abandonnant Verceil '. On peut voir là comme un premier essai des princes savoyards dans la politique d'absorption progressive qu'ils adoptèrent, dans la suite, à l'égard du Milanais. En 1447, l'ambitieux duc de Milan mourut trahi par la fortune et sans laisser d'héritier direct. L'empereur Frédéric, Alphonse roi d'Aragon, le duc d'Orléans, François Sforza fils adoptif de Philippe-Mario, et le duc de Savoie boau-frèro du défunt, se mirent en ligne pour recueillir la succession. Si les princes de Piémont avaient, dès cette époque, comme ils l'ont fait dans la suite , fixé d'une façon définitive l'orientation de leur politique en Italie, l'occasion pour eux eût été sans doute favorable pour s'étendre du côté de Milan. Pressés par les bandes de François Sforza, les peuples appelèrent le duc de Savoie. 11 ne sut pas profiter du moment : Sforza finit par l'emporter. D'après un contemporain, Olivier de la Marche, « si le duc Loys cust esté bien actif ou bien servy, il cust eu M grande part au duché de Milan, parce que les Milanois <( l'avoient en grand amour et crainte et furent les armes de H Savoie par les Milanois mises aux portes de Milan plus de H douze jours ; mais le duc Loys fut homme de petit effet en H armes, pourquoy il perdit cette bonne adventure « ',
1, D. CftrulLi, Sloria detla diplomazia délia eorlt di Savoia, I, p. 224.
2. Mémùira d'Olivier de la Uarcht, Ed. do la Société de l'Hittoire de Fr&DCSi U, p. 116.
LOnS SI ET LA SATOIE. ini
Avec le règDe de Louis XI débataît ooe ère DOOTelle pour la inaif<in de Ssvote. Joàqoe là. sauf i rocca&too de quelques catRymes *"™*"™"' et d'un ïntâèt génJnl comme les croiwaàes. In eoales 4e Samie s'oot exercé qu'une bcUoo par«- ■mbI lottle. Leur mAneiiee polHiqDe ne s*esl ^ère éto4uiae ■■ delà des limites étroites de la région des Alpes. Ce sont des fcaiimii ftedaiu cherchant i s'agrandir aux dépens d'antres faaroBS levrs voisins. Séparée des états de Savoie par le Dauphïaé ci par la Provence, puis absorbée par U guerre contre les Anglais, la France, de son cAté. n'a jusque li tourné qu'i de nres occasions ses regards vers ses frontières da sud-est. La rivalité des maisons de France et de Bourgogne au xv* siècle permit aux princes savoyards de se rendre compte, pour la première fois peut-être, dn rôle qu'ils pourraient jouer en tùfiant dans un moment critique, acheter cher leur alliance à de poissants voisins. Cependant le dael du tenace Louis et de Charles le Téméraire était trop inégal ; la ligne des Alpes, domaine des descendants d'Humbert aux Blanches-Mains, était trop en dehors du champ clos où se mesuraient les deux adversaires, pour que la maison de Savoie pût entrer d^s lors CD lice avec tous les avantages qui s'offriront à elle lorsqu'à ta pusagère querelle de Louis et du « grand duc d'Occident » aura succédé la longue rivalité de la France et de l'Empire. Personnellemenl. le roi disposait de mille prétextes pour s'immiscer avec antorité dans les affaires de la cour de Cbambéry. Pirson mariage avec Charlotte de Savoie, il était doublement bein-frire du duc Amédée IX qui avait lui-même épousé Yolande de France, fille de Charles Vil. Pendant le règne du débile Amédée IX (1*65-1469), pendant les onigeuscs régences de Yolande (1469-1478). Louis XI ne négligea rien pour faire igirà Chambéry el à Turin ses iniluences de famille. Charles ie Téméraire apporta sur ce terrain le même acharnement à le combattre. Avant d'avoir perdu son prestige et sa puissance dans Ifs champs de Gransoo et de Morat, Charles compta parmi ses |iHriisaD5 plusieurs princes de la maison de Savoie, les comtes deRomont, de Bresse et de Genève, oncles du duc régnant, griDtls feadataires capables de jeter le trouble dans l'Etat. Née
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pour l'intrigue, commt; sod frère Louis XI, la régente s'efforça d'abord elle-même de ménager le prince bourguigaoa dans l'espoir d'obtenir pour son fiis Philibert la main de la princesse Marie, fille unique de Charles. Et celui-ci sembla voir pendant quelque temps avec faveur ce projet. A ce moment, dit Commines, » de la maison de Savoie, le duc en disposait comme is du sien : le duc de Milan estoit son allié; le roi René de < Sicile lui voutoit mettre son pays de Provence entre les « mains. Si ces choses fussent advenues, il tenoit de pays en • son obéyssance depuis la mer de Ponant jusques à celle du « Levant, ny ne eussent ceulx de nostre royaume sceu saillir « sinon par mer si ledicl duc eust voulu tenir Savoye, Pro- « vence et Lorraine " '. Pour mieux surveiller les manœuvres de son adversaire, Louis XI était venu s'établir à Lyon. De là, il faisait jouer les ressorts de sa politique. La Savoie connut alors les misères de la guerre civile et de l'invasion étrangère. Tour à tour, Bourguignons et Français enlevèrent la régente et le jeune souverain, et les retinrent prisonniers. Après la mort de Charles le Téméraire (U17) et do Yolande (U78), l'influence française finit par devenir presque aussi incontcstiîe h. Chambéry et à Turin que dans une province du domaine royal. Attirés dans l'orbite de la France parle génie centralisateur du Roi, loB états de la maison de Savoie étaient comme une annexe du royaume. Louis XI chargea le comte de la Chambre d'administrer, avec le tilre de gouverneur, la Savoie et le Piémont, pendant la minorité du jeune duc Philibert; puis en 1482, il s'attribua h lui-môme la tutelle du duc Charles. En mCme temps, un état limitrophe, la Provence, était annexée h la France (148i). La mort seule de Louis XI (1483) mit \m terme à l'cnvahissaute immixtion de l'oncle dans les états de ses neveux.
Lors de l'expédition de Charles Vill en Italie, un enfant de six ans, Charles-Victor-Amédée, filleul du roi de France, occupait le trône de Savoie sous la régence de sa mère, Blanche de Montferrat. L'armée française fut autorisée à passer lihre-
Mémoires d- Philippe .lu Comminm, 1. II. p. I) el
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ment les cois des Alpes et il traverser les états du duc. Non seulement la duchesse accueillit Charles VIII >< en grand Lriompfae •>, mais elle poussa l'empressement jusqu'à lui olFrir B ses bagues », pour payer une partie des frais de la campagne. Elle lui lit en outre présent d'un cheval merveilleux nommé Savoie, dont la vigueur sauva la vie de Charles h la bataille de Pomoue. Par sa politique vis-k-vîs des princes de Savoie, Liouis XI avait aplani la route à son successeur.
Avant de renouveler au delà des Alpes les tentatives de Oiarles VIII, Louis XII arrêta avec !e duc Philibert II les conditions dans lesquelles celui-ci devait s'associer à l'entreprise. La signature de cette convention (22 février 1498], doit <^tre considérée comme un événement important dans l'histoire de la maison de Savoie. C'est le point de départ d'une série d'arrangements analoguesque, pendant plus de trois siècles, les souverains frantfais devaient conclure avec les princes gardiens des Alpes, ahn d'obtenir, en échange d'avantages éventuels en Italie, libre entrée dans la péninsule. Par cette convention, le duc Philibert autorisait l'armée française à traverser ses états, et lui assurait uki> retraite dans ses places : ïl s'engageait en oitirc k lui fournir des vivres payables en argent. Il devait recevoir une pension de 22.000 livres et permettre à ses sujets de suivre l'expédition. S'il y prenait part en personne avec ses troupes, Louis XII s'engageait à lui donner un commandement en son armée et un subside de 30-000 écus soleil par mois. Après la conquête du duché de Milan, le roi devait concéder au dac des terres et seigneuries du Milanais >< de proche en " proche et h la bienséance de ses états de Piémont jusqu'à la " valeur de vingt-mille ducats d'or de rente >>. Louis XII promettait en outre de ne faire aucun traité de paix ou de trêve uns y comprendre le duc Philibert, et de l'aider, après la campagne, à reconquérir certains districts du Valais'. Suivant les termes de cet accord, les forces savoyardes s'associèrent à l'exp£ditioD française et, par lettres patentes des 3 et 8 octobre 1 499, Louis XII accorda au duc une pension de 20.000 écus sur les
l. Ct.GmeiwtuM.llÎMtoiie généiilog
n dr Savoir.X- [I.p. 18*.
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revenas du Milanais. Le Roi rencontra les mêmes facilités auprès du duc Charles III, qui succéda en 1504 à Philibert. Blessée dans sa dignité et dans ses intérêts par Venise qui détenait le royaume de Chypre dont elle était héritière du chef des Lusignan, la maison de Savoie adhéra avec empressement à la ligue de Cambrai et témoigna une vive satisfaction de la victoire d'Âgnadel. Pendant les douze années que dura la domination française à Milan et à Gênes (1500-1512), le duc Charles, enveloppé de tous côtés par la France^ subit d'assez bonne grâce une alliance qu'il ne pouvait éviter.
Le duc de Savoie accueillit avec joie Tavènement au trône de France du fils de sa sœur Louise, le jeune et brillant François I*, et s'empressa de lui prêter aide et concours pour la conquête du Milanais. En occupant les cols du mont Cenis et du mont Genèvre, les Suisses avaient cru arrêter les troupes françaises. Charles donna à Tannée des guides sûrs qui la firent passer par le col de TArgentière. Quelques jours plus tard, les Suisses étaient écrasés à Marignan, et François, maître de Milan et de Gênes, imposait la paix à lltalie.
Jamais peut-être les relations des deux cours n'avaient été plus cordiales. Parmi les témoignages des contemporains, celui de Claude de Seyssel parait particulièrement digne d'être rappelé. Sujet du duc de Savoie, tour à tour chargé de missions diplomatiques par son maître, par Louis XII et par François I* ; nommé en France conseiller d*état grâce à la protection du cardinal d'Amboise ; ensuite évêque de Marseille, puis archevêque de Turin ; hésitant, aussi longtemps qu*il vécut, entre le service du roi, dans un cadre digne de ses larges pensées et une carrière plus modeste mais plus conforme à ses origines à la cour des ducs de Savoie, Claude de Seyssel est comme l'image même de sa patrie au commencement du xvi* siècle. Que deviendra la Savoie au milieu des évolutions qui modifient si profondément alors la configuration politique des contrées de l'Occident ?Restera-t-elle Savoie, ou tombera-t-elle sous la sujétion du roi de France ? Autour d'elle, duchés, comtés, seigneuries, lambeaux de la féodalité à son déclin, tendent à céder la place à de grandes unités qui devront finir par broyer entre elles les
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entités plus faibles. Le tableau mâme que nous laisse de son pays le panégyriste de Louis XII, semble indiquer que les ducs de Savoie étaient alors, vis-îl-vis de ta maison de France, dans un état de dépendance qui, chez bien d'autres, fui comme ie signr avant-conreur d'un prochain asservissement. « Le duc de " Savoie, >> écrivait Seyssel, « est tant conjotnct à la couronne •< de France et mcsmement au Roy Loys d'amilitf, d'alliance,
Iide parentage et d'affinitt^ qu'il a tousjours employé et seroit, ■our l'advenir, en tout temps, prest d'employer tous les Iwïs et subjects tant deçà les monts en Gaule que delà en llatie pour le service dudict seigneur Il est voysin aux puyss^g el h la comté de Bourgogne, et, de tous les autres cost^, environné des terres el seigneuries du Roy ; c'est à •• sçavoir : du existé de Gaule, des païs de Daupbiné, Lyonoîs, <* el du duché de Bourgogne, el du c^slé de l'Italie, du duché jde Milan, et de la seigneurie de Gennes '. ■> Cependant l'écri- I savoyard semble avoir toujours eu foi dans les destinées tton petit pays. El, en même temps, il a comme une espace ■ prescience de l'avenir, et comme le sentiment de l'actiou mie, mais continue, qu'exercera sur les événements mômes »nI]gurution de lu région. En faisant remarquer dans sa f monarchie df France ', que « le pays de Gaule est clos et nvironné du Rhin, des Alpes et mons Pyrénées et de la mer " Brilannique*. il indique déjà qu'il a saisi l'idée des fronli^^es nalurclles. L'ardeur singulière avec laquelle il croit devoir déf<;Ddre Louis XII contre « un tas de gens » qui le blâmaient d'avoir porté la guerre en Italie, « disant qu'il devoit, ainsi que ■ Gst le Roy Loys XI, borner son royaume et non point sortir le hors >>, moutreencore clairement que Claude de Seyssel avait ■19 la valeur de ce principe politique. Ces idées, peuf-ôtre ! un peu confuses en son esprit, semblent avoir inspiré !UX prélat, au lendemain de Marignan. un plan qu'ont léU les archives d'État à Turin et dont un écrivain contem-
a Gnatd! moiutrcAic de Franct avtc la lui laficjue, par CUade de SejswI. I, 1U7. p. 133.
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porain a fait, à juste titre, ressortir rintérèt*. Dans un long mémoire, rarchevèque, retraçant la situation générale de l'Europe, s'efforce de démontrer que les Français ne pourront pas se maintenir à Milan, et il expose les conditions dans lesquelles il croit qu'il serait peut-être possible d'obtenir du roi de France la cession du Milanais au duc de Savoie. Voici le passage de ce mémoire qui vise spécialement les démarches à faire auprès de François I* :
u Au regard du Roy, la raison veuldroit encores plus que, « non pou^'ant tenir ledit duché, il le remit es mains de mondit il seigneur le duc de Savoie plustost que de nul aultre, pour la i< proximité de lignage quil luy atteint ; et sur tout madame u sa mère y debvroit tacher ; car par cellecy seroit une gloire M perpétuelle davoir fait ce bien en sa maison, mesme que le roy son filx ne puilt garder sans trop ^rand dangier et la destruction du roiaume; mais, encoures oultre cecy, luy u portait Ion remonstrer que mondit seigneur na que ung
< frère, et lung ne laultre nont femme ny enfans, et sont en la «< voulenté de Dieu. Et s*il avenoit quelque chose deulx quilz M décédissent sans enfans* comme il est advenu de tout plain « de leurs prédécesseurs en bien peu de temps, que Dieu ne « veuille^ nont aultre parent plus prochain que ledit seigneur, <A et ne vouldroient avoir aultre successeur au duché mesme '< de Savoye et en toutes les terres quilx tiegnent, et par plus i< forte raison audit duché de Milan ; et sur ce porroient fere
aucune pacte et déclaration par escript secrètement, si en conduisant laffere Ion veoit que cecy servit au cas. En oultre « ce« ancores porroit Ion promectre quelque pension annuelle-
< ment et quelque service audit seigneur, et faire capitulation
* telle* que mondit seigneur et ses successeurs qui tiendront
* ledit duché seroient plus astraintz au roy et à ses succes- « seors que à lempereur. réserve de la fidélité ; et davantage ( ledit sieur porta tousjours estre bien asseheuré de mondit
* seigneur plus qu'il ne seroit de nul aultre. pour autant « que ses pays sont tous environnés deceulx dudit seigneur ;
t. O. CaniitL Slaria délia (SfiomastaéÊUacorit éi Samna^ L p. âM.
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t parquoy, qaaQl bien il ne voutlroyt lay tenir promesse et i< fere la raisou, ce quil nest jamays pour refuser, ledit seigneur " aurai asses sarquoy semprendre pour avoir sa raison '. »
Quelque iodécise que soit encore l'esquisse, quelque timidement présentée que soit la suggestion, — et qui eût osé, à cette époque, conseiller ouvertement aux ducs de Savoie d'abanTdonner le berceau de leur maison ? — on perçoit déjà dans ces lignes comme un premier essai de la combinaison qui. pendant plus de trois siècles, constituera, dans la région des Alpes, comme l'objectif traditionnel dos deux maisons de France et de Savoie. On verra le plan prendre des contours plus accenlués et trouver enfin une formule nette et précise dans le ettùe de Henri IV.
, paEHIERS ESSAIS DE POLITIQUE U EQniLIBftE ENTRE LA FRANCE ET l'empire
L'élection de Cbarles-Quint comme empereur (18 juin 1519) fut un événement décisif pour les destinées de la maison de Savoie. Deux colosses, la France et l'Empire, se trouvent (lès lors en présence. Entre eux, c'est une lutte qui, pendant trois siècles, ne sera guère interrompue qu'aux rares heures où la lassitude fera tomber les armes des mains des combatlants. Placée entre les deux rivaux; établie dans les cols des Alpes, doijl chacun des deux partis a tour à tour besoin pour pénétrer chez son adversaire ; successivement recherchée par les maisons de France et d'Autriche; habile au moment propice à arracher d'avantageuses concessions; parfois écrasée dans la plaine et dépouillée de ses provinces iluliennos ou françaises, mais conservant toujours dans les replis de ses
I. Ce document a élè imprimé, sans dale, dans la Sloria délia diplimiaiia 'tUa rorte di Savoia. par U. D. Carulli, 1, p. 530, 537. V. égalemeni uii antcle de L Anneogaud lUu» U Revue hiilornjut de mAi-aoûl 18711, p. iHi et sun.
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montagnes un germe de vie propre et de constante renaissance, la maison de Savoie a trouvé dans le contact même de ses deox redoutables voisins, le principal élément de son agrandissement et de sa force.
Les débuts de cette politique furent difficiles. Charles 111 n'était pas le prince qu'il eût fallu pour marcher avec succès dans la voie qui s'ouvrait à lui. Il était « trop franc, craintif « à entreprendre, perplexe à se résoudre et mol à exécuter, c( plus propre pour le cabinet que pour le trône, grand en (c esprit, mais petit en courage, malheureux d'être venu en un « siècle de fer où les Princes ne faisaient trophée que de la ce ruse et de la valeur et où les vertus n'étaient estimées que (c dans le*s monastères' ». Impériaux, Français, Ligues helvétiques se . partagèrent ses dépouilles, et, durant vingt-trois années (1536-1559), le château de Nice, Verceil, le Val d'Aoste et quelques cimes inaccessibles de la Tarentaise constituèrent l'unique domaine des ducs de Savoie. 11 ne faudra rien moins que le prestige guerrier du vainqueur de Saint-Quentin, pour faire rentrer ces princes en possession de leurs Etats.
Après l'élection de Charles-Quint, quatre guerres mirent aux prises la France et l'Empire, avec de courts temps d'arrêt que marquent le traité de Madrid (4526), la Paix des Dames (1529), la trêve de Nice (1538) et le traité de Crépy (1544). Le duc de Savoie ne renia pas d'abord les liens qui l'unissaient à son neveu. Lorsque François 1* se rendit au delà des monts en 1524, il lui accorda le passage à travers ses États, et, au lenmain du désastre de Pavie, il intervint en sa qualité de beaufrère et d'oncle du vainqueur et du vaincu, pour calmer l'animosité des deux rivaux. Mais, après la signature du traité de Cambrai, le duc Charles n'hésita plus à s'éloigner ouvertement du parti du roi. Lorsque Charles-Quint se fit couronner à Bologne empereur et roi d'Italie (avril 1530), le duc de Savoie occupa une place d'honneur dans le cortège de souverains réunis autour du César triomphant, et, à la cérémonie du sacre, il porta la couronne impériale. Le roi de France en conçut un vif res-
1 . Onichenon. Biêtoirê généalof/ique de la royale maison de Savoie, H, p. 228.
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sentiment. Profitant de la diversion opt^réo par les armées de Soliman et par le parti de la Réforme en Allemagne, il s'empara des Etats du duc de Savoie, tant en deçà qu'au delà des moDts. La vaine tentative de Cbarles-Quiot sur la Provence ne d^agea pas les territoires du prince savoyard qui, par la trêve de Nice, demeurèrent presque en totalité entre les mains de François I" (i338).
L'année suivante, le connétable de Montmorency ùl proposer m duc Charles de céder le Comté de Nice à la France, en échange de vingt mille écus de rente qui devaient lui ^tre attribués dans le Royaume '. C'eût été ta suppression définitive de la maison. Le duc refusa d'abandonner ce dernier lambeau de son domaine.
Li guerre qui recommença en 1541, entre la France et l'Empire, ne modifia pas sensiblement la situation. Le traité (ip Crépy (t8 septembre 15i4), qui mit fin aux hostilités, stipula que le duc Charles 111 rentrerait en possession de ses Etats, lorsque le duc d'Orléans, fils du roi, aurait épousé la fille ou U nièce de l'empereur, et aurait été investi du duché de Milan; or, cette condition ne fut jamais remplie. Les Suisses, Jp leur côlé, avaient profité de la détresse du duc Charles, pour • emparer du pays de Vaud, du comté de Romont, de Lausanne et du Valais. A la môme époque, recouvrant son indélancc, Genève devenait tout à la fois le refuge et le sémides partisans de la Réforme. Il fallait un homme de génie flnc série d'heureux événements pour sauver la fortune de la maison de Savoie. L'homme se présenta en la personne du duc Emmanuel-Philibert. Des guerres de religion qui, pendant un tirrs de siècle, transportèrent de l'extérieur à l'intérieur de leurs frontières l'activité batailleuse de la France, de l'Espagne et de l'Empire, naquit un concours de circonstances qui pïnnit aux peuples de la Savoie et du Piémont de ressaisir en faix leur individualité menacée.
ïlé en 1528, Emmanuel-Philibert eut sous les yeux, dès son
, lliiloire a^néalosique de la royale rnaison de Savoie, II, r- 5^"
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enfance, le spectacle de la ruine des siens. N'ayant plus dans son pays le loisir d'employer son activité, le jeune prince prit, à dix-sept ans, du service dans les armées Impériales. Mûr avant l'âge, sûr dans le conseil, doué du coup d'œil qui fait les grands capitaines ; craint et estimé du soldat, auquel il savait imposer une inflexible discipline, le prince de Piémont fit apprécier ses talents militaires à Nordiingue, à Miihlberg, puis au siège de Metz, et fut investi, en 1533, du commandement en chef des armées impériales qui entraient en Picardie. La même année, la mort de son père l'appela, par droit d'hérédité, au trône ducal de Savoie. Il dédaigna d'aller prendre possession d'un domaine réduit à néant et envahit la France. Après l'abdication de Charles-Quint, il fut nommé gouverneur général des Pays-Bas espagnols. La victoire décisive qu'il remporta sur le connétable de Monlmoreney devant Saint-Quentin (10 août 15b7), lui assura une situation considérable dans les conseils de Philippe II, lorsque, l'année suivante, des conférences s'ouvrirent pour la paix. Par le traité de Gâteau -Camhrésis, il obtint la main de Marguerite de France, sœur de Henri 11. Le duc de Savoie était en outre remis en possession de ses Etats tels qu'ils se trouvaient au moment où son père en avait été dépouillé par François V, à savoir : la Bresse, le Bugey, la Savoie, leValromey, le comté de Maurienne, la Tarentaise, la vicairie de Barcelonnette, le Piémont, le comté d'Ast, le marquisat de Cève, le comté de Goconat, les terres des Langhes et de Gatières, et le comté de Nice au delà du Var. Exception était faite pour les places de Turin, Quiers, Pignerol, Chivas et Villeneuve d'Ast, qui devaient rester occupées par les troupes françaises, jusqu'à ce que la question des droits du roi de France provenant du chef de Louise de Savoie eût été élucidée. De son côté, le roi d'Espagne conserva une garnison dans les villes d'Ast et de Santhia.
Le traité de Câteau-Gambrésis marquait la fin des entreprises des Valois en Italie, et plaçait définitivement la Péninsule sous le joug de l'Espagne. Pour la maison de Savoie, le traité du 3 avril 1559, fut une véritable résurrection, l'affirmation solennelle de son droit à l'existence, la fin de la ter-
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riblc épreuve qui avait marqué ses débuts sur la nouvelle scène politique de l'Europe; enfin, le point de départ de la bonne fortune qui devait, presque sans interruption, présider dès lors à ses destinées.
Après la signature de la paix, Emmanuel-Philibert, pour h&ter le départ dos garnisons françaises et espagnoles, entama avec les commandants des troupes d'occupation une lutte sourde de chicanes et de tarifs qui eut pour résultat de rendre & ceux-ci la situation presque intenable'. Les droits du roi de France provenant de Louise de Savoie furent discutés dans une conférence qui se tint en 1560 à Lyon, sans produire d'ailleurs aucun résultat. La guerre civile qui commençait en France, favorisa plus que ces négociations les projets d'Emma- 1-Philibert. Pour avoir ses coudées franches vis-à-vis des itestants, Catherine de Médicis sacrifia les villes piémonlises dont l'occupation constituait une lourde charge pour la couronne. Aux termes du traité de Fossano (2 novembre 1562), les villes de Turin, de Quiers, de Villeneuve d'Ast et de Chifurent rendues au duc de Savoie. La France conserva icore, jusqu'en 15*34, Pignerol, Savigliano et la Pérouse. Les débuts d'Enmanuel-Philibert avaient fait présager un prince belliqueux. La situation de ses Etats désorganisés exigeait la paix, il se montra dans cette seconde phase de sa vie aussi bon admiDistrateur qu'il avait été dans la première vaillant capit<iine. En vingt ans, il lit renaître chez ses sujets 'esprit national compromis par la longue présence de maîtres loyers, affermit entre ses mains le pouvoir souverain en ttreignant les privilèges des seigneurs féodaux, organisa le milice qui pouvait en temps de guerre atteindre jusqu'à trente-six raille hommes, promulgua de nouveaux règlements de manœuvre et de tactique, enfin fortilia Turin, Mondovi, Bourg-en- Bresse, Montmélian et Vcrccil. Les finances, le commerce et l'industrie furent également l'objet de ses constantes préoccupations. Lorsqu'il mourut en 1580, il laissait à son fils un Etal enrichi, homogène prêt enfin à faire digne-
1. Cf. Le traité d» Caleaa-Cambri»i$, par le baron Alphonse de Ruble, p. 34 •(
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ment figure dans la Douvelle période de luttes extérieures ^ allait s'ouvrir.
Charles- Emmanuel 1" avait dix-huit ans lorsqu'il succéda à Emmanuel-Philibert. Le p^^c avait, dès sa jeunesse, été mûri par l'infortune ; le fils fui au contraire gâté par la prospérité. Ce n'est pas que la nature lui eût refusé certains talents. Actif, instruit, protecteur des lettres et surtout vigoureux soldat, il affirma aux yeux de l'Europe l'importance de sa maison. II augmenta les forces de l'armée savoyarde en la dotant d'une artillerie et en établissant une conscription générale do tous ses sujets ', Mais sa conduite politique révéla un prince brouillon, présomptueux, versatile, un esprit agité et ambitieux, sans mesure dans ses rôves comme dans ses entreprises. Ses désirs d'agrandissement se portèrent tour k tour et sans discernement vers tous les points de ses frontières. Pendant qu'il vécut, pas va trdne en Europe ne devînt vacant, sans qu'il invoquât un titre quelconque pour en recueillir l'héritage. Ses courtisans lui décernèrent de son vivant le surnom de Grand. Ses desseins méritèrent peut-ûtre ce glorieux titre. Les médiocres résultats d'un règne de cinquante années protestent hautement contre l'excès de la louange. Vis-à-vis des deux maisons de France et d'Autriche, il pratiqua cyniquement ^ et sans en tirer d'ailleurs aucun profit, la politique de bascule gauchement suivie par son grand-père, puis avec adresse et même une certaine dignité par son père.
Pendant les troubles religieux qui désolèrent la France sous Henri Hl, Charles-Emmanuel embrassa avec une ardeur juvénile le parti de la Ligue. Son mariage avec l'infante Catherine, fille de Philippe II, l'inféoda encore plus étroitement au parti catholique. Masquant sous les apparences d'un zèlo religieux ses ambitions dynastiques, encouragé en outre par le papi^
1. Cf. Comle de Salaces, HUloire mililaîre du Piémont, t. I, p, 17:
2. Gnichenon raconto qu'un joor Charles-Emmanuel, on abordant don Gonialès de Cordoae, goatcrnear espagnol du Milanais, lui ■ fil
• portail élait i deui rerers, pour lui faire comprendre
• ne loi faisail pas les aTanlagea qu'il otlendail, il
• lien .. Uiiloirt généalogique de la royale maùi
que la casaque qu'il I
si le Roi Catholique '
lec le Roi tr«s-Chr^- g
t. II, p. 430. I
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Sùrte-Quinl et par le roi d'Espagne, il s'empara inopinément en i588 du marquisat de Saluées que Henri II avait annexé en 1548 à la couronne de France à la mort du dernier marquis et qui se trouvait alors sans défense, La guerre civile qui suivit l'assassinat de Henri III, empêcha d'abord la France d'intervenir. Tandis que, loin des Alpes, le Béarnais gagnait sa couronne à Arques et à Ivr^', négociait, puis entrait dans Paris, le ir loup de Savoie n chercha à détacherdu royaume la Provence et ie Dauphiné. En 1591, il entra triomphalement à Marseille et à Arles, puis dut reculer devant Lesdiguicres. Abandonné par l'Espagne pendant les négociations qui précédèrent le traité de Vervins (2 mai 1598), Charles-Emmanuel ne retira aucun avaaUige de la paix *. L'article 26 du traité stipulait seulement que les différends entre la France et la Savoie seraient remis ao jugement du pape Clément VIII, pour Ctrc tranchés dans le délai d'un an. Henri IV, au contraire, sortait de la lutte grandi, fortifié, et désormais incontesté.
Aussitôt commencèrent les négociations relatives à la restitution de Saluées à la France, Le souverain Pontife renonça à concilier les intéféts en cause, et se retira du débat. Picrre- Uonard Boncasio, secrétaire d'État du duc de Savoie, envoyé à la cour de France, ne put obtenir aucune concession au snjcl du marquisat; mais il rapporta à son maître de tentantes ouvertures de Henri IV, qui proposait d'aider Charles-Emmanuel 3t faire la conquùle du Milanais '. L'affaire méritait qu'on y [irétàt attention : « c'était le plus riche duché de l'Europe et " qui valait mieux qu'une couronne du nord. » Le duc se rondit lui-même à Fontainebleau pour traiter avec le roi. L'astucieux ssvoyard trouva son maître en la personne du ferme et clairvoyant Henri, et signa, le 22 février 1600, un engagement qui le mettait dans l'alternative d'accepter, aprôs trois mois de réflexion, l'un ou l'autre de ces deux partis, ou de restituer le marquisat de Saluées, ou de céder à la France la Bresse, la vallée
N6 Bwcclounctle, le val de Stura, la Pérousc et Pignerol. Cer- EtV. Bmri IV, Ut SaUtet el la naule-llalie. par M. Ed. Rott, p. 73 et I- D. CwoUi. Sloiia dtlla diptornaiia delta CorU di Savaia. 1, p. 193.
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taines complicatioDS intérieures (le complot de Biron) snr lesquelles comptait sans doute Charles-Emmiinuelpour le délier de ses engagements, ne se produisirent pas, et, le moment de l'exécution venu, Henri IV n'admit aucun délai. En trois mois, il eut conquis tous les Etats du duc de Savoie sur le versant occidental des Alpes, et imposa à Charles-Emmanuel la paix de Lyon qui laissait, il est vrai, à la maison de Savoie, la marquisat de Saluces, « la porte de l'Italie, » mais qui concédait h la France les territoires bien français de la Bresse, du Bugey, du Valromey, et du pays de Gex (IT janvier 1601).
Durant les années qui suivirent (1601-1606), le duc demeura condamné à une humiliante inaction. Ses enfants étaient retenus comme otages en Espagne, tandis que le comte de Fuentès, gouverneur du Milanais, enserrait brutalement à l'est ses frontières. D'autre part, Henri IV ne cessait de l'épier et, en 1603, l'arrêta dans ses entreprises contre Genève. Cette période de l'hisloirc fut particulièrement remplie pour la diplomatie française. Préparant l'exécution de leur grand projet ' , le roi' et Sully se disposent à attaquer la maison d'Autriche, en môme temps en Italie, sur les Pyrénées, dans les Flandres el en Allemagne. Revenus au principe politique de Louis XI| qu'il faut savoir borner le royaume, tous deux estiment dank leur bon sens pratique que la force d'un Etat consiste surtout dans son homogénéité, autant que possible assurée par de solides frontières naturelles. Pour eux, plus de conquêtes loin* taines comme au temps des Valois. Ils se contentent de chercher à agrandir le royaume dans les limites que la nature ôt la langue semblent avoir assignées à la France. Ces saine* idées sont celles dont ils vont s'inspirer dans leurs rapports avec le duc Charles-Emmanuel. Tandis qu'à l'intérieur on exécute d'immenses armements, à l'extérieur Henri fait prépar rer par ses agents l'investissement politique de la puissance espagnole. L'Italie, en particulier, bien qu'asservie sous 1*
I. Q est bien entenda qa« nout ne donnons pas ici L celle expression one i.v\eé, portée que celle que loi ktlribue la critique biatoriqne coiit«inpotûne. Cf. Ed. Rotti Henri IV, lis Siiâiet tt la Haute-Ilalie. p. 44S et suifiinles et lor le Grand prejti, une idrie d'arlicles de H, Ch. Pfiiter dui lei Tolumes LIV, LV, el LVl ds '~ Revue Historique.
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■ desBabsbtnr^. renfenxuit encore cpwlques germes > ifs'os poQTut espérer àf faire reTivre. Tnir i ligne caotre la maisoD d'Aalricbt^ tons les Stati tH«n de b pteinstUe fat. de 1603 i 16(0. l'un i)<>s principAiix objcctî£i de la dlpIomiUe Eranc^i^ '. Après do lungnes né^ociatîoas, le doc Gurle^'Emmannel Sait par entrer r^solumeot dans cette voie. En 1606. il fil de lot-m^me faire & Henri IV de secrètes onrertures en vue d'un rapprochement. Le RM enToya à Tarin le sîear de Cbe^TÎères, président au Parlement de Grenoble, afin de démêler les véritables intentions da duc de Savoie. Les instniclions que le pn^ident de Cberrières reçut poor celle mission, au mois de mars 1607, renferment en germe les bases de l'arrangement qui finit p«r pr4!valoir peu après dans le traité de Brussol et qui devait entraîner, de la part du duc Charles- Emmanuel, la cession do la Savoie à la France, en échange du Milanais conquis il frais oommnns sur l'Espagne. Cette combinaî^n suggéra en 1600, MBS one forme moins précise, par Henri IV lui-mOme. * l'ambassadeur piémonlais Roncasio, mérite d'occuper une place considérable dans l'histoire des relations des maisons de France et de Savoie. Elle se trouve ici, croyons-nous, consignée poar la première fois, dans un document diplomatique avec toute la netteté d'une proposition ferme. Voici un extrait des importantes instructions qui furent remises à cette occasioD au président de Chevrières :
... Sa Hajesté l'a dépéché vers ledit duc principalement pour être tdairci par lui de la vérité de son inlenlion sur certaines ouvertures l'alliance et confédération plus étroites qui ont été faites et par plusieurs fois réitérées et renouvelées par son ambassadeur résident & Rome, k celai qui sert Sa Majesté en pareille charge
... Ce qne ledit ambassadeur de Savoie a déclaré A celui de Franco est qut< son maître désire qu'il plaise à Sa Mi^esté donner et accorder en mariage au Prince son fils afné, Madame sa fille ainéc, et lui donner eu dot les pays de Bresse, Bugey et Véromey.
Heyennant quoi, ledit duc se conjoindra et vivra entièrement avec Sa Majesté, se départira totalement de l'alliance et amitié du roi
fccr. Benn H',tnSuiueafi £a Ilaulc-Ualit. pu' U. Ed. Rott, |>. II9i]t sui*snti:t.
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d'Espagne, comioeiicera et onvrira la gaeire dès à présent an daehé de Milan avec l'assistance de Sa Majesté, à deux conditions : l'une, que toutes les places qu'il prendra et les autres conquêtes qu'il fera audit duché de Milan demeareront en propre audit duc et à ses enfants et successeurs pour en jouir et disposer comme de leur naturel héritage. Et l'autre, après que ledit duc sera établi audit pays et duché de Milan, non seulement qu'il restituera ft Sa Majesté lesdits baillages de Bresse, Bugey et Véromey; mais aussi lui transportera et cédera pour elle et ses successeurs à jamais, tout le pays et duché de Savoie avec les places et forteresses d'icelui, l'en mettra en possession pour en disposer et jouir en la forme et manière i|ne fait a présent ledit duc.
Voilà donc ce que a proposé à l'ambassadeur de Sa Majesté, celui dndit duc & Rome : sur quoi, Sa Majesté a jugé nécessaire d'envoyer vers ledit duc un personnage exprès, confident, pour parler à lui, savoir au vrai et de sa bouche même, s'il a entendu et permis que ladite ouverture ait été faite, si sa volonté est de l'effectuer et accomplir, par quels moyens, en quelle forme et en quel temps il entend en traiter, la conclure et exécuter, et en ce cas, déclarer et faire entendre franchement sur le tout audit duc, l'avis et l'intention de Sadite Majesté, la chose él^nt de telle conséquence, que Sa Majesté, a estimé la devoir pluldt faire manier et négocier à bouche avec Son Allesse même, que par écrit et par leurs minislres et l'inlerposilion de personnes éloignées de Sadite Majesté et d'elle.
... Si ledit duc de Savoie avoue et couTirme audit sieur de ChevriëresL la susdite proposition faite par sondit ambassadeur en sa forme et teneur, et lui déclare qu'il a volonté d'y entendre et d'en avancer la conclusion, il lui dira que Sa Majesté est aussi très contente de faire le semblable... Après que ledit sieur de Chevrières aura suffisamment assuré en général ledit duc de la bonne volonté qu'a Sa Majesté d'entendre à ladite proposition, en quoi il s'étendra ou restreindra autant que ledit duc lui en donnera d'argument ou connoilra être & propos, il descendra et entrera après avec lui aux particularités de ladite proposition pour tirer pleine lumière et certitude de la prétention et intention dudit duc sur icelle.
Premièrement, il lui représentera qu'encore que Sa Majesté soit contente d'arrêter et assurer ledit mariage de Madame sa lille atnée avec le susdit prince, et de bàlir sur ce fondement une très-étroite et solide amitié et confédération avec lui, et qui soit pour passer à leurs successeurs, néanmoins, comme ladite dame n'a atteint l'Age propre et nécessaire pour être mariée, Sa Majesté désire savoir comment ledit duc entend procéder et traiter pour ce regard avec Sadite Majesté. Si son désir est que le contrat en soit & présent dressé pour
NÉGOOATIONS DC PRÉSIDENT DE CHEVRIÈRES. xxn
éln exècoté lorsqœ ladite dame aura atteint l'i^ nubile, et s'il prétend d'être dès à présent mis en possession et junissance do dot qn'n a demandé, et an cas du dernier, qa'ellc es! la silreté qu'il «nUrod et peut donner à Sa Kajest^, d'accomplir ci-après ledit mariage dont Sa Majesté puisse boanétemeDl et suffîsamment demeurer c»nlenle. Si ledit duc consent la remise de l'exècutian dndit «mtrat pour le regard du dot duquel il sera convenu quand Isdile dame sera en &ge d'èlre mariée, ledit sieur de CheTrières lui dira qu'encore que ce ae soit la contumâ de donner en mariage au\ filles de Fraoce que de l'argent et non des terres et domaines, que néanmoins Sa Hajeslé pourra se laisser aller au désir dudit Abc en cette occasion pour les raisons dites par son ambassadeur, poami que Sadite llajesLé connaisse qu'elle puisse ensemble avec lu recneillir les fruits et avantages de la susdite proposition.
Hais si ledit duc insiste que Sadile Majesté l'investira dès A pré- HDt desdits baillages de Bresse, Bugey et Véromey. sans attendre luxomplissement dudit mariage, ledit sieur de Chevrières lui remoDlrera les raisons qui doivent démouvoîr Sa Majesté d'y i-on- WQtir... t^r le roi ne veut en aucune façon livrer k prL^enl audit duc lesdits baillages sous quelque condition et prétexte do mariage et aalre que ce soit, tellement que si ledit duc s'opiniâtre à ladite dmande et cession présente d'icelui sans entrer en autre ouverture, il prendra congé de lui, le priant de ne laisser de vi>Te avec Sa Hajeslé en bon frère, ami et voisin, l'assurant que Sa Majesté en UMra de même en son endroit.
Si au contraire, il dispose ledit duc & passer outre audit mariage et le conclure sans insister que lesdits baillages lui soient à présent dflJTTi.'s, ledit sieur de Clievri*>res s'efforcera encore de persuader BDtlit duc de se contenter d'an dot en deniers, à l'exemple du feu Roi dEspagne et des autres princes qui ont pris des lilles de France, l'issurant que Sa Hi^estû le traitera aussi favorablement que l'a été Mit feu Roi d'Espagne en cas semblable et qu'il fora tri>s-grand plaisir h Sa Majesté de se restreindre audit dot en deniers, pour n'être contrainte de faire une planche et ouverture qui oblige ses sarcfssenrs à faire le semblable, laquelle désire éviter, tant qu'il lui «cra possible.
... Il sera nécessaire que ledit sieur de Chevriëres demande audit due comment et avec quelle puissance il entend commencer ladite pierre ; quels sont les moyens, forces, artillerie et munitions qu'il y peut employer; quelle est l'assistance qu'il prétend tirer de Sa Majesté pour ces effets ; quelles sont les intelligences qu'il a dedans ledit pays, sans quoi, il semble qu'il sera difficile que son dessein ; s'il fait état d'y être assisté d'aucuns princes et potentats
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d'Italie et astres, que sont leurs noms et lesrs <4Bees, afin qae Sa Majesté reeonnoiffîe et sadie le fondeoieat q«*elle ai peut faire ^
Charles-Emmaniiel persistant à exiger la remise préalable entre ses mains des pays cédés à la France lors de la paix de Lyon, la mission dn président de QieTrières demenra sans résultat. Les négociations en vne d'nne alliance se poursuivirent dans le courant des années 1607 et 1608. En 1609, Claude de BuUion, conseiller d*Etat, envoyé à Turin', amena Charles- Emmanuel à renoncer à la remise anticipée entre ses mains de la dot promise à la princesse française qui devait épouser le prince de Piémont. Le 25 avril 1610, deux traités furent signés à Brussol. Le premier stipulait alliance offensive et défensive entre Henri IV et Charles-Emmanuel contre tous princes, même contre le roi d*Espagne. Cn article du traité réservait l'adhésion éventuelle de tous les pinces dltalie à la ligue. Le second arrangement visait spécialement un projet d'action contre le Milanais. Il attribuait, en cas de conquête, le duché à Charles-Emmanuel en échange de la Savoie, qui serait cédée à la France. Les deux princes s'engageaient à fournir ensemble trente-deux mille hommes de troupes et à commencer les opérations de guerre dès le mois de mai 1610. L'Europe attendait anxieuse les événements. Vingt jours après la signature du traité de Brussol, le couteau de Ravaillac fit tomber ces projets dans le néant (14 mai 1610).
Du jour au lendemain, toutes les alliances de la France se trouvèrent renversées. Charles-Emmanuel toutefois ne demeura pas longtemps en repos. Depuis qu'un arrêt impérial avait, en 1533, concédé aux Gonzague la succession du Mon tf errât, la maison de Savoie n'avait jamais renoncé aux droits qu'elle prétendait avoir sur ce duché. François de Gonzague, duc de Mantoue et de Montferrat, gendre du duc Charles-Emmanuel étant mort le 22 décembre 1612, et ne laissant, en dehors de ses deux frères, qu'une seule fille pour recueillir son
Bib. Nat. Man. Fonds Français
2. Instruciion au sieur de BulUan, allant trouver le duc de Savoie pour régler Uê articUe du mariage de M"* Christine de France^ 23 octobre 1609. Bibl. Nat. Man. Fonds Français, 17827.
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héritage, le duc de Savoie soutiot que la succession du Montfeiral, fief féminin, ^lait ouverte et envnhit les territoires qu'il revendiquait. Les Espagnols prirent la défense de la maison (Je Maotoue. La France et Venise blAmf^rent d'abord l'éclat commis par Ctiurles-Emmannel, puis se décidèrent à lui accorder leur appui. Des oêgociations s'ouvrirent grâce h la médiation (lu[>ape Paul V. Les traités d'Asti (V décembre Itîli et 21 juin ICI5), et deux accommodements qui prirent le nom de paix de Madrid (16t8), mirent fin au différend, lis stipulaient le rétablissement du .Ualu çuo anle et réservaient les droits des ducs de Savoie sur lesquels l'empereur devait ôtre appelé à se prononcer ultérieurement.
bans la guerre de la Valteline (1621-1626), le duc de Savoie Bt de nouveau cause commune avec la France contre la maison (l'Autriche. Depuis l'abandon de la Bresse & la France en 1601, les Espa^ois ne pouvaient plus faire usage du pont de Gresin sur le Rhône pour assurer, en tout temps, la communication ïBtre II! Milanais, la Franche-Comté et les Pays-Bas. La Valleline, '■ la reine des Vallées européennes, » i< l'enfant né des relalioDS de l'italie etdc l'Allemagne' » demeurait la seule voie qui permit à l'Empereur et au roi d'Espagne de s'envoyer réciptoqucment des secours. En 1621, prenant prétexte de discordes itligieuses chez les Grisons, le gouverneur du Milanais et les Autrichiens occupèrent la vallée. L'Italie entière s'émut. En France, on comprit que ce coup de force risquait de rendre la cohésion qui lui faisait défnut au « grand corps à deux tètes ■ de l'Espagne et de l'Empire. Le pape Grégoire XV, Venise, le n»i de France, le duc de Savoie protestèrent. II fut convenu entre les Puissances que la Valteline serait mise provisoirement en Jép&t entre les mains du Pape, tandis qu'on négocierait. Les (MUrparlerstralnant en longueur, Louis XIII, Chartes-Emmanuel H les Vénitiens s'unirent par le traité de Paris Cï février 1623) pour porter les Espagnols et les Allemands à restituer la Valteline aux Grisons. Arrivant peu après aux aiïaires, Richelieu
l, Cf. Binri IV,luSui*it» el la Haiile-Ilalit, fiaryi.Ki. Roll. p. SS. Oa lFoa*e itia ce iDlome une cicelleule carte indiquant le» coule» miUtùret qui uniiiaienl 4lan b t]*utc-1i«lie au resle àe l'Europe.
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donna une impulsion plus vive encore à ces négociations. Des articles signés à Suse, le 21 octobre 1624, arrêtèrent les détails d*une action militaire contre la maison d'Autriche. Tandis que le marquis de Cœuvres, à la tête de dix mille Français et Suisses, occupait la Valteline, le connétable de Lesdiguières et le duc de Savoie firent une puissante diversion contre Gênes, dont le marché financier et les ports étaient indispensables à l'Espagne. En attaquant les Génois, avec l'assentiment de Richelieu, Charles-Emmanuel avait le secret espoir d'annexer, après la cessation des hostilités, une partie de la Ligurie à ses Etats. Le traité de Monçon signé le 5 mars 1626, entre la France et l'Espagne, sans que le prince savoyard eût été consulté, fit rentrer la Valteline sous la domination des Grisons; mais il remit à l'arbitrage du roi de France la solution des difficultés pendantes entre Gènes et la Savoie. Profondément déçu et irrité contre Richelieu, Charles-Emmanuel dut se contenter d'un minime territoire détaché de l'état de Gênes.
La mort de Vincent II de Gonzague, duc de Mantoue (26 décembre 1627), fournit bientôt à Charles-Emmanuel Toccasion de témoigner à la France son ressentiment. Charles de Goniague, duo de Nevers, prince français, était, comme plus proche héritier mâle, appelé à succéder au duc Vincent'. La cour de Madrid ne pouvait voir avec indifférence l'un des grands vassaux du Roi do France s'établir dans la Haute Italie, et détenir deux places qui, comme Mantoue et Casai, figuraient parmi les plus fortes de la Lombardie. La fanatique résistance des Rochelois retenait alors au loin les forces royales. Le gouverneur du Milanais et le duc de Savoie se mirent d'accord pour envahir ensemble le Moniferrat. En vue de gagner du temps, Richelieu recourut d*abord aux négociations et envoya coup sur coup en mission à la cour de Turin Jean de Rechigne voisin de Guron*, le commandeur de Valençay* et
I. 0« trvMSTYx^ di3$ U sm::« de oNS« pabâîcuk« des deinils jp^os cca|»lets sur U («tcre de 1& s«oo»sk« de lUswoe i laquelle dociajk lîe^ ix mt.^n dm dâc Vincent.
INi C«Bç i'Anrè deraax U RocMle, k 1< j^Tier Mail AdT. Èkr. Coir. Toiin.
3^ Hdâracxàtm À M. U c^woMaiàfmr «àr I \re^r«i%Xï «^^a** fx FWasiM/ «c Im pari
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BoIIicHi'. Derena liltrr d^ ses monveroenU p*r saile de la reddJlHNi de La Rodi«ll«, le cardîoal s'amn^a avec le Roi en personne Ters les Alpes, franchît les barricaJes de Stise di^fendues par le ilnc de Savoie, et força Charles-Emmanuel è rentrer dxoâ le parti français. En m^me temps. les troupes royales débloquaient Casai assié^ par les Espagnols. Les traités de Suse et de fia&solin ' avril et mai 1629) fixèrent les conditions d'une alliance entre le r^î de France et le duc de Savoie qui s'engageaient à défendre ensemble l'intégrité des Etats du nouveau duc de HiBloue. Labîs XIII promettait d'amener Cbarles de Nevers, lonqac celui-<i serait mis en possession déGnîtive du Montfemt, i céder & Charles-Emmanuel la ville de Trio et sou lerritoire. Suse demeuiut & titre de gage entre les mains des Français. Louis XIII et Richelieu rentrèrent alors en France rappelés par la révolte des protestants du Languedoc.
D'accord avec les Espagnols, l'empereur avait, pendant ce temps, refusé de donner au duc de Nevers l'investiture du Uaotouan et du Montferrat. Au mois de septembre I62d, il fit rnvahir les Etats de Charles de Nevers. Le duc de Savoie crut Ir moment propice pour retourner brusquement à l'alliance hispano-allemande. La coalition qui se formait menaçait de bire perdre h la France tous les fruits de sa première campagne. Richelieu comprit la nécessité d'une action prompte et énerpque. Deux armées françaises qu'il dirigeait en personne, s'emparèrent en quelques mois de toute la Savoie, à l'exception de Montmélian. inQigèrent à Charles- Emmanuel un échec décisif à Avigliana et entreprirent de ravitailler Casai de nouveau investi par les Impériaux. Auéantî par ces revers, le duc de Savoie mourut de fatigue et de désespoir (26 juillet 1630), au moment même où une armée allemande emportait d'assaut et saccageait la capitale du Muntouuu. Les excès commis à Mantoue p&r les troupes impériales et l'épouvante qu'ea ressentit l'Italie tntière, semblent avoir fait hésiter l'empereur même et le roi
in fliri. Paris, l« 3t dccembre 162». Aff. Ëtr. Corr, Turîa, V!I1, fol. 471. — lna- 'nthon parHcvlitTt au lieur commandeur de Valenfay allant en Piémont. Aff. fat. Corr. Turin, X p. «8.
I. Inttructiun au titar dt Bullion, comiilUr du Roi m son coHieit d'État, elc.
intitr 16Î9. Aff. Ktr. Corr. Turin, IX, /ol. 19, UCQKIL DES INSTB. DtPI^M. .VIV. — C
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d'Espagne à poursuivie l'exécution de leurs desseins. La disparition de Charles-Emmanuel, le « grand pescheur en eau trouble », produisit en outre une détente. Bien différent de son père, le nouveau duc de Savoie, Victor- Amédée 1*', était un prince pacifique et < réglé en toutes ses actions ». La trêve de Ri val ta conclue le 4 septembre 1630 entre la France, l'Empire, l'Espagne et la Savoie,, ouvrit une ère de négociations. Le traité de Ratisbonne (13 octobre 1630) rétablit la paix en Italie entre la France et l'Empire. Par ce traité, l'Empereur s'engageait à accorder au duc de Nevers l'investiture du Mantouan et du Montferrat. Une indemnité était stipulée en faveur du duc de Savoie. 11 était décidé, d'autre part, que les Espagnols évacueraient le Montferrat. Les troupes françaises conservaient Pignerol, Suse, Briqueras et Avigliana, et les troupes impérales Mantoue et Caneto jusqu'après l'entière exécution du traité. Les Français sortiraient alors des États de Savoie et les impériaux du Mantouan. L'empereur devait enfin évacuer la Valteline et le pays des Grisons, et restituer quelques places prises aux Vénitiens. Peu après, Abel Servien fut envoyé en Piémont pour surveiller l'exécution de la paix en Italie'. Puis des instructions spéciales, en date du 7 février 1631 *, furent adressées au maréchal de Toiras, à Servien et à d'Hémery pour négocier les termes d'un arrangement définitif avec le duc de Savoie. L'heure était propice pour les ambassadeurs français : à ce moment même, Gustave- Adolphe envahissait l'Allemagne et réduisait l'Empereur à l'impuissance en Italie. Une série de traités* signés à Cherasco arrêtèrent, à la satisfaction de la Cour de France, les conditions de la paix. Voici les principales stipulations de ces traités qui
1. Inêtruction donnée à M. Servien s'en allant en Piémont pour V exécution de la paix d'Italie. De Saint-Germain-en-Laye, le 25 noyembre 1630. Afi. Etr. Corr Turin, XIV, fol. 337 et suivants.
2. Instruction au sieur de Toiras, maréchal de France et lieutenant général de V armée du Roi en Italie ^ au sieur Servien, conseiller au Conseil d'Etat du Roi et au sieur d*Hémein/j aussi conseiller et secrétaire ordinaire dudit conseil d'Etat, 7 février 1631. Aflf. Etr. Corr. Turin, XVI, fol. 8 et suivants.
3. Cf. Traités publics de la Royale maison de Savoie, publiés par le comte Solar dé la Marguerite, 1. 1, p. 374 à 436. Cet ouvrage, en dehors des traités publics, donne également le texte d'un grand nombre d'arrangements secrets, et notamment des traités de Cherasco.
TRAITES DE CHERASCO. xxxr
1 dans la suite confirmés à Munster et par la paix des taécs, et qui, pendant un demi-i;iècle, constituèrent la base s relations diplomatiques de la France avec les maisons de Savoie et de Manloue.
Un premier traité s«cret, en date du 31 mars t63(, arrêta le principe d'une alliance entre Louis XIII et le duc de Savoie. Lalliance projet6e pouvait tourner contre les Espagnols s'ils n*- remplissaient pas lidèlement les stipulations du traité do UoDçon; mais elle avait pour objet principal une action évenliielle contre Géncs pour faire obtenir de cette république cer- Uines satisfactions au due de Savoie. En cas de guerre en Italie. Victor-Amédée devait être généralissime des armées frani^aîses. Le tiers des conquêtes à effectuer lui était réservé; les deux aulrestiersàlaPrance. Commedédommagemenl pour l'abandon de ies prétentions sur le Montferrat, le duc de Savoie devait Mre mis en possession de Trin, avec un territoire rapportant 180OO écus d'or de revenu.
Cq second traité secret qui portait la même date que le précèdent, abandonnait à la France, Pignerol et son territoire, en échange de la ville d'Alba et d'autres terres du Montferrat jUH|u'à concurrence de 16000 écus de rente, qui devaient Hk citées au duc de Savoie. L'article 1" de la convention indiquait HÎusi le mobile auquel obéissait la cour de France en achetant Hgnerol : << Le roi, » y est-il dit, ;< désire conserver un pas- ' sage en Italie pour en procurer plus aisément le repos, et < être en état d'assister ses alliés. » Louis XIII promettait de piyer au duc de Mantoue, à l'acquit du duc de Savoie, une ■oamc représentant la valeur des terres détachées du Montferrat en faveur du duc Victor-Amédée. Dans le traité de Toriû coDclu l'année suivante, la somme due de ce chef fut fralaée en principal à 4^iO00 écus.
Un commissaire général de l'Empereur, le baron de Galas, tigna de son cAté à Cherasco, le 6 avril 1631, avec les plénipotentiaires français Toiras et Servien, un traité public destiné i assurer l'exécution des clauses de la paix de Ralisbonne wlalives h rilaïie. Cet arrangement réglait les droits des ducs kSavoie et de Mantoue, et lisait à (5000 écus d'or do rente
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l'indemnité due au premier. L'Empereur s'engageait de nouveau à accorder à Charles de Nevers l'investiture du Mantouan et du Montferral. Un court délai était accordé aux Français el anx Impériaux pour évacuer toutes les positions qu'ils occupaient en Italie et dans les Grisous. Par l'article 29, le baron de Galas prenait, au nom du roi catholique, l'engagement que les troupes espagnoles se retireraient également du Milanais.
Comme correctif à ce traité, dont certaines clauses étaient en contradiction avec les conventions du 31 mars, les plénipotentiaires français sign?rent, le 6 avril, avec le duc de Savoie des articles secrets conUrmaut l'arrangement relatif à la cession de Pignerol et qui remettaient entre les mains du Roi les places de Suse et d'AvigItana comme sûreté de cette cession. Il était en outre stipulé que, lorsque les circonstances le permettraient, un traité public serait conclu eu vue de remplacer les accords secrets du 31 mars et du 6 avril.
Des articles publics signés également à Cherasco, le 30 mai 1631, entre Victor-Amédée, Toiras et Servien réglèrent les conditions dans lesquelles les forces françaises devaient évacuer les Etats du duc de Savoie el les troupes piémontaises se retirer du Monlfeirat.
Un autre traité public l'ut conclu dans la m^me ville, le
19 juin 1631 , entre les plénipotentiaires français cl le commissaire impérial, en vue de constater l'entente établie entre eux sur ces mêmes questions d'exécution. H fut stipulé que l'Empereur donnerait immédiatement au duc de Nevers l'investiture du duché de Mantoue et du Montfei'rat, que les troupes impériales se retireraient d'Italie, ainsi que celles du gouverneur de Milan, à l'exception de seize cents hommes d'infanterie el de cent chevaux; qu'il serait remis, jusqu'à entière exécution du traité, des otages de la part de l'Empereur et de celle du roi de France entre les mains du pape. La date du
20 août était fixée pour l'évacuation de Pignerol, Briqueras, Suse et Avigliana par les troupes françaises, el de Mantoue, Caneto, des Grisons, de la Vallelinc et du comté de Chiaveune par les troupes impériales.
Comme la convention du 6 avril, ce Iraité eut pour contre-
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kliceartiefesBiicrets signés é{;«]«mciit te ISjiiiniChrntsco. I Viclor-A»éJie et les ambassadeurs fnmçais. pu \nit' aaler. pour tes cours de France et de Savoie, celles de ces ïtiputalioos qui eussent pu porler atleinle aux arrangemeoU «crets relatifs k la cession de Pignerol. ^^^Uprès In conclusion de ce dernier accord, les P^li!^sance& ^^^Mcédèrvnl, en m^mc lemjts aux diffëreDles mesures dVx^c-u- ^^^^^^^frjplAces occup<5es par les Francis, les Espagnols et les ^^^^^^Mc furent successivemenl êi-acués. Ptgnerol m^nie fut ^^^^Hp^ Viclor-Am^ée. en présence d'un commissaire de l'Enapenar. Mais la reslilulion de celle place ne fut qu'appaffole. Avec l'autorisation du duc de Savoie, quelques o-nlaincs de soldats français demeurtrcnt cacbi^s dans les greniers de la dtadelle. Puis, les plénipotentiaires du roi tr^s chrétien fet^inai de se plaindre avec éclat, de ce que les Espagnols conservaient dans le Milanais plus de troupes qu'ils n'y étaient autorisa* par les traités de Cherasco, et exigirenl. pour se prémunir rentre toute surprise, ta rvmise de Pignerol entre leurs mains. Le duc de Savoie déclara qu'il devait ci5der k la nécessité. D'ailleurs, ni l'Empereur, aux prises avec tes Suédois viclori<^ui. ni les Espagnols absorbés par la guerre de Hollande, Délaient en état de lui venir en aide. Victor-.Vmédée signa, le 19 octobre 1631 . à Mirefleur. un traité public par lequel il feipiut de remettre en dépôt entre les mains du roi, pour six moitt seulement, la ville e( te château de Pignerol. avec les loris de la Pérouge el de Sainte-Brigide. Quelques mois après, la atualion générale de l'Europe permit de régulariser cette MtiiatioD. Vn traité public, dont le texte fularrété à Saint-Germainen-Laye lo 5 mai 1632, et qui fut signé k Turin le 5 juillet sui- Tant par le duc de Savoie, proclama la cession définitive de Pifinerol et de son territoire à la France. 11 était en outre convenu que les princes de Savoie demeureraient obligés de donni^r, en cas de besoin, libre passage aux troupes françaises à travers leurs Etats, l'n article secret stipulait que le préwnl traité n'était * fait qu'en apparence pour ^tre montré au • public », et déclarait nulles les clauses de cet arrangement i pouvaient être en contradiction avec celles du traité signé
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à Gherasco, le 31 mars 1631, ce dernier accord demeurant obligatoire pour les deux parties.
Ces importantes conventions donnaient à la France une situation de premier ordre pour engager une action offensive dans la Haute-Italie. Pignerol était une porte assurée pour entrer en tout temps dans la Péninsule : la perte du marquisat de Saluces était ainsi réparée. L'établissement du duc de Nevers à Mantoue et dans le Montferrat apportait un contrepoids à Tinfluence jusque-là prépondérante de la maison d'Autriche en Italie. Une garnison française demeurant en outre à Casai sous le couvert du duc de Mantoue, la capitale du Piémont se trouvait de la sorte prise, comme dans un étau, entre deux places françaises, et la clé de la vallée du Pô appartenait au roi Très-Chrétien.
Alliance intime avec la maison de France
Délivré de lopposition du parti protestant, sûr de la confiance du Roi, maître des destinées du royaume, Richelieu voulut, dit Fontenay-Mareuil, « réaliser au dehors les des- « seins qu'avait Henri le Grand quand il mourut ».
Poursuivre l'abaissement de la maison d'Autriche; attaquer celle-ci à la fois par les armes et par la diplomatie ; annexer au royaume les territoires de langue française qui le bordent, le doter de ses frontières naturelles : tel était le but à atteindre. De 1631 à 1635, le cardinal fit faire à l'intérieur d'immenses armements. A l'extérieur, il confia à ses agents le soin de préparer la trame qui devait, le moment venu, lier à la France la Suède, les Hollandais, une partie des princes de l'Empire et plusieurs cours italiennes. En ce qui concerne l'Italie, l'ancien projet de ligue de Henri IV fut repris et complété. Dès l'année 1632, les grandes lignes d'une confédération ita-
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liqne étaient d^jà Iracécs dans la pens(5e de Richelieu'. Parmi les cours de la Péninsule, celle de Turin était une «1^ premières qu'il importait d'attacher à la France. Le Piémont s« trouvait alors dans une situation particulièrement liftvoraidi! aux vues de (tichelieu. Par les garnisons de Pignerol Ca&al, la France tenait la maison de Bavoie dans sa .danc4>. D'antre pari, la duchesse Christine, sœur du Louis XIII, princesse agissante, toute d'entraînement et if passion, mais très imbue d'idées françaises, exerçait un ^rand empire sur l'esprit du duc son mari. Lors des négociations de Cherasco, son inQuence s'était affirmée dims un sens conforme aux desseins de Richelieu. Tout faisait prévoir qu'on pouvait encore compter sur ses bonnes dispositions. Enfin, à la saite de graves dissentiments qui venaient de se produire dans It maison de Savoie, le prince Thomas, frère du duc, s'était retiré au mois de mars 1634, chez les Espagnols, et, par ses afËdés, il essayait d'agiter le pays. Pour résister h ce parti niisKitit, le duc et la duchesse avaient besoin de l'appui de la Frincc. Le comte du Plessîs-Prasiîn', Pomponne de Bellièvre* H il'Hemery' furent chargés de négociations qui devaient préparer l'union des deux cours. Le M juillet 1635, un traité FuUigné à ilivoli.
Cet accord stipulait alliance offensive et défensive contre l'Espagne entre les cours de France, de Savoie, de Mantoue. de Parme et de Modène. Le but avoué de la ligue était la coni]uMc du Milanais. Le traité fixait le nombre de troupes que fournirait chacun des contractants. Les conquôtes devaient *lre parliigées au prorata des forces engagées par les confédérés.
'■ Prpjtl dt ligue gfniraU ta ttatit. 18 joio l«3i. AS: Etr. Corr. Tarin. T toi. (te.
f. Méfxoire pour h tieur comte du Ptettit-Pnulin. ambassadeur du roi en Kl, i juilUt 1631, AIT. Elr. Corr. Turin. XXU. fol. 518.
t tt inslruetion au sieur dt Betlièvre. conteiiler du roi en ion conseil t, frMdenI en m cour du farlement t'en allant ambataadeur e-Tiraordinairt k Uainté en tlalie. Paris, lo 26 fênier 1035. Aff. Eir. Can. Turin, XXIII,
^hitrucfion ou tieur d'Bimertj, cotiieHUr du roi en nea conteilt, inlendani de R allant ambatsadeur ordinaire en l'iémont au moïi de juin 163!i. EEh. Con. Turin, XXIII, fol. DU. Ce doeammt i déjà èlé publii dans la» » pour CHutoirt du Cardinal duc de Kiehelieii, par Aubcrjt.
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Mux Espagnols, descendraient en Italie. Le duc de Savoie était nommé gt^nf^ralissime avec l'assistance d'un général fraDCais. La durée de ta ligue était fixée à trois ans. Renouvelée à diverses reprise», l'alliance conclue à Rivoli se prolongea en réalité jusqu'en 169(J, et lia pour plus d'un demi-siècle les destinées des deux maisons de France et de Savoie.
En Italie, de même qu'en Franche-Comté etdans les Flandres, les événements militaires ne favorisèrent pas d'abord les projets de Richelieu. Vaincu par le marquis de Legaôez. le duc de Parme dut en 1637 se retirer de la ligue. La mfme année, mourut le duc de Hantoue, et sa veuve passa immédiatement dans te parti espagnol. Enitn, le duc de Savoie, après avoir pendant deux ans rempli fidèlement ses engagements, succomba luimême le 7 octobre !637. Victor-Amédée 1" était un honnête homme, brave sur les champs de bataille, plein d'honnenr et de droiture. Ce n'était pas un grand politique : cependant, quelques historiens lui attribuent un mot digne d'être cité, et qui, sous une forme familière, révélerait le véritable homme d'État. « L'Italie septentrionale. » disait-il, " est un artichaut j Il que ma famille doit avoir feuille à feuille '. « Souvent rappelé depuis lors, ce propos, à certaines époques, a servi en quelque sorte de programme aux Princes de la maison deSavoie.
François-Hyacinthe, jeune prince de cinq ans. succéda à son père Victor-Amédée, sous la tutelle de Christine. En 1638, l'alliance stipulée par le traité de Rivoli arrivait à son terme. Une nouvelle convention conclue à Turin, le 3 juin 1638, entre la duchesse et le cardinal de la Valette et d'Hémery, plénipotentiaires français, en prolongea la durée jusqu'à la fin de l'année de 1640, François-Hyacinthe mourut quelques mois à peine après la signature de ce traité. Sa succession passa sans difticullé à son frère cadet Charles- Emmanuel II, âgé seulement de quatre ans. Mais, lorsqu'il s'agit de fixer les conditions dans lesquelles devrait s'exercer la régence pendant la
et. Hiiloii-e dt ia
1 de Satioie, par la Princt^ss de Belgicijos
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miDoril^. la duchesse ChristiDe. tout? Trançsise, n>ncnD(ni 1» plus vive opposilion de la pari dp ses beaux-frères, le cardinal Hanricr et le prioce Thomas, iortod^s à l'Espagne. Le pays se dÎTisa en deax camps, el la guerre civile se gr^da sur la guerre étrangère. ProGtint de ces divisions, les deux princes »vo}'ards livrèrent aux Espagnols plusieurs places du Piémont «t surprirent mi'me la ville de Turin. A cette prise de possession dune partie des Etats du duc Charles-Emmanuel par l'Espagne Richelieu crut devoir opposer l'occupation d'une fine de villes fortes du Piémont el de la Savoie par les troupes françaises. Ln remise de ces places donna lieu à de Uboricux pourparlers. Baulru'. d'H^mery ', Boufhilier-Cha- \ipiy ', l'abbé Mondain ' furent coup sur coup chargés d'aller insister auprès de Madame Royale pour l'amener à li>Ter elleratme au roi les Etats du duc son Bis. Un accord signé le
Il'juin 1639. fixa les conditions de cet abandon, en stipulant opressément que toutes les places occupées seraient restituées Bltfrieurement, lorsque les Espagnols se retireraient eux-mêmes du pays. Les succès du comte d'Ilarcourt en Piémont pendant is campagne de léiO, permirent au cardinal de Richelieu d'eDlamer, dans des conditions avantageuses, des pourparlers en vue de réconcilier les deux princes savoyards avec Madame Royale. Une grande défiance régnait de part et d'autre. Les Espagnols traversant en outre tous les efforts des agents fran- «19, la négociation fut particulièrement difficile. De lu Cour, «abassadeur ordinaire du Roi à Turin', le comte d'Har-
l.lutruelion paur lé titur lieBaulra, eonteillrr ordinairr durai en tuconseiU. 'N^lonl rontme ambanaàitir Extraordinaire trttuitr lUndame la duehtite dt SatHii In part du Bot. WjMiUtt. iB38. Aff. Elp, Corr, Torin. XXVI. fal.303 et 9iii«.
tlulnietion au sieur dHéntery. b ïtitI 1639. Aff. Elr, Corr. Tarin. XXVIII U. nt » «ulTuiU.
i.tmiInKtioit etilimoirt àil. dt Chanigny allant ambauadiur ej^traordtnatit fltalif, !0 .rril 1539. Aff. Eir- Corr. Turin, X.XVIII, fol. 60. Ce (iocuroent. "Mi ipte Vtnttruelion au sitar dBéinery. du 6 atril 1639. ■ éW publi* dut* VHu- '««t eu Ministire W Armand-Jean du PlaïU. cardinal due de Riehelitu, pu TUWl. Pmî». 1650, el dans lei Uémoiret pour IHitloirt du cardinal due de Hiehi- «-, fu Anbity.
t tUmairt au Heur Mondain retournant en Piémont, 10 juillet 1639. Aff, Or. Cen. Turin. XXIX, fol. 3Î. —Inalruclion donné* par sa llaje*ti au lieur Mon- «". ï MpWtnbre 1630. Afi. Elr. Corr. Turin. XXVll, fol. 101.
ï du cardinal de Bichtlieu pour M. de la Cour, «iril I6i0. Aff.
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courts Mazarin' et d*Ai^eboime ' y prirent la plus grande part. Deux traités signés à Turin, le 2 décembre 1640 et le 14 juin 1642, terminèrent enfin la guerre civile. Les princes Thomas et Maurice firent leur soumission, et s^engagèrent au service de la France qui leur accorda d'importantes pensions. Un grand nombre de personnages de la cour de Turin furen^ en même temps c appointés* » par les agents de Richelieu et s'engagèrent à suivre le parti du Roi.
Les échecs subis à la même époque par Philippe IV en Portugal, en Catalogne, en Allemagne, en Italie, et la défaite décisive du Roi catholique à Rocroy permirent aux Français d'affermir victorieusement leur situation dans le Piémont. Le traité du Valentindu 3 avril 1645, renouvela l'alliance offensive de la duchesse régente et des deux Princes, ses beaux-frères, avec le Roi Très-Chrétien, pour toute la durée de la guerre entre la France et l'Espagne. Les engagements pris antérieurement pour la restitution des places occupées par les Français étaient formellement renouvelés dans cette convention. Il fut en outre décidé que Verrue demeurerait provisoirement au pouvoir du Roi pour assurer la défense de Casai.
Pendant les années 1646 et 1647, les projets da cardinal Mazarin se portèrent particulièrement sur les possessions espagnoles en Italie. En s'emparant des Présides de Toscane (Porto-
Etr. Corr. Turin, XXX, fol. 279. — Mémoire au sieur de la Cour, conseiUer du roi en ses conseils et son ambassadeur en Savoie, 9 jain 1640. Aff. Etr. Corr. Tarin, XXX, fol. 288. Ce dernier document a été publié dans les Mémoires pour r Histoire du cardinal duc de Richelieu^ par Anbéry.
1. Mémoire pour M. le comte d'Harcourt, général de Varmée du Roi en Italie, 28 mai 1640. Aff. Etr. Corr. Tarin, XXX, fol. 297. — Mémoire pour M, le comte d'Barcourt, 29 août 1540. Aff. Etr. Corr. Tarin, XXX, fol. 759. Les deax documents qui précèdent ont été publiés dans les Mémoires pour rHistoire du cardinal duc de Richelieu, par Aubéry. — instruction pour M. le comte dPHar' court, général de Varmée du Roi en Italie, et pour M, Mazarin, ambassadeur extraordinaire de Sa Majesté, 14 octobre 1640. Aff. Etr. Corr. Turin, XXXI, fol. 200.
2. Instruction pour M. Mazarin s^en allant en Piémont pour le service du Roi, 14 septembre 1640. Aff. Etr. Corr. Turin, XXXI, fol. 32. — Instruction particulière pour M. Mazarin, 12 octobre 1640. Aff. Etr. Corr. Turin, XXXI, fol. 292.
3. Mémoire au sieur d'Aiguebonne, conseiller du roi en ses conseils et son ambassadeur en Piémont, 5 mars 1642. Aff. Etr. Corr. Turin, XXXV. fol. 93. — Mémoire au sieur d'Aiguebonne, ambassadeur du Roi en Piémont, 10 mars 1642. Aff. Etr. Corr. Turin, XXXV. fol. 99.
4. Liste des appoinctez. -^ AS. Etr. Corr. Turin, XXXI, fol. 587.
NEGOCIATIONS DE MUNSTBB. xLil!
LoDgone, PiombiDO, Orbitello, ctc.)i il voulait d'abord briser en deux la lourde chaîne qui du nord au sud enserrait la P^Dinsule, et unissait les possessions espagnoles de Milan et des Dpux-Siciles. Encourageant à Naples la rébellion naissante, il «vait le dessein d'en chasser les Espagnols pour y établir en qualité de souverain, sous la protection du roi de France, le prince Thomas de Savoie, déGnîtivcment attaché i!i la cause française, et qui. dans ce cas, eût cédé k Louis \1V, Gaëte et un porl sur l'Adriatique '. Le duché de Milan, dont on projetait également la conquête, devait être abandonné en pâture aux potentats de la Haute Italie. Enfin, visant une éventualité plus lointaine encore, le cardinal prévoyait le cas où, par l'extinction de la branche aînée de sa maison, le prince Thomas, déjà roi de Naples, deviendrait en même temps duc régnant de Savoie, et U était stipulé que le Prince oîdcrait alors à la France la Frontière des Alpes, soit Nice et la Savoie. Une partie seulement de ce plan put se réaliser : en IG46 el 1647, les Présides reçurent des garnisons françaises ; puis Naples se souleva à la ïoix de Masaniello. Les ducs de Modènc et de Parme imitant l'exempte du duc de Savoie, conclurent avec la France une alliance offensive et défensive. Quelques districts du Milanais Inreat conquis en 1647. Les troubles de la Fronde arrêtèrent ces succès .
Pendant ce temps, les plénipotentiaires des Puissances poursuivaient les négociations de Munster. La duchesse Cbrisline se fit représenter au Congrès par le marquis de Saint- Miurice et le sénateur Bollesîa. Les instructions' remises à «sagenls avaient principalement pour objet d'obtenir l'esécutioD des traités de Cbcrasco que le duc de Mantoue avait toujours entravée, en prétextant que ces arrangements l'avaient dépouillé de la moitié du Montferrat. Les plénipotentiaires de Stroîe devaient également réclamer l'investiture impériale des Aabde Piémont et notamment des fiefs cédés en 1631 à Victor-
l. Cf. Chdnul : BUloire df France pendant la minorité de LouU XIV.
1 fj. Un toiéiniiire de Lt Dran sur Jea Pourparlen pour faire admettre la S"»*» M4 nigociationa de MUnsler ci négoeialionj de la Sanoie û Mûntter. M tu. Fonds lUter». Mém. el Doc. Sardaigne, V, fol. ÎÏS et suiianU.
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Amédée. La paix de Westphalie donna sur ces différents points gain de cause â la maison de Savoie, el confirma les traités de Cherasco. Cependant, les négociations de Mùnsicr furent l'occasion d'un refroidissement, qui ne dura pas moins de trois années, dans les rapports du roi de France avec Madame Royale. Le sénateur fiollesia ayant cru devoir traverser les pourparlers engagés entre les plénipotentiaires français et impériaux, en vue de confirmer la cession de l'ignerol à 1& France, Maitarin s'en était montré fort irrité. Il enjoignit aux ambassadeurs du Roi à Munster d'interrompre toutes relations avec les agents savoyards, et rappela l'ambassadeur de France à Turin, M. d'Aiguebonne (décembre 164^)].
La cour de Madrid ayant refusé de désarmer en même temps que les autres Puissances à Mtinster, et les princes savoyards étant, par le traité du Valentin, liés à la France pour toute U durée des boslilités avec l'Espagne, la signature de la paix de Westphalie ne modifia pas d'une façon sensible la situation du Piémont. Aussitôt après la conclusion du traité, les relations diplomatiques entre les deux coure, furent renouées par lu nomination d'Ennemond Servien en qualité d'ambassadeur du Roi à Turin (novembre 1648). Comme gage de réconciliation, Mazarin rappela les garnisons françaises qui» depuis 1640, occupaient les places de Trin, Susc, Avigliana et Cavour.
De 1649 à 1653, par suite de la guerre civile en France, toute l'œuvre diplomatique de Richelieu et de Mazarin au dehors des frontières du royaume demeura en suspens là où de grave» échecs ne nous firent pas perdre nos meilleures positions. Audelà des Alpes, l'influence française subit sur toute la ligne ua mouvement de recul : nos armées durent céder le Crémonais, les Présides de Toscane et l'île d'Elbe. Le duc de Modëne, l'un des plus fidèles alliés du Roi, abandonna lui-raéme notre parti. De connivence avec les Espagnols, le duc de Mantoue substitua ses troupes à la garnison française qui. depuis ving' ans, occupait Casai comme un poste avancé contre le Milanais, Dès que l'autorité royale fut rétablie, un des premiers soins de Mazarin, fut d'essayer de regagner en Italie le terrain perdu.
PAIX DES PYRÉNÉES, xvi
En 1681, il envoya d'Argenson ' h Turin, puis en 1653 du Pleasis- Besançon ' pour réchauffer le zèle quelque peu refroidi des princes de Savoie et leur exposer ses projets. D'autre part, MM. de Vaulorte et de Lumbrcs firent auprès de la diète de Ralisbonne les diligences nécessaires pour assurer au duc de Savoie la jouissance des territoires cédés à sa maison par les traités de Gberasco et de Munster. Le Roi renouvela en outre les offres qu'il avait déjà faites à plusieurs reprises, de payer au duc de Mantoue, à l'acquit du duc de Savoie, les indemnités stipulées dans les arrangements de Gberasco.
Durant toute celte période, les opérations militaires se poursuivirent assez mollement en Italie. Mais, au même moment, les Espagnols étaient battus aux Dunes, en Catalogne, en Portugal et dans les Pays-Bas. La cour de Madrid cessa dès lors de repousser avec intransigeance l'idée d'un accommodement. Envoyé seci-èteraent & Madrid en lC5(i, Lionne engagea des pourparlers qui furent sur le point d'aboutir. Pour faire tomber les dernières résistances de Pliilippe IV, Miizarin eut recours & un artilice donl le duc de Savoie paya les frais. Sachant combien le Roi d'Espagne désirait l'union de sa lille, l'infiinle Marie- Thérèse avec Louis XIV, le cardinal feignit en 1658, de préparer ivec ostentation le mariage du jeune Roi avec la Princesse Marguerite de Savoie'. Au mois de novembre 1658, Anne d'Autriche et Louis XIV, Madame Royale et sa lille se rencontrèrent iLyon. Philippe IV qu'on avait eu soin de prévenir à temps, envoya en toute hite Pimentel porteur de nouvelles propositions. Mazarin s'empressa d'accueillir ces ouvertures. Avec cet art exquis des ménagements dont il avait le secret, le cardinal eiposa la situation à la duchesse Christine. Celle-ci comprit, non sans regret, qu'elle devait sacrifier ses rêves à la raison d'Etat. Apr^s quelques jours d'entrevue, les deux cours se séparèrent.
I' hitruelïOH du sirur iTArf/mton, cvn^eiller du /loi en ifi constih, etc.,
S mut I6â[.
1. IfUlruclicn au liiur du PUssii-IUsaiicon gue Sa Hajeati enaoie vers U» ffytatt PolenlaU dllalk. 27 jnnner 18S3, Cf. Mémoires de du PlessîtBetnn' ). Ml «l «uiTuilas, al Bibt. Nul. Mon. Fonds Prançus. SWâS.
L C[. Ougur» de Lionne, set ambassades en France et en AUemogne, pir H. J. Vilfwj. Psrii., tMI, V "» *' "iiiïiint".
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11 fat seulement stipulé que Louis XTV demanderait la main de la Princesse Mai^erite si, avant la fin du mois de mai 1659, son mariage avec l'Infante d*Espagne n*était pas définitivement résolu. C'était une platonique consolation donnée par Mazarin à la maison de Savoie.
Peu après, s'ouvrirent les conférences de Tile des Faisans. Les cours de Turin, de Mantoue et de Modène se firent représenter auprès des plénipotentiaires des deux couronnes. Le sieur de Chamousset, président du Sénat de Savoie, fut chargé de défendre les intérêts du duc Charles-Emmanuel. Hais aucun des agents des Princes italiens ne fut admis aux colloques de Mazarin avec don Luis de Haro. Les deux ministres stipulèrent, d'après leurs propres convenances, au nom des princes de la Péninsule. Avant la signature de la paix, Mazarin fit, parait-il, une tentative auprès de la Cour de Savoie pour obtenir, en échange de Genève, Tabandon de Nice à la France. Ces ouvertures ne furent point agréées, et le ministre de Louis XIV ne put donner suite à ce projet ' .
Sauf quelques réserves portant sur des points de détail, le traité des Pyrénées fut accueilli avec satisfaction à Turin. Continuellement foulés, depuis vingt-quatre ans, par les gens de guerre, les peuples du Piémont allaient pouvoir jouir d'une paix ardemment souhaitée. Après cinquante années de luttes presque continuelles, s'ouvrait enfin pour la Savoie, une ère de longue tranquillité. Les articles 91 à 95 du traité confirmaient les droits concédés aux ducs de Savoie à Cherasco et à Munster sur une partie du Montferrat; ils rendaient aux Piémontais les places de Verceil et Cencio conquises par les Espagnols en 1638 et 1639 ; enfin ils arrêtaient les bases d'après lesquelles devaient ùtres réglées deux dettes jusque-là contestées : Tune, concernant la dot de Tinfante Catherine, épouse de Charles- Emmanuel 1^' ; Tautre relative à la dot de la princesse Marguerite de Savoie, mariée en 1608, au prince François de Mantoue.
Au lendemain de la signature de la paix, des commissaires
1. Cf. Comte de Salaces, Histoire militaire du Piémont^ IV, p. 333 et 334, et D. CarotU, Staria délia diplomazia délia corte di Sapoia, II, p. 530.
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pîémoDtais et matotouans réunis à Valence, s'efforcèrent dans des conférences de terminer les différends des maisons de Savoie et deGoDzague. Puis, l'accord étant reconnu impossible, les dcax gou%ememenls s'en rerairenl. suivant les termes du traité, k Ut décision des rois de France et d'Espagne. La force d'inertie du duc de Mantone fit échouer toute tentative d'arrangement.
La guerre de Dévolution et la guerre de Hollande ne s'étendirent point à l'Italie. Durant cette période, le calme ne fut troublé, dans les Etats du duc de Savoie, que par quelques démêlés avec In ville de Genève (1666-1668} et avec la république dp Gènes (1670-1673). Par suite de l'aDimosilé des deux partis, ce dernier différend fut sui- te point de dégénérer fo un grave conflit. Louis XIV. alors tout occupé do la guerre Je Uollanda, tenait h ce que rien ne vint menacer la tranquillité des frontiiTcs françaises du cOlé de l'Itulie, ot crut devoir intervenir pour éviter des complications. Il envoya successi- Tement sur les lieux mêmes du conflit, l'abbé Servien et M. de Gaumont, cl exerça une pression très vive sur le duc de Savoie pour le forcer à accepter une solution amiable.
Les relations des deux cours étaient alors extrêmement iDlimes. Elevé par sa mère dans des Idées d'étroit attacbemcnt in [lourbons, marié successivement à deux princesses francises, d'abord h. M"" de Valois en 1663, puis à Jcanne-Bapliste de Nemours en 1665, peu enclin d'ailleurs & l'intrigue, le duc Charles-Emmanuel subit sans s'en défendre l'ascendant du ûnuid Roi. Celui-ci, de son côté, professait ouvertement pour la nuisoa deSavoic la plus Ilatteusc bienveillance. Comme preuve •le Ces dispositions d'esprit, on peut rappeler le propos suivant tenu par Louis XIV. Parlant de sa fille, le roi dit un jour que, * quand elle seroit grande, s'il n'avoit pas pris pour elle grand " itlaclicmcnt d'affection, il la donncroit au Roi d'Espagne, " mais que s'il l'aimoil beaucoup, il la lui refuserait et la inarieroit au prince de Piémont (Victor-Araédée) où il la liroit isfmiment plus heureuse' ». L'ambassadeur du Roi
ItJODae k Bnuemond Servien, S octobre 1668. AS. Ëtr. Corr. Tunn. LX,
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à Turin était chargé de rapporter ces paroles, auxquelles le duc Charles-Emmanuel se montrait fort sensible. 11 est permis de se demander si, quelques années plus tard, Louis XIV ayant appris à mieux connoitre Victor-Amédée, n'eût pas lui-même désavoué ces propos. Pour lé moment, ils atteignaient leur but et contribuaient à entretenir la confiance du duc de Savoie. Celuici ne savait d'ailleurs rien refuser au Roi et lui accorda quatre de ses régiments pour servir dans Tannée française. Lors de la mort du duc Charles-Emmanuel, au moment oili le Président et la Présidente Servien portèrent à la duchesse leurs compliments de condoléance, la même intimité familiale se retrouve encore dans le langage du jeune duc, alors flgé de neuf ans. a 11 a dit en pleurant à Madame Servien, » écrivait l'ambassadeur au Roi, « qu'il suppliait Votre Majesté de lui servir de « Papa, puisqu'il avait perdu le sien^ » Cet appel à l'autorité paternelle de Louis XIV ne fut malheureusement que trop bien entendu.
Aussi longtemps que les relations des deux cours conservèrent ce caractère de facile confiance , le président Servien, agent indolent et crédule, suffit pour occuper les fonctions d'ambassadeur à Turin. L'arrogante politique de Louis XIV à l'égard des Hollandais, modifia profondément les dispositions
de l'Europe. En 1673, l'Empereur, l'Espagne, le Danemark et la plupart des princes de TEmpire formèrent une ligue contre la France. Cette situation eut immédiatement son contre-coup à Turin. Du jour au lendemain, l'Italie pouvait, comme au temps de Richelieu, devenir le théâtre des hostilités. Il fallait prendre ses précautions du côté du Piémont. Le roi se décida à donner une allure plus vive à sa politique vis-à-vis des ducs de Savoie . L'influence de Louvois * se substituait alors à celle de Mazarin et de Lionne dans l'entourage de Louis XIV. En même temps que les hommes, chan-
1. SePTien au Roi, 12 juin 1675. Aff. Etr. Corr. Turin LXIV, fol. 461.
2. Camille Roussel, pour son Histoire de Louvois, a fait, aux archiTcs des Affaires Etrangères, un dépouillement complet de la correspondance des agents de Louis XIV à la cour de Turin de 1670 à 1690. On trouve dans cet ouvrage un exposé excellent et très complet des relations diplomatiques de la France avec la maison de Savoie à cette époque.
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g«aient aussi les procédés. A la douceur, à la persuasion succédèreot riotimidation et la menace ; Ù Turin, le marquis de VUlars succéda au Président Servien : l'homme d'i^pée, le saa hautain remplaçait l'homme de robe effacé et mo-
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Charles-Emmanuel II venait de rendre le dernier soupir. Son fils Victor-Amédée II lui succéda sous la régence de la duclicsse Jeanne-Baptiste. Eprise du pouvoir, ardente, passionnée, glorieuse. Madame Royale s'acquitta d'abord avec conviction de ses devoirs de chef d'Etat. Mf^re impérieuse et froide, elle délaissa suB fils, le futur roi de Sicile. L'enfant, doué d'une intelligence étrangement précoce, prit tout jeune encore des habitudes de réflexion solitaire et de dissimulation, qui devinrent, pour le reste de sa vie. le fond raOme de son caractère. Le marquis de Villars avait pour instruction d'éveiller les ambitions de la lur de Savoie et de substituer à Turin, en vue d'une Garnie éventuelle contre le Milanais, le goût de la guerre au ibt du repos et de la neutralité. Pour lier plus étroitement maison de Savoie à la maison de France, le nouvel ambassadeur devait tAcher d'obtenir tout d'abord de Madame Royalo que les quatre régiments piémontais, mis par le duc Charles- Emmanuel h la disposition du Roî, fussent complètement assimilés à des régiments français et n'eussent plus d'ordres à recevoir du ministère de la guerre de Turin pour les questions (le service et d'avancement. Le marquis de Villars parla haut et obtint gain do cause sur ce dernier point; mais sa hauteur même l'empêcha de faire valoir tous les dons d'insinuation et de séduction qui eussent été nécessaires pour entrer dans la confiance de la Régente. Il dut bientôt avouer lui-m^me qu'il ne pouvait secouer la torpeur pacifique de la cour de Piémont. Ce fut une déception pour Louis XIV qui, malgré ses victoires, croyait nécessaire de menacer l'Espagne d'une invasion du Milanais, pour l'amener & accepter une paix qui devait se faire keeit dépens. Au mois de septembre !6']'7, le cardinal d'Estrées, personnel de la Duchesse de Savoie et l'un des négociales plus en vue de la cour de France reçut l'ordre de se D k Turin. Son instruction portail que, l'intention du
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roi étant d envahir le Milanais, Louis XIV désirait obtenir de Madame Royale le passage et des magasins pour ses troupes dans les États du duc de Savoie. Si la chose était possible, le cardinal devait s'efforcer d'amener en outre la duchesse à signer avec la France une ligue offensive contre l'Espagne. Sur la question de l'alliance eflfective, la Régente se montra très réservée, mais elle accorda les facilités souhaitées pour une marche à travers le Piémont. Cette négociation produisit un vif émoi dans toute la péninsule. C'est ce que désiraient Louis XIV et Louvois. Les instructions * qu'ils remettaient au même moment au commissaire des guerres Camus-Duclos^ envoyé en Italie pour feindre des préparatifs militaires, prouvent que, dans leur esprit, la mission du cardinal d'Estrées avait surtout pour but une démonstration propre à intimider l'ennemi.
Grâce aux progrès des pourparlers poursuivis à Nimègue, il n'y eût pas lieu de mettre, pour cette fois, le devoûment de la duchesse à l'épreuve. Cependant Louis XIV crut devoir reconnaître les bonnes dispositions de la Régente en tenant compte d'insinuations que Madame Royale lui avait fait faire avec une certaine insistance contre la personne du marquis de Villars. Au commencement de l'année 1679, il rappela cet agent qui fut remplacé par l'abbé d'Estrades. La signature de la paix venait de produire une détente dans les relations de la France avec les Puissances. Les instructions du nouvel ambassadeur ne lui prescrivirent aucune négociation importante. L'abbé d'Estrades devait surtout s'attacher à maintenir la Régente dans l'alliance du Roi et surveiller le Milanais. Une affaire assez délicate était seulement recommandée à son attention. Madame Royale avait formé le projet de marier son fils qu'elle n'aimait pas, à sa nièce la princesse héritière de Portugal. Si ce dessein se fût réalisé, Victor-Amédée eût été appelé à jouer, dans un royal exil, le rôle de prince-époux à Lisbonne et eût cessé de résider en Piémont. C'était un expédient imaginé par la duchesse pour prolonger indéfiniment sa régence.
1. Mémoire pour le sieur Duclos, octobre 1677. Dépôt de la Guerre, vol. 533. Cf. Camille Rousset: Histoire de Louvois^ t. II, p. 307.
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La cour de France wmpreoïit, de son cùlê, que Madame Ro]rale. très impopulaire Â Turin, ne pourrait se maintenir au pouvoir qii"a*-ec la protection Je Louis XIV, el que l'eiercice *le celte protection mi'mo am^ae^ait en quelque sorte une maio-raise de la France sur le Piémont. L'abbé d'Estrades re^t l'ordre d'encoorager les projets de la duchesse.
Bien que ses intructions n'en fissent pas mention, le nouvel aigent français devait en outre poursuitTe à Tarin une intrigue qu'il avait nouée lui-mJ^me étant ambassadeur à Venise, et qui devait avoir pour résultat de livrer Casai à la France*. Il ne put qu'assister à l'écroulement de ses espérances par suite de la trahison de l'agent du duc de Mantoue, le comte Mattiolî. Il rut, du moins, la satisfaction de faire tomber ce fourbe dans un ^et-apens et de le livrer à la justice du Roi. Ebruité par Mattioli lui-même, le projet des Français de rentrer à Casul répandit l'alarme dans les cours d'Italie. C'était, aux yeux de tous, comme l'annonce du retour prochain des armées étrangères dans la péninsule.
Ces craintes n'étaient pas pour déplaire dans les conseils du (jiand Roi. A ce moment même, celui qui y faisait entendadordinaire la voix de la modération, le sage et mesuré Pompoune. quittait le ministère des atTuirf^s étrangères, et cédait la place à Colbert de Croi»sy. Désormais il n'y avait plus de contrepoids i i'intluence violente et dominatrice de Louvois. .\ [Mirtir de l'année 1679, les procédés d'intimidation devinrent d'un emploi journalier vis-à-vis de la cour de Savoie. Le Roi Cilholique ayaut manifesté le désir d'accréditer un ambas- Mileur à Turin, défense fut faite à Madame Royale de recevoir un agent espagnol [ 16*79). Un seigneur Piémontitis, le nurquis de Di-onero qui avait été à Lisbonne pour arrêter les fiançailles de Vïctor-Araédée avec l'infante de Portugal, lyant, dtsait-on. tenn des propos malséants contre l:i France, l'tbbé d'Estrades lui lit, par ordre du Roi, une verte et lelle alganid^i au milieu d'une grande réception de la trde Savoie (t6S1]. Toute la noblesse piémontaise ressentit
lie nogociatÎQi) duis U partie à»
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comme une mortelle injure Thumiliation de l'un des siens. Reprises directement avec la cour de Mantoue après la trahison de Mattioli, les négociations pour la remise de Casai à la France, aboutirent au traité secret du 8 juillet 1681 , qui réglait les conditions dans lesquelles devait avoir lieu Toccu. pation. Le 27 septembre suivant, en pleine paix et à la suite d'un simple avis donné pour la forme à la Régente, une colonne française commandée par le marquis de Roufflers, traversa les États du duc de Savoie et alla prendre possession de la capitale du Montferrat. Puis, le mariage avec Tinfante de Portugal rencontrant en Piémont une unamine réprobation, Louvois offrit d'envoyer dans les États de la maison de Sayoie, un corps de troupes françaises pour renforcer Tautorité de la Régente. En même temps, il adjoignait à Tabbé d'Estrades un général diplomate, le marquis de la Trousse, dont la seule présence à Turin ne pouvait manquer d'être interprétée comme une menace de prochaine intervention armée.
Les esprits étaient ainsi préparés, lorsque des instructions furent adressées, le 20 septembre 1682, à l'abbé d'Estrades, pour conclure une alliance défensive avec la duchesse de Savoie contre l'Espagne et rAutrichc. Et, en même temps, sans attendre rautorisation de la Régente, trois mille chevaux entraient en Piémont sous prétexte d'assurer la défense de Casai. L'ambassadeur devait arrêter, d'accord avec Madame Royale, le montant des forces qu'elle pourrait fournir, le cas échéant. Le Roi était prêt à entretenir à ses frais les troupes ducales, offrait à la duchesse une pension de cent mille livres, et autorisait Tabbé d'Estrades à distribuer dix mille écus de gratification entre les ministres. Le traité fut signé à Turin, le 25 novembre 1682. 11 stipulait alliance défensive entre la Savoie et la France et autorisait la présence en Piémont des trois mille chevaux qui s'y trouvaient déjà cantonnés. Le duc de Savoie s'engageait à avoir sous les armes, huit mille deux cents hommes d'infanterie et dix-huit cents hommes de cavalerie pour l'entretien desquels Louis XIV devait verser annuellement au trésor ducal une somme de trois cent mille livres tournois. Dans le cas où il serait attaqué par
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Im poneiiùs éc Sa Majesté, le duc de SaToie poiieraîl <^s troopes à quatre mitle carslierg et dii mille hommes d'io^mlerie. Le traîl^ fixait ^^lemenl le monliuit des forces que le ni démit eoToyer poar secourir son allit'. Eo cas de cam- (i^ae, le tiers des conqa^les qui poumienl t^lre fiules. était tasarék la maison de Savoie. La durée du traite était de sis ans'. Le mariage de Viclor-Amédée avec l'infante de Porlugnl n'ayant po se réaliser, Lt dacbesse fut sommée par Louis XIV d'unir »oo fils à Mademoiselle de Valois. Le mariage s'arcomplil au mois de mai 16Si. Quelques jours avant, le 14 mars. Madame Royale avait remis [es rênes du gouvcmemeDl à son Us. Impopulaire et méprisée, tant à cause des calculs égoïstes iksa politique, que des désordres de sa vie privée, elle s'était. i force d'expédients, maintenue an pouvoir, grâce h l'appui de U France, pendant cinq années de plus qu'elle n'en avait réellement le droit. Ses protecteurs partagérentl'aversion dont elle #tait l'objet. Au moment où Victor-Amédée faisait ses débuts romme souverain, le nom fnmçaîs était bonni dans les États dn duc de Savoie.
Nous croyons inutile de rappeler ici les traits saillants du caractère du nouveau duc. Chacun connaît les défauts comme I» fortes qualités de ce prince astucieux et dissimulé, souple et tcmporiseur, et, en même temps brave et fier ; haut dans itt desseins, souvent bas dans ses moyens, tour à tour fcmn* tX expansif, taciturne et loquace suivant qu'il voulait déconcerter 00 charmer, garder ou arracher un secret. Dés son 'Bfftûce, il avait nourri contre sa mère une sourde rancune. Pour lui, comme pour les Piémontais, les Français sont Ifimcmî dont la main de fer asservit et étouffe. Les procédés de Louvois ne tirent que développer chez lui ces sentiments.
Le bombardement de Gènes (mai 1684) épouvanta l'italic «nlière. Au mois d'octobre suivant, Victor-Amédée manifesta kdjsir d'aller passer quelques semaines à Venise : Louis XIV y opposa une défense formelle. Au même moment, le prince deCarignan osait épouser une princesse de Modène, sans avoir
_ i. Traitft publie» de Ut Rayait fliiîion dt Savoie, II, p. 103.
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pris l'afis du Roi : l'dkW dTstncIcc fat cbufé de bire & la coor de Tarin les plus blessantes re^oatrmiices. VicU^-Amédéc recot élément des reproches po«r STotr acmeilli favorablement i sa conr le prince Eogèae de SiToi? qoi avait pris du . ferriee dans les armées impériales, apr^ aroir encoorv la dil(;rftee 4e Lovia XIV. Enfin, la trère de Ratisbonne conHne pour ▼iac;! ans, le 15 aoAl 1684. avM l'Empire et l'Espace semblaal assurer momentan^menl le maintien de la paix, la cour de Versailles peau qu'il était inatîledi> payer au doc de Savoie le sabside qoi lai avait élé promis pour une période de six ann^s par le traité du 21 novembre 1682. L'abbé d'Estrades avisa sommairement Vîctor-.Vmédëe que le roi loi avait supprîmô sa pension.
An moiâ de juin 1685. le marquis d'Arcy remplaça l'abbé d'Estrades i Turin. Son arrivée coïncidait avec la révocation de l'Ëdît de Nantes. Louis XIV émît la prétention d'appliquer ses rigoureuses prescriptions aux Huguenots des vallées vaudoises', el le duc de Savoie dut unir ses troupes à celles dn Roi pour imposer les saines croyances aux monla^ards récalcîlranls. Pendant les trois années qui sui\irent, une série d'événements vinrent transformer la face de l'Europe : la formation de la ligue d'Augsboui^, les victoires de l'empereur sur les Turcs, l'accession de Guillaume d'Orange au trône d'Angleterre, l'affaire de la succession de Cologne, les démêlés de Louis XIV avec Innocent XI. Puis, la guerre éclata avec l'Empereur, avec les Pays-Bas, avec l'Espagne et avec l'Angleterre. Dans ces circonstances critiques, te Roi se montra d'abord un peu moins impérieux vis-à-vis du duc de Savoie. Au mois de janvier 1687, il laissa le duc faire une excursion à Venise. Le marquis d'Arcy accompagna toutefois Victor-Amédi^e dans son voyage et ne cessa d'exercer sur lui une surveillance journalière. C'est là sans doute, et en dépil des précautions prises, que le prince piémonlais, par rentremiso do l'Electeur de Bavière, engagea avec les cours alliées les premiers pourparlers qui devaient préparer son adhésion à la ligue. On ne put se
t . Cf, Formation de l'Europe ctnirale. pir M. Himij. t. I. p. 69,
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fofpreiiilre à la cour de Fnoce sur les secrfrles lendancvs de Yictor-Amëdép. Une fois qu'il fui rentré dans ses Élals, on le viteiercer fiôiTeusemeal ses troupes cl augmenter par tous les monnâ les réserves de son tn^sor. Ces dispositions frappèrent le marquis d'Arcy qui en informa Louis XIV. Ce fui le signal de nouvelles rigueurs et le roi ne fil rien, mPme dans la rormc, pour adoucir les désagrémeiils du vasselage dans lequel il knait la maison de Savoie. Victor-Amédth! négligeant la duchesse et se montrant trop galant auprès de certaines dames <le lacour ducale, Louis XIV. qu'on ne s'attendait guère à voir il sévère sur l'article de la foi conjugale, chargea le marquis (f'Arcjdc rappeler au duc do Savoie ses devoirs d'époux '. Puis, il inlerdit au prince piémontais d'accréditer un ambassadeur à Madrid. Victor-Améd<^ céda ; mais il répondit à ces injonctions ptrdes récriminations et des tracasseries, arrêta les courriers français qui traversaient ses Etats, et molesta plusieurs sujets da roi. Sa fidélité parut de plus en plus suspecte. Au mois d'octobre 1689, le marquis d'Arcy lui demanda, par ordre de lonis XIV, de faire passer trois de ses régiments en France. C'était un moyen d'affaiblir le duc de Savoie, et de prendre un ^c contre ses velléités de défection. Victor-Amédée n'était iwiol encore en mesure de refuser. Dans le courant du mois de dicenibre 1689, une convention militaire fui conclue, stipulant qu« le duc mettrait trois régiments à la disposition du Roi. Il se réservait de les rappeler en cas de nécessité, et en prévenant quatre mois d'avance. Cette négociation fut la dernière qii'eul à traiter le marquis d'Arcy. 11 quitta Turin au mois de janvier 1690, et eut pour successeur le comte de Rébenac. lie nouvel envoyé exerça ses fonctions senlement pendant Iques mois. A Versailles, les soupçons contre Victor-Amédée idissaient chaque jour. Les rapports que recevait Louvois de l'étranger lui apprenaient que de nombreux réfugiés protestaols et Vaudois se réunissaient pour entrer par les Alpes dans 1« Danpbtné, soutenus par des troupes allemandes, espagnoles st pièmontaises. An mois de mars 1689, Gatinat fut envoyé &
de Verrat et la e
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Pignerol avec des forces imposantes. Il devait exiger qne le duc reçût des garnisons françaises dans les forteresses de Verrue et de Turin. Au lieu d'agir vite, la cour de France se laissa prendre aux atermoiements et aux doléances du duc de Savoie. Durant ces délais, le Jeune prince adh^a en secret à la Grande Alliance (3 et 4 juin 1690). Lorsque l'ultimatum français lui fut remis, Viclor-Amédée, sûr d'«?tre promptemeol secouru, convoqua dans le palais ducal une réunion d'environ quatre cents personnes de sa noblesse. Entouré de ses principaux officiers, il déclara d'une voix ferme qu'il préférait la guerre à l'asservissement et fit appel au dévouement de ses sujets. Sa harangue fut chaleureusement applaudie. Le 4 juin 1690, la rupture était un fait accompli.
Après cinquante-cinq années d'alliance, la Savoie venait de briser les liens qui l'attachaient à la France. Pour être graves, les incidents qui avaient précédé la déclaration de guerre étaient cependant moins critiques que ceux avec lesquels Richelieu s'était trouvé aux prises, lorsqu'on 1638 et 4639 il fit occuper les places du duc de Savoie. Si l'on en juge d'après ses procédés et ses exigences, Louvois semble s'être inspiré du précédent tracé par le cardinal. La copie ne valut pas le modèle. Haut, pressant, impérieux, autant peut-être que le ministre de Louis XIV, Richelieu eut sur celui-ci la supériorité de comprendre qu'en politique la brutalité se justifie parfois, mais que les tracasseries sont toujours une faute. En trois mois, tout fut réglé : les troupes royales s'installèrent dans les principales forteresses ; de gré ou de force, la maison de Savoie était liée à la France. Colbert de Croissy et Louvois, au contraire, ne surent pas juger le prince de vingt ans qui se trouvait en face de Louis XIV. Dédaignant sa faiblesse et son inexpérience, ils le blessèrent dans ses sentiments les plus intimes, sans cependant le désarmer complètement. La rancune et l'ambition allaient faire du petit duc de Savoie, grâce à la situation de ses États, ■ l'un des adversaires les plus coûteux << et les plus redoutables ' >> du Grand Roi.
I. Mémoirti dt Saînl-Simon
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Septi huil mille hommes de troupes routières et un revenu umael d'environ six millions de livres constituaient toutes les ruMorces dont disposait le duc do Savoie pour entrer en lutte tontre Louis XIV. Il se hâta de convoquer ses milices, d'enrégimenter les émigrés Vaudois qui rentraient en grand nombre ■lus leurs vallées, et d'organiser contre les Français une pierre de partisans'. « Toute cette canaille. » disait Louvois, lae tiendra point devant les troupes du Roi. i> Les premières campagnes ne furent, en effet, pas favorables à Victor-Amédée. D fat battu h StalTarde [l8'aoClt 1690] et perdit la Savoie. Suse elle comté de Nice, Cependant, il remporta ensuite quelques ivuttagcs secondaires. En 1691, îl força les Français à lever le si^ge de Coni. En 1692, il envahit le Dauphiné et s'empara d'Embrun et de Gap. Au mois de septembre 1693, il bombarda Pifcnerol. La brillante victoire de la Marsaille en Piémont 13 octobre 169-3), et les succès du maréchal de Luxembourg dus les Flandres (Fleurus, Mons, Steînkerque, Nerwinde) l'en affirmèrent pas moins, cette fois encore, la supériorité BJlitaire de Louis XIV.
Durant ces années de luttes, des négociations se poursui- *irœt presque sans interruption entre les cours de France et deStroie. Victor-Amédée dut comprendre qu'il fallait renoncer ■U brillantes conquêtes en Dauphiné et en Provence que laEspagTioIs et les Impériaux lui avaient fait espérer. Ses alliés eux-mêmes lui donnaient les plus graves sujets de plûntes. L'état d'abandon dans lequel ils le laissaient a inspira aux caricaturistes de l'époque le sujet d'une estampe. Le dessin représentait l'Empereur et le Boi d'Espagne en che-
1. CcisU de Salace). Uùloire mtlitain du Piémont, V, p. 21 et si
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mise, et regardant piteusement leurs bardes foulées sous les > pieds de Louis XIV. Celui-ci cependant était en train de dépouiller le duc de Savoie qui s*écriait en s*efforçant de retenir sa chemise. « Empêchez donc qu'il ne me Tôte ! » A quoi les deux autres répondaient : « Patience ! nous vous la ferons « rendre quand nous aurons repris nos habits ^ » En admettant même que Victor-Amédée n'ait pas reçu de la nature un penchant inné pour les brusques évolutions politiques, il faut convenir que cette situation ne put que contribuer à lui en donner le goût. Le duc de Savoie semble avoir, dès ce moment» conçu le secret dessein de conclure un arrangement particulier qui lui permit de sortir de la ligue avec avantage.
Quelques mois après le commencement des hostilités, reprenant un ancien projet de Henri IV et de Richelieu, le Roi envoya le comte de Rébenac auprès des différents États d'Italie afin de les unir, s*il était possible, dans une ligue contre la maison d'Autriche. Cet agent devait essayer notamment de rencontrer TElecteur de Bavière et le duc de Savoie et de les détacher de Talliance allemande. Il ne réussit point dans cette seconde partie de sa mission, mais il conclut, au cours de son voyage, avec les ducs de Parme, de Modène et de Mantoue et avec le grand-duc de Toscane des conventions secrètes stipulant alliance de ces princes avec Louis XIV, dans le cas où le Roi pourrait faire passer une armée en Lombardie. De 1690 à 1692, des négociations qui n^aboutirent pas et dont il semble inutile de rappeler ici le détail ' furent poursuivies, d*après les ordres du duc de Savoie, avec le marquis d*Herleville, commandant français à Pignerol (décembre 1690), avec le comte de Rébenac (novembre-décembre 1691) et avec le marquis de Chamlay en janvier-mars 4692.
En 1693, des pourparlers reprirent entre les sieurs Perachino et Gropello, agents du duc de Savoie, et le comte de Tessé, nouvellement nommé gouverneur de Pignerol '. La négociation
Camille Roussel. Histoire de Louvoie, IV, p
2. On peut consulter sur ces négociations VHisloire de Louwns, par C. Roussel,
3. On trouTe des détails très compleU sur ces négodstions dans on mémoire
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traîna en longueur pondant presque toute ianni^e. Au lendemain de la bataille de la Mursaille, Victor-Amédéc fit demander an gouverneur de Hignerol de venir secrètement lui parler à Torin. Le comte de Tessé alla au rendez-vous déguisé en laqDBis, et entra k nuit daus le palais ducal. Il y demeura qiBtre jours enfermé et eut, avec le duc de Savoie et le marquis de Saint-Thomas, de mystérieuses conférence» a» cours deajuelles un prnjet de traité fut à peu près arri^té. Interrompus en 1694, les pourparlers reprirent au printemps de 1695, Hal^ ses victoires, Louis XIV se rendiiil Ir^s exactement compta de l'inlérél qu'il avait à gagner le duc de Savoie dont rbosUlUé avait pour résultat d'ouvrir à l'ennemi une des fronlièrps de la France et d'immobiliser une armée. De son côlé. Vidor-Aniéd<!c savait le prix que valait son alliance. « Il ° fallut, "Selon le mot de Saint-Simon. " en passer par ofiM. de t Savoie voulut pour le détacher de ses alliés. » Depuis long- Imps, la présence des Français à Casai et k Pignerol irritait profondément les Piémontais. En 1696, te roi consentit à remettre la première de ces places aux mains du duc de Savoie [HJar Mre démantelée puis restituée au duc de Mantoue. Le 9 juillet, après un siège simulé de quelques jours, Casai ouvrit Ml portes. Peu après, Viclor-Amédée fit entendre qu'il qnitletà\ le parti des alliés si le roi voulait lui abandonner Pignerol. Des instniclions en vue d'un traité furent adressées, le I S mars 1696, au comte de Tessé. Le plénipotentiaire français avait ordre de ne rompre en aucun cas la négociation. Le Ï9 mai, un arrangement fut signé par le comte de Tessé et par le sieur Gropello munis de pleins pouvoirs réguliers. Mais <^et acte fut ensuite annulé à la demande du duc de Savoie, et remplacé par deux traités qui furent signés le 29 juin '. Le pre-
kuuctU de Le Drsn ii;nM pour tiLve : Bialoire de ta ruptnre lurvenut m 1690 fotnUtm LouUnntt tt duc deSatoie Viclor-Amédée T d» nom et de la pnix ft^tut mitre Sa WjeiU et Siyn Allaae Royale par le traité lignr à Turin le 9iiiM #f puit le i» aoàt ISM. Aff. Etr. Mëm. et Doc. Fonda diTers, Sor-
I Datu Us recueils impriniéii, ru iruili^s porleul la 'ialf du 2n nnùt. Le duc d« iinw ablint du Boi qu'il» funseni »insi poBl-d»l*s, «fin de diisimulsr tis-i-yis itt ftlittatm de la ligne. répo<|ae i laquelle il ïrail pria l'engagement d'agir contre 'Uh. Cf. Aff. Etr, Fonds dÎTcr*. Mém. et Doc Sardugne. IV. fol. 30S.
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skr. cédaûl PijBmerol 4lemaBftel^ «1 4«c Vklor-Afliédée. D stipulait b restitatîofi du coaté de Nice el de la Saime, ausâtôt après la pabUcaiîoD do traité, et cselle de Moataflian et de Sose d^§ qœ la paix serait rétablie en Italie. Eb Terta de œ même accord^ la fille aînée du duc de Savoie devait épouser le duc de BoiDigoipie, petit-fils de Louis XIV. Désormab les ambassadeurs des ducs de Savoie recevraient en France le même traitement que les représentants des Rois. Vidor-Âmédée 8*engageait, d'antre part, à obtenir des alliés la neutralité de Tltalie ; s'il ne pouvait y réussir, il joindrait contre cnx ses fnxxs à celles de Louis XIV. L'autre traité r^iait les détails d'après lesqueb dei-ait fonctionner, le cas écbànt, Talliance offensive entre la France et la Savoie. L'artide XTV du traité d*action stipulait que le Milanais serait, une fois ccmquis, attribué au duc Victor qui devait alors céder la Savoie au roi de France. Voici le texte de cet article manifestement inspiré des termes du traité conclu à Brussol en 1610 entre Henri IV et Cbaries- Emmanuel l*' : € En cas que, pendant la présente guerre, la <' mort du roi d'Espagne arrivât sans enfant, SaMiyesté s'oblige « d'aider de tout son pouvoir Son Altesse Bojrale pour lui fai^ ** acquérir le Milanais, et renonce par le présent traité, audit » cas de la mort du roi d'Espagne sans enfant, à toute préten- << lion par conquête ou autrement sur le duché de Milan ; et, '' si du vivant dudit roi d'Espagne Ton fait des conquêtes dans '' le Milanois, le roi en cédera la possession à Son Altesse '' Royale, bien entendu que Son Altesse Royale en donnera '< Téquivalent à Sa Majesté en Savoie, en cas qu elle pût con- « quérir, avec la protection et les assistances du roi, tout l'état <* de Milan ; en sorte que le roi remettrait à Son Altesse Royale '< l'état de Milan, moyennant la Savoie tout entière, sans « autre prétention de Sa Majesté à cet égard ^ »
1^ duc de Savoie n'avoua pas d'abord aux princes alliés sa paix particulière avec la France. 11 commença par leur représenter comme de simples offres, avantageuses pour lui, les clauses déjà signées. Puis, dans le courant de l'été 1696, il fit
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FMiDaîIre subitement le traité, et profita du premier moment d'étoDoemont, pour faire accepter une trJ^ve aux alliés. En Eiéme temps, il oéguciait avec eux un projet de neutralité pour l'Italie. Profondément irrités par suite de la défection du duc ie Savoie, les Paissaoces de la Ligue repoussèrent d'abord ses propositions. Deux jours après l'expiration de la trOve. le i'i septembre, le duc Victor joignit sans aucun scrupule ses forces h celles de Cutinat, et mît le siège devant Valence, Déconcertés par l'attitude du prince piémonlais, trop faibles d'ailleurs pour défendre le Milanais contre les armées réunies Je Louis XIV et de Victor-Amédée, l'Empereur et le roi d'Espace s'engagèrent par le traité de Vigevano (7 octobre 1696) iévacuer l'Italie et à respecter la neutralité de la Péninsule. La défection di> Victor-Amédée fut bientôt suivie de conférencea qui aboutirent il une pais générale. Le traité de Ryswick confirma l'accord conclu à Turin, le29aoûtl696, entre laFrance et la Savoie.
Le comte de Briord fut chargé de renouer, en qualité d'amliassadcur, les relations diplomatiques de la France avec la roor de Turin. Ses instructions portent la date du 23 mars 1697. It avait pour principale mission de veiller au maintien de l'alliance entre- ta France et la Savoie, et de dissuader Victor- Amédèe de poursuivre de nouvelles conquêtes. Le souvenir de la faute commise par Louvoîs en 1690 étiiit resté vivant à la Mur, et devait d'ailleurs s'y perpétuer longtemps encore, a 11
• ne faut point trop de menaces, » écrivait un demi-siècle plus lard Voltaire au marquis d'Argenson; n M, de Louvois irritait " par ses paroles : il faut adoucir les esprits pjir ia douceur et
• Uft soumettre par les armes', •> Il t'ul spécialement recorantHndé au comte de Briord de ménager l'humeur de VictorikOéiée. <■ il sera toujours à propos, » écrivait le Roi au nouvel
ideur, (' d'insinuer au duc do Savoie ce qui peut con- ESr & ses intérêts dans les occasions qui s'en présenteront brellement, et en lui faisant connutlre combien il doit
iger mon amitié. .Mais il est de votre prudence de le
1792. II, p. a.
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« faire de manière que ce que vous dires ne puisse être pris « pour des menaces, quoique vos discours doivent être soute- « nus avec toute la fermeté qui convient lorsqu^on parle en « mon nom *. » Au début, la mission du comte de Briord M surtout une mission de surveillance discrète. Mais bientôt Tévcntualité prochaine de l'ouverture de la succession d'Espagne s'imposa à l'attention des cours. Les tentatives faites par elles en vue de régler pacifiquement cette inquiétante question, aboutirent à un premier traité de partage signé à la Haye, le 11 octobre 1698, entre la France, l'Angleterre et les Provinces-Unies. Victor-Amédée ne négligea rien pour être admis à faire partie de l'aréopage des Puissances ; mais ses « trahi- (( sons » pendant la précédente campagne, avaient laissé de fâcheux souvenirs dans les chancelleries. A son grand déplaisir, il fut tenu en dehors des négociations. En vue de calmer sans doute ses susceptibilités, la cour de France crut devoir cependant lui donner à entendre qu'elle était disposée à se préoccuper des intérêts de sa maison. Au mois d'avril 1698, Louis XIV fit faire des ouvertures secrètes à Victor-Amédée en vue d'une conquête éventuelle du duché de Milan *. Ce n'était point ce que demandait le prince piémontais qui entendait obtenir le Milanais en vertu du traité même de partage. Il demeura sourd aux suggestions du Roi. « Plus on le presse, plus il recule, » écrivait le comte de Briord \ Impénétrable, attendant, suivant son habitude, qu'on lui fît de nouvelles propositions, le duc Victor parut se résigner à observer simplement les événements. Mais en même temps, il renforçait ses troupes. C'était un indice peu équivoque de ses calculs et de ses désirs. Après la mort du prince électoral de Bavière (8 février 1699), deux nouveaux traités de partage furent signés entre les Puissances. En dépit de ses démarches pressantes à Paris, à Londres et à Vienne, Victor-Amédée fut, cette fois encore, tenu à l'écart des pourparlers.
1. Le Roi au comte de Briord, 16 mars 1698. Aff. Étr. Corr. Turin, toI. XCIX, fol. 328.
Briord au Roi. Aff. Ktr. Corr. Turin, toI. C
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Le coinli! de Briord fut alors remplacé à Turin par M. PhélipesDi. Daaâ ses iuËlructions ', le uouvol ambassadeur éUit mU lu courant des déceptions et des espérances du prince saroyard. Il avait ordre de laisser d'abord le duc dans l'incei^ titude. Il lui était recommande de prendre pour traiter les attmn précaatioDs que son prédécesseur. Dans ces graves coDJoactures, Louis XIV avait un intérêt évident à ne pas ligrironlre mesure un prince vindicatif, dont la France avait ippris à ses dépens à connaître la puissante rancune. Il charma le comte de Teiîsé qui, depuis les négociations de 1696, ^Inil resté tri's bien vu à Turin, d'aller entretenir Yictor-Amédéed'un projet tondant à lui faire acquérir le duché de Milan. U. deTessé devait donner à entendre que le roi exigerait en échange la Savoie et le comté de Nice '. La mort du roi d'Es- {ttgiie(l* novembre l~Ot)) précipita les événementâ. Une guerre génénle semblait imminente ; l'empereur se préparait h ambu le Milanais. 1^ comte de Tessé reçut de nouvelles ins- Inctioos ' et fut chargé de prendre d'urgence les dispositions oécMsaires en vue d'une campagne on Lombardie.
IHiur orgnni.'fr ulilcmcnt la défense Ou duché de Milan, Ijuiii XIV avait surtout besoin du concours de trois btuts italinDs : la Savoie, maîtresse des passages des Alpes ; Mantoue, iloQl lea ouvrages fortitiés barraient la vallée du Mincio ; Venise fnlin, ([ui pouvait fermer aux Allemands les défilés de Tyrol. 1* cardinal d'Estrées, envoyé en mission à Venise et h Manlûw, n'obtint rien des Vénitiens; mais il amena le duc de Manloue il recevoir une garnison franco-espagnole dans sa capitale (février 1701).
ta question du choix de ses alliances se posa brusquement pour Viclor-Amédée. En i690, il avait, avant de rompre avec LoniïXlV, fait appel aux Espagnols du duché de Milan. Cette ' Milonaiâ apparteniiit h Philippe V, allié et petit-fils i de France. I..e duc st- trouvait pris dans un cercle de
t pour trrvir tTiaiIrtietwit au litur Phéli/ieaux, vie.. Ig mai 1700. tp^ur tenir tTiiulructiOtt au eomU île Teué, tic, octobre 1701). I pour lervir d'iiMlmclion au tievr camtt de T*t»f, eic, 10 dé-
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fer. Il comprit qu'il fallait subir ce qu'il ne pouvait empêcher. Dès le mois de décembre 1700, il accorda aux troupes françaises l'autorisation de traverser ses États pour secourir le Milanais. Puis, des pourparlers s'engagèrent entre lui et M. Phélipeaux afin d'arrêter les conditions dans lesquelles la Savoie coopérerait à une campagne contre l'Empereur ^ Le duc Victor se montra d'abord dans ces n^ociations exigeant et insaisissable. En dehors du traité d'alliance projeté, il essaya d'amener Louis XIV à signer un article qui fût demeuré secret pour TEspagne, et diaprés lequel le roi se fût engagé, à la fin des hostilités, à lui assurer le Milanais en échange de la Savoie, du comté de Nice et de la vallée de Barcelonnette *. Le roi écarta de semblables combinaisons, en faisant observer qu'il ne pouvait y souscrire sans se concerter avec la cour de Madrid dont le refus était d'avance assuré. Le temps pressait : Victor- Amédée n'insista pas. Le 6 avril 1701, un traité de ligue fut signé à Turin entre la France, l'Espagne et la Savoie. Cette convention confirmait, en faveur des troupes royales l'autorisation de traverser les états du duc Victor et mettait une force de dix mille cinq cents piémontais à la disposition de Louis XIV, pour une campagne en Italie. Les fonctions de généralisme étaient assurées au duc avec un subside de 150 000 livres par mois. Louis XIV demandait en même temps pour son petit-fils, le roi d*Espagne, la main de la princesse Louise-Gabrielle, seconde fille de Victor- Amédée. L'arrangement ne prévoyait aucun avantage territorial pour la maison de Savoie. 11 était même formellement stipulé par l'article XX que chacun demeurerait < dans son premier et ordinaire état ». Une telle convention ne pouvait satisfaire un prince ftpre au gain comme Victor- Amédée. Suivant l'exemple donné par Richelieu dans des circonstances analogues en 1629, Louis XIV eut été mieux inspiré, semble-t-il, en intéressant par la promesse de quelque agrandissement, le duc de Savoie au succès
1 . Cf. on mémoire manuscrit de Le Dran sur les • Négociations de ia part du
• roi Louis XIY à la cour de Turin à V occasion de Vavènement du duc d'Anjou^
• petit-fils de Sa Majesté, au trône d'Espagne^ sous le nom de Philippe V (1700- « 1706) •. Aff. Etr. Fonds divers. Mém. et Doc. Sardaigne, toI. VI.
Aff. Etr. Corr. Turin, vol. CIX, fol. 124 et suivants
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des (^)JralioDs qu'il» allaicol entrvpivndn- eo commun. Lt> prince pîémonUis sobil en apparence d'assez boime grlcv les coadiUoosdu Rot ; an fond du ofur. il conservait de perfides irrièr^pensées qui ne tardèrent pas à se faire jour.
PewUnl l'année 1*101, il s'acquitta convenablement de ses devoirs d'allié et combattit m^me raîllammeot à Cbiari h la me àe l'arma française. Mais, dès la Gn de la première campBgne, il ramena s^^ troupes de Lombardie en Piémont et se mit à marchander arec Pb^lipeaui le prix du concours ^u'il prêterait dans la suite à Louis XIV. Le moment semblait |n|Hce pour se montrer exigeant : la grande alliance venait it ce former contre la France. Le duc de Savoie commença par rfdaner la promesse dn Montferral à la mort du duc de Mantoae, 00 mi^me la cession immédiate de ce territoire, le duc de Uantone devant être indemnisé pal* l'abandon du Crémonais. Il demanda et obtint du Roi le maintien intégral des subsides ^ù lui avaient été promis, bien qu'il ne fournît plus que la ■oitié ducontingenl prévu. C'était, à tout hasard, le moyen de »e ménnger d'importantes réserves précuniaires. Au fond, un igruulissement en Lombardie demeurait toujours son principal objectif, n renouvela la demande relative au Milanais qu'il ivait faite l'année précédente en offrant cette fois encore de céder la Savoie & la France. Louis XIV refusa d'acheter la coopérnliondu prince piémonlais en dépouillant son petit-lils. Pendant loulela durée de ces pourparlers, le duc Victor ne fut plus qb'mt allié suspect, tortueux, plein de faux-fuyants. Au Heu d'aider les années françaises, les troupes piémontaiscs semblaient s'ingénier à gêner leurs mouvements et à les inquiéter. En m^rnc temps qu'il négocinit avec Louis XIV, le duc de Savoie av&it également entamé des pourparlers avec l'Empereur. Au moisde juillet 1703, un diplomate autrichien, le comte d'Auersp«fg vint en secret séjourner i Turin. Phélipeaux surprit une partie dr ces manœuvres : bientôt il n'y eut plus à douter des projets de défection, prochaine de Viclor-Amédée. Louis XIV cnl devoir prévenir par un coup de force celte trahison. Sur »on ordre, le duc de Vendôme, commandant en chef de l'armée fntiçaise en Lombardie, lit désarmer brusquement les troupes
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piémontaises, et exigea da doc de Savoie plusieurs places de sûreté (29 septembre 1103). Dans cet instant critique, Victor- Amédée fit preuve d'une admirable présence d'esprit. En hâte, il mit sa capitale à Tabri d'une surprise et appela tous ses sujets sous les armes. Pour se venger de l*afiront que lui avait fait Louis XIY, il retint Phélipeaux prisonnier, au lieu de le renvoyer en France ' . En même temps, il expédiait des agents auprès des princes signataires de la Grande Alliance, pour régler les conditions de son accession. La chancellerie impériale montra moins de scrupule et plus de sens pratique que la cour de Versailles. Le 8 novembre, un traité d'alliance fut signé entre l'Empereur et le duc Victor '. Cette convention assurait à la maison de Savoie la partie du Montferrat possédée par le duc de Mantoue, et, en Lombardie, les provinces d'Alexandrie et de Valence, fk Lomelline et le val de Sesia. Victor-Amédée était proclamé généralissime d'une armée impériale qui devait opérer dans la haute Italie et se composer de 20000 Autrichiens et de 15000 Piémontais. Dans le cas où les alliés pourraient s'avancer en territoire français, les conquêtes en Dauphiné et en Provence appartiendraient au duc Victor, celles qui seraient faites^en Bourgogne et en Franche-Comté seraient attribuées à l'Empereur.
Chaque rupture des ducs de Savoie avec la France avait eu généralement pour conséquence la perte des États de la maison situés sur le versant occidental des Alpes. Au moment où il se jetait dans le parti de TEmpereur, Victor-Amédée voulut tenter un expédient pour « mettre à couvert la Savoie des invatf sions de la France » . Au lendemain même de sa déclaration de guerre, il fit partir pour la Suisse le président Mellarède, dans le but de proposer l'incorporation de la Savoie à l'état helvétique avec une garantie de neutralité. Cette négociation se poursuivit durant plusieurs mois. Les projets de l'envoyé piémon-
1. Phéllpeaox ne rentra en France qu'après sept mois de captirité. Cf. Mimoirei contenant les intrigues secrètes et malversations du duc de Savoie avec les rigueurs qu'il a exercées envers M, de Phélippeaux, ambassadeur de France auprès de lui à Turin. Ce mémoire a été imprimé dans les Mémoires di/^ comte de Tessé, n, p. 8
et suÎTantes.
2, Cf. Traités publics delà Royale maison de Savoie, II, p. 203,
POLITIQUE DE L'ANGLETERRE DANS U MÉDITERRANÉE. Lxvn tiit eussent augmente la sécurité tle la Suisse en couvrant sa (roDti^iv i)u côté au pays de Vaud et de Genève. Un parti usez nombreux dans les cantons les accueillit avec faveur. Dans k courant de l'été 1704, les pourparlers prirent fin sans avoir produit de résultat. Il n'est pas sans intérêt toutefois de noter it curieux épisode. L'idée devait élro reprise un jour, et la uculralité du Chablais et du Faueigny a été réclamée par la «Hirde Turin en 1814 '.
Les débuis de Victor-Amédée comme adhérent à la Grande Alliance, l'exposèrent aux plus i-udes épreuves. Insuffisamment soutenu par sesalliL^s, il perdit en fioi et 1705 presque tous s« Etats. Cependant, la capitale du l'iéniont tenait encore. Louis XIV résolut de faire le siège de Turin, et en confia la <]in-ctton au duc d'Orléans, h la Feuilladc et à Marsin, qui venaient de remplacer Vendôme. Ces généraux incjipubles. trouvèrent en face d'eux le prince Eugène de Savoie à la tPle d'une puissante armée autrichienne. L'entreprise iiboutit à un 'pouranlable désustro {7 septembre 1706). qui eut pour conséqoc-ocede faire perdre .lux Français toute la Haute-Italie. I£n Allemagne et duns les Flandres, la France subissait, presque » même moment, les terribles défaites de Hochstœdt et de Rtmilies. Le duc de Savoie put relever la lAte : h son tour, il rovabit avec ses alliés les Etats du roi Très-Chrétien.
Depuis les événements qui avaient marqué l'année 1(î90, Vjctor-Amédée avait été considéré par l'Angleterre comme l'un <1<5 facteurs les plus utiles de la ligue formée contre LouisXIV : laljrande-BretagQo lui avait alors fourni dos subsides. Lorsque, délaissé par ses alliés, le prince piémontais s'était trouvé exposé aux coups des généraux français, Guillaume d'Orange avait *vec ardeur plaidé sa cause auprès des puissances pour obtenir qu'on lui envoyât d'importants secours *. Des flottes anglaises
I.Cf. Ui Suiâira et la neulralilé de Ui ^voie (lîOÏ-lTOt), p»r Henri Fuy iirtOiar dei ucbires de Gen«*e. Gen/tTe IN95, et nue «udu de M. U. Corutti MUm dui le l, XX. 2* >ério, des Mémoirti de f Académie royale de Turin, lous la filM; Uilla ruulraUlà d»ila Savota. ntl 1103.
t. Cf. Sloria dttia diptoma*ia delta carte di Sanoia jiar D. Carutiï, III, p- 1H3, IH^Blc., «1 Hitloirt d*t luClM et rioalil^s politiquei entre lei i'uiiiuncM mari- It l« France durant la lectmde moitié du tvir aiicte. par l» bsron Sirtemi . Pari», \K,3, l. VI, pastim.
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s'étaient alors montrées dans la Méditerranée, et la cour de Londres était restée depuis lors convaincue de l'utilité de semblables diversions. Après la rupture de 1703, la Grande-Bretagne suivit la voie tracée par le prince de génie qu'elle venait de ponlre. On trouve un probant indice de ces tendances dans le préambule du traité signé à Berlin, le 28 novembre 1704, entre TAnglotorre et la Prusse, et par lequel le roi Frédéric-Guillaume s*ongagoait à envoyer en Piémont contre la France un corps de huil mille hommes sous les ordres du duc de Savoie. Ce document est ainsi conçu : « Il a été représenté à Sa Majesté u le roi de Prusse au nom et de la part de Sa Majesté ta reine ^v de la Grande-Bretagne par Milord duc de Malborongh qui «^ lui a esté dépiVhé exprès pour cela, en quel risque et danger «V les affaires des alliés se trouvoient par le malheureux état ^ auquel Son Altesse Royale* M. le duc de Savoie paroissoit être ^ réduit et que tous les avantages que les alliés avoient gagnés ^ pendant la campagne passée sur la France et ses adhérents A pou voient ^tr^ r^nver^^ et perdus si on ne tâdioit pas de lele^ \ A ver les affain^s chancelantes et 1 laute de cda tout à fiul
A dése:s^i^e$ de ce prince ^ » Uoccapation de GihraUar par l'amiral RiX>ke en ITiU. Tattaqi^de Minorque une prendère fois rv'pous^^. mais qui devait Mr^ cooroiuiée de succès deux ans plus lard, permettent de constater que, dès cette époque, la Grande^^Brelagne. en êtaMtssuit des stalîotts militaires dans la MéJilefranêe. av;ùt TintenliiA d^avoir dêsoraais une politique mêditeffTTUDHNMme. Uîdêe a pris ci>q^ dans la suie, et^ à partir de ce jvHur. i« peut fem»n{uerque 1 An^ieieffwapffvsquecoBstamnfeeiit ettlrv^nu des 1^^-^ aav;iles dufe$ la srwade mer intérîe«r^. cofmr du UK^ode civilisé, qui. dep«b les Imifs héroifws Af Uiùr^v anti^ijte et de Rc^me. est deiaeww le cmire de si p«t$sutts tAtèf^ts et l^ thê^ltnf ite st 6>rtes rivalités^ Uédatuât su«^ rempccW pwr les aaEstn>-pî«*flifei?atiîs devant Tarin, ft>itrùt jttx Ao^j^iis l\xv4k$À>a ie c&ecv^ber à tirw de Falliance $*^Qyanie «a parti iitile i te«rs in^êrHs. Les potsances
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tiocs àe la ligue se mirent d'accord avec Victor-Améiltk! ' pour (fi'rigFT leurs efforts vers le grand arsenal de lu France sur la U^ilerranée. Une importanti^ QoUc aaglo-batavc, appuyiiut une arnii'e austro-piëmonlaise de Irente-huît mille hommes, slUqiia Toulon an mois de juillet ITOI. La défense fut rapidefflCDl organisée et lesallii5sdureiitreDunceràleurprojel. Alais l'ilerlf fut vive, et l'occasion permit de voirce que pouvait pn»dnire contre la France unti allianci* de rAngletcrre et do U Savoie. Le précédent ne devait être oublié ni à Londres ni à Turin. Pendant ce temps. l'Autriche avait achovt^ la conquête de l'Italie entière. Les présides de Toscane, le royaume de Napics fuient tombés entre ses mains. Au mois de juin 1708, TEm- [K'reur publia un décret par lequel il déoluruit vouloir fuite reritTe les droits de l'Empire sur toute la péninsule. L'alarme gagna tous les e:iprit£. Louis XIV crut l'occasion favorable pour Iffliter de secouer la torpeur des cours italiennes, et chargea le oomfe de Tessé d'aller nouer avec elles des négociations en vue de les unir dans une ligue contre l'Empereur. D'après les instructions qui lui étaient remises, le maréchal devait, au cours de son voyage, essayer, au moyen d'agents secrets, de détacher le duc de Savoie de la Grande Alliance. Il était autorisé à faire à V'ictor-Amédée les plus séduisantes propositions, k lui offrir, par exemple, les fonctions de généralissime de la ligue en Italie et l'abandon complet du Milanais avec le titre de roi. Cette mission demeura sans résultat.
Cependant, l'échec des alliés devant Toulon, les victoires de Berwick et de Vendôme en Espagne, et l'admirable énergie de , la France que, malgré sa détresse, les alliés ne pouvaient parmiBwfa'à entamer à l'est et au nord, devaient donner à rélléchit- ^^RTictor-Amédée. Ses filles, la duchesse de Bourgogne et lu ^^SwK d'Espagne, ne négligeaient rien, de leur côté, pour te ' ramener à des idées pacifiques. Il n'ignorait pas que des conférences pour la paix avaient lieu entre les plénipotentiaires de la Grande Alliance et des ministres français à Mœrdyck et à Gerlntydenberg. L'empereur, d'autre part, le traitait plutôt
I. Cl. D. CàroOi : Storia dttia dipiomaiia delta corle di Savoiii, II, p. 371.
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en ennemi qu'en allié. Il se décida enfin à rechercher lui-nsAtro les bases d'un rapprochement avec la France. Dans le couraofe del'été 1710, il engagea, par l'entremise d'un agent ob&cur, des pourparlers secrets avec le maréchal de Berwick, cohh mandant des troupes françaises en Dauphiné. Cette négociation se poursuivit dans le plus grand mystère, pendant toi l'automne de 1710. A partir de 171), une corrcspondancfl directe s'établit entre le marquis de Saint-Thomas, minisire t Victor-Amédée, et le marquis de Torcy, Peu après, la paijt ! traita ouvertement à Ulrccht.
Le duc de Savoie se lit représenter au congrès par le comi MaCFei, le marquis del Borgo, et le conseiller d'État Pierre MeU larède. Ces agents s'efforcèrent d'obtenir pour leur maître, titre de roi avec le Milanais. Mais l'Empereur qui occupait b^ Lombardie et qui, dans la possession de cette province, voyaîl le plus sûr moyen de dominer l'Italie, refusa de s'en dessaisi^ Pour satisfaire le duc Victor, il fallut se rabattre sur ime autlt royauté. Deux traités signes à Utrecht les 11 avril ti
13 août 1713, rétablirent la paix entre la Savoie, la France el l'Espagne. Ils stipulaient la complète restitution de tous les États de la maison de Savoie, concédaient à Victor-Amédée la souveraineté de la Sicile, avec le titre de roi, approuvaient li concessions que lui avait faites l'Empereur dans le Montferraf et le Milanais par le traité de Turin du 8 novembre 1703, el reconnaissaient le duc Victor et ses descendants mflles comini légitimes héritiers de la monarchie espagnole, au défaut de b postérité de Philippe V. Enfin, ta France cédait à la Savoie I) vallée de Pragelas avec les forts d'Exilés et de Fenestrelles e* les vallées d'Oulx, de Sezane, de Bardonèche et de Châleau* Dauphin. De soncâté, le duc de Savoie abandonnait au rot li vallée de Barcelonnette, la ligne de partage des eaux devant désormais constituer la limite entre la France, le Piémont 0 te comté de Nice.
Victor-Amédée se fit couronner roi de Sicile à Palerme, h
14 novembre 1713. Le marquis de Prie, ancien aide de camp du duc de Bourgogne et colonel de dragons, fut chargé d'aller
TRIPLE ALLIANCE, 17}7. txxi
renouer les relatioDs diplomatiques entre les deux cours. Les instructions du nouvel ambassadeur étaient conçues dans un sens avant tout paciliquc, La France di5sirait l'exécution loyale Jps traités d'Utrecht. L'Empereur avuit refusé d'approuver ces ^rangements, et gardait toujours rancune h Victor-Amédée. Le roi de Sicile pouvait espérer de trouver auprts du roi de Fninte un soutien contre les prétentions impériales . Le , marquis de Prie devait s'ciïorcer d'amener Victor-Amédée à rH'hercher cet appui el le convaincre des bons sentiments de Louis XIV. L'ambassadeur se rendit d'abord en Sicile oîi se I trouvait alors le nouveau roi. Il y séjourna deux mois (juillet-
ïuût 1714), el arriva à Turin le 4 octobre suivant. I Les traités qui mettaient fin h la guerre de lii succession
dEspagne. n'avaient point satisfait les ambitions déçues des cours de Vienne et de Madrid. Ces accords étaient h peine lignés que l'Empereur afiirmait publiquemetit ses convoitises sur la Sicile. L'Espagne elle-même poussée par Alberoni, nourrissait le dessein de rentrer coûte que coftte en Italie. Menacé des deux côtés à la fois, Victor-Amédée s'efforça de détûiimer l'orage en engageant des pourparlers à Vienne à Londres, à Paris et à Madrid '. En 1716, il fit offrir à l'Empereur de lui céder la Sicile en échange de la Sardaigne et d'une partie du Milanais. La cour d'Autriche écarta sèchement ces {iropositions. La Triple Alliance signée, le 4 janvier 1717, en vue d'intimider Albcroni, entre la France, l'Angleterre et In Hollande, stipulait d'une manière générale le maintien des
RÉs d'Utrecht: mais elle ne garantissait pas la possession t Sicile à la maison de Savoie. La question restait donc irtc. Profitant des embarras que causait à la cour de me la guerre contre les Turcs, Alberoni s'empara subite- 1 de la Sardaigne au mois d'août 1717. Cette nouvelle jet;» ïïne vive alarme dans les chancelleries. Une conférence se réunit à Londres, à laquelle prirent part les Puissances signataires de la Triple Alliance. Un projet de traité fut arrêté. 11
I. Cf. U Boi de SUilt Vklor-Ainèdée ri la triple alliancr (1715-1720), pur M. A ' laa AuiÈ les uitiileii de l'Ecole libre des Science» politique», annëet 1S9I, S à b60. el lti92, p. 41Ï » tt9.
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portait l'évacuation de la Sardaîgnc par les troupes espagnoles, la reconnaissance par FEmpereur de Philippe V comme roi d'Espagne, la renonciation de ce dernier souverain aux anciennes possessions de sa couronne en Italie, la cession évcntaelle, en prévision de la prodiaine extinction des maisons Famèse et de Médicis, des duchés de Parme et de Plaisance et du grand-duché de Toscane, à un fils d'Elisabeth Fam^se ; enfin l'abandon de la Sicile à l'Autriche qui devait en échange donner la Sardaîgne à Victor-Amédée. Ce dernier n'était d'ailleurs point consulté. L'empereur Charles VI ayant souscrit à ces propositions, la Triple Alliance prit, à la suite de cette adhésion, le nom de Quadruple Alliance. L'attitude décidée des Puissances n'empêcha point Albcroni de jeter, au mois de juillet 1718, trente mille espagnols en Sicile. Victor-Amédée était incapable de se dérendre : il dut s'en remettre aux décisions d'autrui. Poursuivant son plan d'immîxfton progressive dans les questions méditerranéennes et agissant cette fois de connivence avec la cour de Versailles, la Grande-Bretagne avait envoyé des forces navales considérables sur les cdtes de Sicile. Le 12 août 1718, l'amiral anglais Byog anéantit la Qotte espagnole près de Syracuse ; puis les Impériaux entrèrent victorieusement dans l'ile. Menacée d'une guerre désastreuse, l'Espagne adhéra aux conditions des Puissances (26 janvier 1720). Le roi de Sicile souscrivît lui-même à ce qu'il appelait ironiquement « la triple, la quadruple, ou la quîna tuple alliance ' •'. Le 8 août suivant, le prince OtLaiano commissaire impérial, remit la Sardaîgne à Victor- Amédée. Le marquis de Prie s'employa k faire accepter ces importants changements à Turin.
Le roi de Sicile devint roi de Sardaîgne sans y mettre trop de mauvaise grâce. Il sortait de cette crise, peut-être lésé dans ses intérêts, la Sardaigne ne valant pas la Sicile ; mais, cette fois encore, sa bonne étoile l'avait servi. Il conservait le titre ' de roi, principal objet de ses ambitions. Au lieu d'un Ëtat divisé et placé aux deux extrémités de la péninsule italienne,
1 Roi, U juiTier 1719. Aff. Etr. Corr. Turin,
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' lise trouvait en possession d'an royaump relativement homogène. Avec lin peu de philosophie, il pouvait se consoler des fehecs de sa diplomatie. Sous ee dernier rapport, il ne put, il csl vrai, se faire aucnae illusion : sa déroule avait été complète?. Dans les deux guerres de la Ligue d'Augsbourg et do ta Succession d'Espagne, il avait tour à tour dupi^ toutes les Ihiissances. Cette fois, les Puissances prirent leur revanche ft réglèrt^nt ses affaires, sans même lui demander son avis. Il ne rencontra auprès d'elles qu'indifférence ou raillerie. On reoonte que le Régent comparait alors Victor-Amédée , à n un " renard pris dans son propre piège ». » Le duc de Savoie, » dit Torcy. n a voulu comme à son ordinaire frapper à toutes les I « portes et il les a trouvées toutes fermées parce que l'expé- ^^^Beoce commune a appris à tout le monde k se défier de lui ^^H^lement'. » Cependant la leçon porta ses ("ruits. Victor- ^^^Sédée savait ce qu'il pouvait désormais attendre de l'Europe : il De lui demanda plus rien. Les circonstances d'ailleurs ne «levaient plus servir les desseins ambitieux du vieux Roi.
Pendant les dix aonées qui suivirent, la politique curop^fnne traversa une phase d'incohérence et d'anarchie. A la Quadruple Alliance succéda l'ulliancc de Vienne (30 avril 1723) qui rapprocha l'Espagne et l'Empire. La France, la Grande- Bretagne et la Prusse y opposèrent le pacte de Hanovre il septembre 1125). Dominé par l'idée hxe d'assurer sa succesiiuD à SCS filles, l'Empereur subordonnait alors toutes ses combinaisons politiques à la reconnaissance de la Pragmatique Sanction par les différents Etats de l'Europe. Les velléités guerrières des Puissances tournèrent en débals oratoires. Au lieu d'une lutte armée qu'on redoutait, on se réunit en conférencosà Cambrai, puisa Soissons. Au milieu de cet imbroglio, Hlslie demeurait toujours l'objet d'une des principales préocmpalions des cours. Chacun des partis se vit ainsi amené à fpchprcher Victor-Amédée. Le comte de Cambis nommé en 1125 ambassadeur h Turin, le sieur Anfossy, agent secret de KIcury, puis M. Blondel, chargé d'affaires du Roi en Pié-
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mont de 1728 à 1732, firent tour à tour, au nom de la France, des propositions d'alliance au roi de Sardaigne. Rien ne put ramener à se départir d'une stricte neutralité. Son activité se portait alors de préférence vers d'autres occupations. Le diplomate et le capitaine avaient fait place à l'administrateur et au financier. Puis, un jour, on apprit tout à coup que Victor-Amédée avait abdiqué entre les mains de son fils (30 septembre 1730). 11 ne se réservait qu'un revenu de 150 000 livres de- rente et se retirait à Chambéry, où il voulait vivre « comme un simple gentilhomme ». Une année s'était à peine écoulée, qu'il tentait de quitter sa retraite et dé reprendre le pouvoir. La cour de Turin le fit enfermer au château de Rivoli, puis à Moncalieri, où il mourut le 30 octobre 1732.
Le nouveau roi de Sardaigne, Charles-Emmanuel III, était, « aussi brave, aussi politique et beaucoup plus vertueux que « son père * ». « 11 n'avait pas le génie de Victor-Âmédée, mais « son esjprit était juste, son tact sûr; il possédait des connais-
« sauces étendues sur la science de la guerre Sa politique,
« à la fois profonde et sage, était fondée sur la droiture '. » Au moment où le roi Charles-Emmanuel arrivait au pouvoir, « l'Europe n'avait point de système assuré ». Le traité d'union et d'alliance défensive signé le 9 novembre 1729 à Séville, entre la France, l'Angleterre et l'Espagne avait rompu l'alliance hispano-allemande. Puis une nouvelle combinaison consacrée parles deux traités de Vienne des 16 mars et 22 juillet 1731, rapprocha la Grande-Bretagne, l'Empereur, les États généraux et l'Espagne.
Par suite des traités d'Utrecht, l'Italie a cessé d'être espagnole pour devenir toute autrichienne. De dynasties nationales il n'y a plus que la maison de Savoie. Elle seule a grandi au milieu des secousses qu'a subies la Péninsule. Seul de tous les princes italiens, Victor-Amédée a donné à l.'ltalie anéantie l'édifiant exemple de la résistance à l'envahisseur. En même temps que les autres armées européennes, l'armée sarde s'est
Mémoirtê de NoailUê, t. III, p
2. Comte de Saloces. Histoire militaire du Piémont, t. V, p. 289.
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d^veloppi^e : ellu compte m;tinteDiinl ili'x-liiiil mille hommes i|i> trt)iipes rentières cl dix mille hommes de milices bien disdpliiK^es. Les arsenaux sont approvisionnés pour armer soixante mille Fombattants. Le mati^riel d'artillerie vient d't^lrc renoiiïfilf. Le triîsor possède des avances qui permettraient do faire i:&inp.igRe pendant deux années sans recourir à un emprunt'. IJuoi que fassent les princes de Savoie, l'Italie entière a désormais les yeux fixés sur eux. ils sont toutefois plutôt redoutés que recherchés ; l'élan des aspirations unitaires n'a pas encore fait place à 1» torpeur produite par de longs siècles d'asservisst'meiit' Pour le moment, UdMe à sa tradition, la maison de SavDie n'a pas eacorc d'autre but que d'absorber pro^ressirement le Milanais, en proHtant des chances que peut lui oITrir la politique d'équilibrcqu'elle continue k observer vis-àm de la France et de l'Autriche '. Maintenir des rapports intimes avec la Grande-Bretagne demeure toujours l'une des (irincipales préoccupations de la cour de Turin. Afin de faciliter les relations du Piémont avec les escadres anglaises de la M^lilerraaée et avec ses nouvelles possessions de la Sardaigne, Charles-Emmanuel va chercher à s'ouvrir de nouveaux débouchés sur la côte Ligurienne.
En 1132, l'ambassade de France à Turin fut confiée au comte dp Vaulgrenant. La Sardaigne continuait à être recherchée simultanément par l'Empereur et par la France. Pressé d'avoir à Piposer ses prétentions vis-à-vis de la maison d'Aulriehe, le Roi Charles-Emmanuel, par l'entremise de l'Angleterre, exigea pour prix de son alliance, le droit, dffat il était privé jusqueli, <Ie fortifier toutes les villes de ses Etats, y compris Casai et Mortara. le paiement de sommes importantes réclamées par la msiBon de Savoie, une rectification de frontière nolanimenf <lusla Lumelline, la cession des Langhes et du marquisat de il. L'imtente ne put s'établir sur ces bases. Du côté de la ice, il devait être plus facile de se mettre d'a'ccord. Chau-
•I acIueUes du rci dt Sardaignt, i^%2.
' Mfmoire du titur Blondtl sur « Eiç. Corr. Tnrin. toI. CLX. M ^^^ï- MjlrjJoRt tur l'amboisadt dt Turin (I7îi). AI. Ete. Corr. Turin, Svpp',
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velin, ministre des afl'aires étrangères de Louis XV de 1727 i 1737, avait des idées très personnelles et des dispositions particulièrement favorables, en ce qui concernait l'Italie. Depuis deux siècles, Français, Espagnols, Impériaux s'étaient disputé la possession de la Péninsule. Désormais plus de maîtres étrangers. Chauvelin veut faire disparaître la domination de l'Autriche et y substituer des principautés indigènes. L'ambition d'Elisabeth Farnèse, en qm>te de couronnes pour ses deux fïls, les infants Don Carlos et Don Philippe, fournit au ministre français un utile appoint en même temps que l'instrument dont il avait besoin. " Les deux princes réunissaient les qua- " lités requises moitié Farnèse et moitié Bourbon, moitié ita- ■< liens et pour l'autre moitié, faat-il dire français? mais en « tout cas sans une goutte de sang espagnol dans les veines. -. Chauvelin, d'un clair coup d'œil, reconnu! le terrain et " associa à l'ambition maternelle d'Elisabeth, qui était toute i< la politique de l'Espagne, la politique française qui était la Il revanche des traités de 1714'. » Les instructions remises au comte de Vaulgrenant, lui prescrivaient de rechercher avec la cour de Savoie les bases d'un traité d'alliance. Ses ouvertures furent accueillies sans difficulté, et une négociation s'engagea, au mois de décembre 1732, entre lui et le marquis d'Orméa. Au début, la France offrit au roi de Sardaigne le Milanais, et réclama comme compensation la Savoie et le rétablissentent de la frontière des Alpes, telle qu'elle existait avant le traité d'Utrecht '. Une correspondance très active, échangée directement entre le roi de Sardaigne et le cardinal de Fleury, contribua à faire progresser les pourparlers. La mort du roi de Pologne et l'intervention impériale dans l'élection du successeur d'Auguste 11, faisaient en même temps pressentir comme ' inévitable une guerre prochaine entre la France et l'Empire. Le roi de Sardaigne, intéressé à tirer parti des circonstances, pressait d'agir et conseillait de diriger l'effort de la campagne
Reetuil du inslrueliont au
M. J. Reinacb, inlroduction, p. c
t. ChaaTelin k Vaulgr«naDl, SS do fol. 213. — Cf. Mémoirei de Vîllart
minislres de France à Naplea et à Parme, pat
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vers DlaHe, celle > prunelle des yeux de l'Empereur' .1. Gopendanl l'Espagne qui devail s'associer aux projets de Charles- Etnmaiiuel el de Cbauvelia sur l'Italie soulevait mille diflîcult^s. Urfine Elisabeth prétendait distraire du Milaiiait;, en faveur <lï l'Infant Don Carlos, le Crémonais, le Pavcsan et le Lodesau. Elle refusa en outre catégoriquement de céder le Mantouan au roi tii- Sardaigne. Inléressi^e à conclure rapidement, la France paja les frais de cette obstination et se re)(\cha de ses prétentions sur la Savoie'. Le comte de Vaulgrenant fut autorisi^ à tuQclure sans exiger aucun avantage. Il fui seulement convenu dans des lettres et dans des entreliens que la France obtien- (Imil la Savoie si elle parvenait à faire acquérir au roi de Sardii^e l'importante place de Mantoue cl son lerriloire. Lx-2(isepkmbre 1133, sans attendre l'adhésion de l'Espagne, le comte <le Vanlgrenanl et te marquis d'Orméa signèrent fi Turin un liïité d'alliance oiïcnsivc et défensive contre l'Empereur. Lc! firéumbule de cette convenlion semble avoir été calqué sui' ctilui du traité de Rivoli conclu en HVia par Itichelieu avec la duchesse Christine. La prépolence autrichienne qu'il faut ibittr« a seulement, dans le nouveau texte, remplacé la pré- [wliince espagnole. « Il est connu à l'univers, » y est-il dit, « que la maison d'Autriche abuse depuis longtemps du degré ■ tiorbitant de puissance auquel elle est montée, et qu'elle ne "cherche qu'à s'agrandir encore aux dépens des autres... ' Apr^s avoir essayé les voies de douceur et des négociations, jcs choses sont parvenues au point que toute l'Europe doit
justement elTrayée d'un pouvoir si énorme et de l'usage il en fait ; en sorte que c'est le temps oît la sagesse
principales Puissances demande qu'elles prennent des ' promptes mesures en convenant entre elles tant pour leur " sûreté et l'intérêt de leurs Etats que pour former enlîn un '« juitc équilibre qui seul peut établir le repos universel et " tirer particulièrement les Princes d'Italie de la dangereuse " MtualioQ oii ils sont. C'est dans cette vue, et pour prévenir
'nie Viltart. idii. Voguii. t. V. p. '
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(( par toutes sortes de moyens le danger qui menace l'Europe « en général et Tltalie en particulier, que Sa Majesté Très- « Chrétienne a invité le Sérénissime roi de Sardaigne à entrer « avec elle dans ce traité '. » Pour attaquer l'État de Milan, le roi de France devait fournir quarante mille hommes, le roi de Sardaigne, une armée de douze mille combattants qui serait portée à vingt-quatre mille dès la seconde campagne. Le roi Charles-Emmanuel était désigné pour exercer le commandement en chef. 11 recevait de la France un million de livres comptant et, pendant la durée de la guerre, une pension mensuelle de deux cent mille livres. Le Milanais tout entier, « tel u qu'il avait été cédé par Charles-Quint à Philippe II en 1549, » était réserve au roi de Sardaigne. 11 était formellement stipulé que le roi de France ne conserverait rien de ce qui serait conquis en Italie. Des articles additionnels attribuaient les royaumes de Naples et de Sicile et les anciens Présides de Toscane à rihfant Don Carlos, précédemment désigné par les traités de la Quadruple Alliance, pour recueillir à Parme et à Florence la succession des Famèse et des Médicis. 11 était convenu que la cour de France demanderait à celle de Madrid d'adhérer à ces arrangements qui demeureraient secrets jusqu'au moment où Ton croirait pouvoir rompre avec l'Empereur. L'Espagne refusa d'approuver le traité de Turin. Les événements ne permettant aucun délai, la France et l'Espagne signèrent ensemble, le 25 octobre 1733, un accord séparé, connu sous le nom de traité de l'Escurial. Ce n'était pas, comme L'espérait la diplomatie piémontaise, une confirmation pure et simple du traité de Turin. Le roi Charles-Emmanuel s'en plaignit très vivement auprès du cardinal de Fleury. 11 en résulta entre les cours d'Espagne et de Sardaigne une gi^nde défiance qui, en dépit des efforts des agents français, persista durant toute la campagne. Les hostilités éclatèrent en Italie au mois d'octobre 4733. La France prit dans les plaines lombardes sa revanche des échecs qu'elle subissait en Pologne. Les victoires de Parme et de Guastalla eurent pour résultai la conquête du Milanais
1. Traités publics de la Royale maison de Savoie, II, p. 444.
SITUATION DE CHARLES-EMMANUEL III EN ITALIE. Lxxix parles Prancopiémontais ; celle de Bitonto ouvrit aux Ëspapdi le royaume de Nuples (!733-n35).
Le marquis de SuiLt-Neclaire remplaça, au mois de juin 1734, k comte de Vaulgrenant auprès du Ftoi de Sardaigne. Depuis^ix mois, les cours de France et de Turin négociaient péniblement l'iccessîon de l'Rspagnc au traité du '26 septembre 1733. Philippe V réclamait l'ancien duché de Mantouf pour prix de son «cesîion. Cbarlçs-Kmmanuel pn^lendait l'obtenir avec le Milahm. Quand il vit clairement que toutes les conquêtes qu'il ïvait contribué à faire allaient surtout proitter à l'Infant don Carlos, e'est-ft-dire en fait iï l'Espagne, le roi de Sardaigne limila au strict nécessaire sa coopération. En prolongeant leur ffforl, les allids eussent pu rejeter les Autiichiens hors de l'Italie : la Péninsule se fût ainsi trouvée complèlemenl libérée du joug étranger. Mais, auprès de la maison de Savoie, une autre (Ijinaslie, auHsi puissante qu'elle-même, eût pris racine en Italie. i^ roi de Sardaigne préféra maintenir une situation qui lui per- Dli'llait d'escompter l'avenir, en continuant son systi^me de Iwscule, entre ta France et l'AutricIio. Di'l's lors, les opérations Je guerre devinrent plus languissanlps. Dos agents français nouèrent, vers la mùme époque, une négociation directe avec les ministres de l'Empereur. Le 3 octobre 1733, des articles [Ti^lim inaires furent signés à Vienne entre l'Aulriche et la France. Ils furent suivis d'un traité de paix définitif conclu le 18 novembre 1738. Le roi d'Espagne el le roi de Sardaigne se firent longtemps prier avant de souscrire à ces arrangements. Cbarlos-Emmanuel n'avait pas lieu de su montrer satisfait. Tandis que la France obtenait l'assurance de la réversibilité de la Lorraine, Duu Carlos les Deux-Siciles et les ports de Toscane, que François de Lorraine allait régner à Florence et que l'Empereur recouvrait le Milanais, le Manlouan, Parme el Plaisance, le roi de Sardaigne dClt se contenter des deux districts lombards de Novare et de Tortone.
Ces nouvelles annexions ne représentaient qu'un faible accroisscmcDtde territoire, mais les événements mômes avaient lîilérablemeni augmenté le prestige de la maison de Savoie
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dans la Péninsule. Le Blilanais entier avait été conquis, les Impériaux chassés du sol italien et, dans cette campagne la Sardaigne avait marché de pair avec la France et avec TEspagne. Chaque jour montrait davantage ccmibien il fallait compter avec les princes piémontais. Cette constatation se retrouve dans la bouche de tous les contemporains. « De toutes (c les puissances d'Italie, » écrivait le président de Brosses, u les Italiens ne craignent que le roi de Sai^daigne ; il est i « leur gorge, à ce qu'ils disent, et les suffoquera tôt ou tard ; u il«n*est pas assez fort à la vérité pour envahir beaucoup à la « fois, mais il s*étend peu à peu. Le roi Victor, son père, disoit « que ritalie étoit comme un artichaut qu'il folloit manger c feuille i feuille. Son fils suivra tant qu'il pourra cette maxime, « et s'alliera successivement et sans ^ard pour le passé avec a tous les grands princes qui lui feront sa condition meilleure, « toujours par préférence avec la maison d'Autriche plutôt « qu'avec les Espagnols, ni avec nous, quoiqu'il ne puisse u s'agrandir qu'aux dépens de cette maison; car le' duché « de Milan est le véritable objet de sa concupiscence. Mais, i( dans les temps difficiles, il accrochera quelque chose d'elle (C et avec sa patience, il aura tout ; au lieu que, s'il laissoit « établir en Lombardie quelque prince de la branche d'Espace gne, comme don Carlos ou un de ses frères, ce seroit une (C puissance au moins égale à la sienne, qu'il trouveroit immé- « diatement sur la place même, et qui lui serviroit à jamais de <c pierre d'achoppement. Ce n*est pas que, s'il vient jamais à « bout d'avoir Milan, il ne trouve de terribles difficultés à s'y tt maintenir, les Milanais ayant les Piémontais en exécrau tien, et dans tout le reste de*ritalie, ils ne sont guères moins « odieux'. »
La mort de TEmpereur Charles VI (20 octobre 1740) ralluma la guerre en Europe. Toutes les puissances intéressées à Tannulation de la Pragmatique Sanction, se h&lèrent de renier leurs engagements. Frédéric II donna le signal de la mêlée en se
1. LtttrtM historiques et critiques sur Vltatie, p«r le président de Brosses, (lettre de 1740). Paris, édiU 1799, t. III, p. 390 et suirantes.
CBARLES-BHVANCEL III ET HARIE-THÈRÈSE. LXiii fàant sur U Sîlésîe. Pois, deux armées fnnçais^^ envahirent rAllenugne. Hari(>-Tbérèse se trouTait réduite nux derniers npédîenls : le plan conçu pendant la guerre de la sncces&ion 4f Pologne, et qui tendait à expulser complètement les Aulridùenfi de l'Italie, devait fatalement revenir h tous les esprits. CtpMwUnt, dorant près de deox aimées, l'Italie échappa aux hmtilités. D^ le début de la campagne, la cour de Versailles tfuya de lier partie avec le roi de Sardaîgne. Elle avait, avant ti)Bt,i remplir l'ingrate tÂche de rapprocher dans une cause ronuBone. les cours d'Espagne, de Sardaigne et de Naples. lorsqu'on examina la question des futures attributions terrtloroles. Amelot, ministre des affaires étrangères, commença pr réclamer la Savoie pour la France, offrant d'abandonner iD roi de Sardaigne le Milanais jusqu'à l'Adda '. Charles-Emmunrl exigea tout le duché de 511Ian. Décidée à obtenir dans la Haute-Italie de vastes Etats, et notamment le Uilanais, pour uii»N;oQd Infant don Philippe, l'Espagne s'opposa, comme elle l'iTiit fait pendant la guerre de la succession de Polt^ne, h l'ib&iulon du Milanais h ta Sardaigne. Les convoitises espagnoles cl savoyardes ne laissaient plus de place aux convoittus françaises et, au bout de quelques jours, Amelot, trop faible pour faire prévaloir une idée, cessa d'insister pour obtenir h!^lvoie. En dépit de ses efforts, l'antagonisme entre l'Espagne tl la Sardaigne dégénéra bientôt en une lutte ouverte. Libre il^thoisir, au milieu de ce conflit d'intérêts, Charles-Emmanuel sentait qu'il pouvait faire peucht^ir en Italie la balance du cdté qui lui conviendrait. Il préféra les Habsbourg représentés par Bot reiao en détresse aux Bourbons personnifiés par l'insati*Wc reine d'Espagne. Fid&Ic à sa politique d'équilibre vis-à- ^* des puissances continentales, la Grande-Bretagne .s'était pRinoocéti en faveur de lu reine de Hongrie et la soutenait de ^*ubsides. Tne puissante flotte angl<)ise se trouvait à demeure tluis la Méditerranée. Le cabinet de Londres mit tout en «uvre pour entraîner le roi de Sardaigne en faveur de Marieîllérèsc. Les Espagnols menaçant d'envahir te duché de Milan,
Ljbacloli Saint-N«ct>ir«, sejuia 1711, A£. Elz. Corr. Turia. tal. CVIV.
S IKSTH. DIPLOK.
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Charles-Emmanuel se décida à signer, le 1^ février 1742, une convention provisionnelle avec la reine de Hongrie. En vertu de cet arrangement, les troupes austro-piémontaises devaient couvrir les duchés de Milan, de Parme, de Plaisance et de Modène contre les Hispano-Napolitains. Le roi de Sardaigne se réservait expressément la faculté de faire valoir ultérieurement ses droits sur le Milanais et celle de traiter, même avec les ennemis de sa nouvelle alliée, pourvu que la reine en fut prévenue un mois d'avance*. Marie-Tliérèse se trouvait dans la nécessité d'accepter ces bizarres stipulations. Charles-Emmanuel assurait ainsi le présent tout en ménageant l'avenir : sans être accusé de trahison, il pouvait, si ses intérêts l'exigeaient, exécuter une volte-face analogue à celles dont son père avait donné l'exemple. Vis-^-vis des cours de Versailles et de Madrid, cet arrangement, divulgué, constituait une pressante invitation à rechercher son amitié. C'était un ingénieux expédient pour (c allier Tintérfit à la bonne foi et la vérité à tout ce qui « paraît lui être le plus contraire. Charles-Emmanuel regar- « doit ce traité, dont il parloit souvent avec complaisance, « comme le chef-d'œuvre de sa politique et de celle de son « ministre le marquis d'Orméa, le plus habile qu'ait jamais eu « la cour de Turin ^ ».
L'action combinée des Auslro-Piémontais empêcha les Espagnols d'entrer en Lombardic, tandis qu'une flotte anglaise, en menaçant Naplcs d'un bombardement, forçait Don Carlos à observer la neutralité. La même année, la reine de Hongrie se débarrassa d'un de ses plus redoutables adversaires en abandonnant la Silésic au roi de Prusse. Quelques mois après les Français subissaient un grave échec à Dettingen. Le roi de Sardaigne pouvait dès lors, sans crainte de se compromettre, resserrer les liens qui l'unissaient à Marie-Thérèse. La cour de
1. Traités publics de la Royale maison de Savoie^ t. III, p. 1.
2. Cf. Idée générale de la maison de Savoie, des fondements de sa puissance, de son accroissement successif et de son état actuel sous le règne de Victor-Amédée ///, !•' mai, 1776. Aff. Etr. Fonds dÎTers. Mèm. et Doc. Sardaigne, t. X, fol. 32. Ce mémoire, sans nom d'auteur, nous paraît, d'après certains indices, pouvoir être attribué à M. Bigot de Sainte-Croix, secrétaire de l'ambassade de France à Turin en 1776.
VUES DE D'ARGENSON SUR
Lonilres sut amener l'altiëre princesse à faire à Charles-Emma- Dui'l les concessions nécessaires. Lo 13 septembre 1143, un pacle fut conclu à Worms entre î'Autriche, l'Angleterre et la Sïrdaigne. Par ce traité, Sa Majesté sarde s'engageait à tenir sur pied une armée do 45 000 hommes. L'Angleterre lui assurait une pensiuu annuelle de deux cent mille livres sterling. U reine de Hongrie cédait à Charles-Emmanuel la partie du Miluiais à l'ouest du Tessin, les districts du Pavcsan situés au )uJ ilu Pli. Plaisante et la partie du Plaisantin sise à l'ouest <le la \ura. Elle abandonnait en outre au roi de Sardaigne le marquisat de Final, alors possédé par les Génois, et qui J?ïait procurer aux Piémontais un nouveau port sur la Méditermnée.
Bien que les relations devinssent chaque jour plus tendues, l« hostilités n'avaient cependant pas encore éclaté entre les cours de Versailles et de Turin. Jusqu'au dernier moment, ie marqui-i de Saint-Nectaire s'efforça de retenir le roi de Sar- <lui^edansle parti français. Il ne quitta la capitale du Piémont 4ue le II octobre 1743, les relations diplomatiques se trouvant ri'inpuea par suite du traité de Worms. La déclaration de guerre *fil celle fois dans les formes les plus courtoises, el Cliarles- Emmanuel offrît son portrait h l'ambassadeur qui prenait congé *if lui. Une armée fnmco-espagnole opéra sur les Alpes en nil, mais sans infliger de revers décisifs aux Piémontais.
Ll' marquis d'Ai^enson, qui recueillit en 1744 la succession «i'Âinelot aux affaires étrangères, était de l'école de Chiuivelin, dont il avait adopté 1» plupart des vues politiques. Parlant 'les traités qui avaient réglé la situation de l'ilalie, après la guerre de lu succession de Pologne, il avait dit : < La France • et ses alliés jouissent de la gloire d'avoir affranchi une si li^^&ineuse partie de l'Europe, mais, veut-on rendre cette révo- ^^Htfion immortelle, il faut y bannir toute sorte de guerre ^^Hpr l'établissement d'un équilibre italique, dont la première ^rtoudilion est l'entière expulsion des Allemands'. « L'étranger expulsé, ajoutait-il, on e(it formé <■ une république ou
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u association étemelle des puissances italiques, comme il y tf en a une germanique, une batavique et helvétiqae ' ». De- %'enu ministre, d'Ai^genson exposa an roi ses projets snr Iltalie dans un long mémoire dont nous croyons deroir reproduire le passage suivant :
c La France peut proposer à l'Italie une tranquillité durable, *.* un partage égal et une indépendance qui loi assurerait le V repos et l'égalité. On commencera par les conditions de ce « partage. ^
» Plan. L'Italie ne serait désormais composée que de six « puissances, quatre monarchies ou souverainetés et deux M républiques : on ne parlera point ici des petites républiques i< de Lucques et de Saint-Marin.
« Ces quatre monarchies seraient le pape, le roi des Deuxa Sicilesy le roi de Lombardie, et le duc de Modène et de Tos- « cane ; et les deux républiques de Venise et de Gènes.
c Le pape, le roi des Deux-^iciles et la république de Venise « resteraient comme ils sont.
« Le roi de Sardaigne, devenu roi de Lombardie, augmen- « icraii son état de tout le reste du Milanais, en lui confirmant « et garantissant ce qu*ii a acquis par le traité de Worms u excepté Final, du Crémonais, du Mantouan, de Parme et « Plaiisance ; mais il laisserait la jouissance de ces deux deru niers États à la reine d'Espagne, sa vie durant.
'( Il céderait : i"" la Savoie à Don Philippe ; 2® l'île de Sar- « daigne au m6me; 3^ le comté de Nice et toutes ses autres « possessions maritimes, depuis la Provence jusqu'à Loano, u seraient cédée aux Génois.
« Les Génois acquerraient ce que je viens de dire.
a Le duc de Modène acquerrait le Grand duché de Toscane. (( La maison de Lorraine aurait en échange les Pays-Bas « catholiques en tout ou partie, et s'appellerait maison de « Flandres ou de Brabant, si on ne lui cédait que cette pro- « vince.
« La Savoie serait réversible à la France faute d'hoirs mâles
Ibidem, IV, p
fr;
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de Don Philippe, ou s"il lui arrivait de succéder à des (îtats considérables.
La Sardaignc relournerait à l'Iîspagne dans les niâmes
La reine d'Espagne aurait, dès à présent, avec le roi son ■• fpoux, la jouissance di- Parme et dp Plaisance, dont l'usu- - Iruil se réunirait à la propriété en faveur des rois de Lom-
bardie ft la mort de ladite reine d'Espagne.
> Ijue rttalic entière devienne libre, qu'on on bannisse cède
suzeraineté des empereurs d'Allemagne qui a causé tant de
iblcs el qui a ébranlé plusieurs fois la religion dans le
du Saint-Père. Que chaque suzerain ne tienne ses droits
'en franc-alleu et de Dieu et de son épée; que les Atle-
ids soient chassés d'ilalic pour toujours et que ce qu'il
restera d'Espagnols devienne italien, en ne dépendant
plu» d'Espagne'. >>
Après s'f^tre préalablement assuré des dispositions du roi do Sarduigne, le marquis d'Argenson confia à M. de Champeaux, aux mois de décembre 1741 et de janvier 174S, deux missions «crête» à Turin. L'entente parut à la veille de s'établir sur lub&ses qui viennent d'fitrc indiquées. Des articles prélimiwires el une suspension d'armes furent signés entre la Prancc et la Sardaigne, et le comte de Maillebois fut envoyé à Turin pour lâcher de faire suivre ces arrangements provisoires il'un traité définitif. La conclusion de l'accord projeté était •ubordonnce à l'adhésion de l'Espagne. Obstinément attachée if^i convoitises sur le Milanais tout entier, la cour de Madrid «cueillit ces préliminaires '< par une explosion de cris et d'in- " jures et par un refus net ». Au même moment, trente mille Autrichiens s'avançant à marche forcée entraient en Lombar- Jie. l* roi de Sardaigne ne chercha plus dès lors qu'à se déga- ?fir aux meilleures conditions possibles. En arrivant en Piémont dans les premiers jours de mars 1746, le comte de Mail- Ichois ne put que constater la rupture de la négociation. Ain.si ^fbouait sans avoir pu passer dans le domaine des idées pra-
H. Edgar Zevorl. p. 391. Mén-o-n
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tiques, ce plan de d'Argenson que Voltaire appelait un peu trop pompeusement peut-être, « le plus beau projet, le plus « utile depuis cinq cents ans ' » .
Le traité de Worms avait été suivi de la convention d'Aranjuez qui unissait contre la reine de Hongrie la France, l'Espagne, Naples et la république de Gènes. Après avoir remporté, en 1745, quelques succès en Italie, les Français et les Espagnols furent battus Tannée suivante à Plaisance. La ville de Gênes, d'abord prise par les Autrichiens, recouvra peu après sa liberté et reçut une garnison française. Les événements militaires qui se produisirent en 1747 et en 1748 dans les Flandres, décidèrent les Puissances à traiter. La paix d*Aixla-Chapelle attribua les duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla à l'infant Don Philippe, frère de Don Carlos. Le roi de Sardaigne conservait les territoires que lui avait abandonnés le traité de Worms, à l'exception du Plaisantin attribué à l'Infant, et du marquisat de Final qui demeurait aux Génois. Certains articles, dont la rédaction souleva dans la suite des contestations, stipulèrent la réversibilité des duchés de Parme et de Guastalla en faveur de l'impératrice-reine et du duché de Plaisance en faveur du roi de Sardaigne dans fe cas où Don Philippe viendrait à mourir sans enfants ou que Don Carlos, roi des Deux-Siciles, hériterait de la couronne d'Espagne*.
PÉRIODE DE NEUTRALITÉ
« Le roi de Sardaigne, » disait le marquis d'Argenson, « ne « craint rien tant que la fin des guerres et la cessation des « occasions de s'agrandir. » Tel fut cependant le sort auquel
î. Lettre de Voltaire du 8 janvier 1746. Cf. Mémoires du marquis d'Argenson, IV, p. 266.
2. Cf. Histoire abrégée des traités de paix y par Koch et Schœll, H, p. 422 et suiT.
L'ALLIANCE FRANCO-AUTRICHIENNE DE 175G. lxxxvii dut se résigner la maison de Savoie pendant la seconde moitié du dix-huilifme siècle.
Lo traité d'Aix-ln-Chapelie avait laissé subsisler de graves causes de conflits enirc les Puissances. En prévision de complications prochaines, la cour de France crut devoir, dès le iendemain de la signatare de la paix, rechercher l'alliance du roi Charles-Emmanuel. Le marquis de la Chétardie et le mari|uis des Issarts. ambassadeurs à Turin de 1749 à nS3, cl M. de Chavigny qui y remplit une mission temporaire en 1750, reçurent pour instruction de travailler à préparer un rapprocliement entre la France et la Sardatgne. La Lomhardie. objet dfs convoitises piémontaises, était encore entre les mains de l'Empereur; on pouvait espérer que Charles-Emmanuel cherchersil du préférence, du côté de la France, un appui propre à servir SCS ambitions. En présence des ouvertures qui lui étaient fùtftf, I« prince savoyard, suivant la tactique favorite de son P^, se lint d'abord sur une prudente réserve, prenant note des diverses propositions, attendant son heure, opposant à luules ces avances une 'neutralité voulue et systématique. En (TS2, certains, détails d'exécution du traité d'Aix-la-Chapelle l'amenèrent à conclure avec i'Impératrice-reine et avec le roi d'Espagne une convention, signée le 14 juin h Aranjuez'. et qui cntrainait garantie mutuelle des possessions territoriales de chacun des États contractants. La cour de Versailles avait él^ lenuc en dehors de ces pourparlers et en conçut quelque nmbmge. En passant à Turin, au mois d'octobre 1752, l'abbé de Bwnis obtint de Charles-Emmanuel et de son ministre, le cheïiiier OssoHo, des éclaircissements qui semblent Hvoir dissipé 1m ilffiances prèles à naître ', Les instructions du chevalier, puis marquis de Chauvelin, qui succéda en 1753 à M. des IsMrts à Turin, furent conçues dans le même sens que celles
fcies -prédécesse u rs .
pu incident vint, comme un coup de foudre, Iroubler en Blés relations des deux cours. En capturant le fameux Man-
BCl. Koeh et Sfhœn. Hittoire ahrtgét det traité» dt paix, It, [ KCC MHnoirrs du cardinal de Bernii.
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drin, la maréchaussée de France pénéti-a en armes sur le territoire de la Savoie. La violation de frontières avait été flagrante. Il semble toutefois qu'avec un peu de calme et de bon vouloir réciproque, on eût pu facilement s'entendre. Charles-Emmanuel exigea des réparations. Les ministres de Louis XV n'apportèrent dans leurs explications ni dignité ni bonne foi. Si bien, que l'affaire Mandrin qui méritait, tout au plus d'être l'objet d'un fait divers policier ou d'une complainte populaire, dégénéra en une espèce de casus belli. Sachant que la France recherchait son alliance, le roi de Sardaigne sentait qu'on en passerait par toutes ses conditions. Il enfla la voix et rappela de Paris son ambassadeur. Louis XV se décida à présenter de solennelles excuses et envoya à Turin, revêtu du caractère d'ambassadeur extraordinaire, l'un des plus grands seigneurs de sa cour, le comte de Noailles, porter à Charles-Emmanuel l'expression de ses regrets, o Platitude, impudence, bassesse, i écrivait en parlant de cette mission le marquis d'Argenson, résumant par ces mots l'opinion des contemporains.
La cour de France avait au moins une sérieuse raison pour écarter sans délai les griefs du roi de Sardaigne. A cette même heure, les hostilités éclataient en Amérique avec l'Angleterre. Nous sommes au début de la guerre de Sept ans. La prise de Minorque et de Port-Mahon par les Français fut une déception pour les hommes d'Ëtat du Piémont, habitués dès lors à considérer comme un article de foi le maintien et le développement de la puissance anglaise dans la Méditerranée, et qui, à ce moment même, mettaient tout en œuvre pour créer & Nice un port destiné, dans leur pensée, à servir le plus souvent d'asile à la marine britannique. Une autre surprise, plus pénible encore, les attendait. Dès qu'il fut question d'un projet d'alliance entre Louis XV et Marie-Thérèse, l'ambassadeur du Roi h Turin, aussi bien que la courde Sardaigne, comprirent l'importance de l'événement qui se préparait. « On est inquiet ici », écrivait Chauvetin au ministre Rouillé, le 31 mars 1156, « des II bruits qui se sont répandus d'une négociation entamée entre " le Roi et l'Impératrice immédiatement après la conclusion du " traité du roi de Prusse avec rAnglclcrre. Il n'y a point
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■ ifubjet dans le monde qui soit plus propre à nWeilIcr l'atlen-
• tioD du roi de Sardaigne que la liaison intime de la France ' aT«c [a cour de Vienne, puisqu'slors, bien loin de pouvoir ■> flotter entre ces deux Puissances selon le système invariable 1 introduit par Victor-Ami^dée et suivi constamment par son I successeur, le roi de Sardaigne craindrait sans cesse de se
■ voir la victime de leur union '. * La nouvelle de la conclusion du traité du t" mai IISG, qui liait la France à l'Autriche, irrival Turin dans les premiers jours de juin. L'ambassadeur de Louis XV ca transmettant cette indication au ministre des Affaires Étrangères, ajoutait : s Je ne crains pas de vous assu- ' rer que cette cour en ressentira une peine bien amère. Elle
• satlcndail à Mre recherchée et peut-être à suivre avec avantage f son inclination partiale ponr l'Angleterre. Elle se voit réduite 1 pour le présent à l'inaction et à l'inutilité, et elle voit dans ' revenir les suites d'un nouveau systf>me de politique qui borne " %s ambitions et ses vues*. » Un nouveau syatf-mc politique ! tel élail bien le mot qu'il convenait d'employer. Les deux grands rivaux qui depuis François I" et Charles-Quinl bataillaieul l'un contre l'autre, presque sans jamais désarmer, Tenaient de se tendre la main. 11 n'y a plus moyen désormais <lp spéculer sur leur division. A la neutralité voulue, raisonnéc. énigmatique et expectante. observée jadis & certains moments par Viclor-Amédée, et tout récemment encore par le roi Charles- Emmanuel, allait succéder dts lors une neulra- Ui forcée, sans issue et fatale, réduisant à l'impuissance tout lattirail diplomatique et guerrier des princes de la maison de Siïoie.
Pendant toute la durée de la guerre de Sept ans, les Piémontais durent se contenter d'assister en spectateurs peu satisfsiU aux passes d'armes des combattants. M. de Chauvelin indiqaaît très nettement cette attitude dans une dépêche qu'il adressait le 13 décembre 1758 au duc de Cboiseul : « Cette •> écrivait l'ambassadeur, « a vu le premier moment et
boTalin i RoaUlé, 31 mars 17». Aff. Èlr. Corr. Turin. »ol. CCXXVI. Wïelin 1 RouUlé, 2 join IT56. Aff, Èlr. Corf, Turin. CCXXVI. fol. 270.
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(c voit encore avec autant de peine que d'ombrage, la liaison (c étroite du roi avec Tlmpératrice. Cette union intime d*inté- « rets entre deux Puissances aussi considérables, forme un « obstacle aussi solide que puissant à l'agrandissement de la (c maison de Savoie. 11 résulte de cette disposition que tout ce « qui peut tendre ou à rendre ce concert infructueux, ou à en « altérer les fondements, est désiré ici avec empressement et « vu avec satisfaction. De là, les avantages des Anglais sur (C nous et ceux du roi de Prusse sur la cause commune y exci- '< tent une sensation agréable; mais, en même temps, la police tique du roi de Sardaigne et de son ministre l'engage à « déguiser à cet égard ses sentiments intérieurs, et Ton s'étudie « avec soin à montrer les apparences d'une entière impartia- (( lité'. » La maison de Savoie se trouvant ainsi exclue de toute combinaison politique, l'ambassadeur du roi n'eût plus dès lors à jouer à Turin qu'un rôle d'observateur discret. De 1736 à 1765, il ne prit part qu'à deux négociations dignes d'être rappelées.
11 dut d'abord collaborer à une revision générale des frontières des deux Etats. Des instructions spéciales, en date du 14 octobre 1759, lui furent envoyées en vue d'un arrangement. Un traité de délimitation fut signé le 24 mars 1760.
Le marquis de Chauvelin ne demeura pas non plus étranger aux pourparlers relatifs à la réversion du Plaisantin qui occupèrent pendant trois années les cours de Versailles, de Madrid et de Turin. La paix d'Aix-la-Chapelle qui avait attribué à l'Infant Don Philippe la partie du Plaisantin cédée à Charles-Emmanuel par le traité de Worms, avait stipulé que ce territoire serait réversible à la couronne de Sardaigne dans le cas où rinfant décéderait sans héritiers mâles ou que son frère Don Carlos, roi des Deux-Siciles serait appelé au trône d'Espagne. Ce dernier événement se produisit en 1759. Charles-Emmanuel émit aussitôt la -prétention d'être investi de la partie du Plaisantin qui faisait l'objet de ces stipulations. Une convention transactionnelle signée à Versailles le 10 juin 1763 entre la
1. Le marquis de Chaurelin au duc de Choiseul, 13 décembre 1758. Aff. Étr. Corr. Turin, CCXXX, fol. 101.
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Tnnce. l'Espagoi? et la Sarduign<^. mit En ai) diiï(?reDd '. Chartes- Eramanucl consentit par ce traité & limiter la réversion dn rt»îsantin, aux deux cas où la descendance niasciiline i)e Don Philippe viendrait à s'éteindre et où la branche alors Kpfi'wDtée par Don Philippe hériterait d'une des couronnes appirlL'nant aux Bourhons d'Espagne. En attendant que ces «éventualités vinssent à se produire, les cours de Versailles et lie Madrid s'obligèrent à payer i Charles-Emmanuel une somme de huit millions deux cent mille livres qui devait Hro placée pn reutes sur l'hôtel de ville de Turin pour tenir lieu du revenu <lf la partie du Plaisantin sujette à la réversion. Il était conveau que ee capital serait rendu par le Roi de Sardaigne si la réversion du territoire s'efTectuaît en sa faveur.
En faisant cesser tout antagonisme entre les Bourbons de France et d'Espagne, notamment en Italie, la conclusion du Pide de Famille contribua à isoler encore davantage la cour tie Tarin et à limiter les ressources de sa diplomatie en vue d'une action contre la France. De quelque côté qu'ils tour- BasMnt leurs regards, les princes piémonlaîs se voyaient démrmais cernés par une ligue d'Étals invulnérables et génénli^menl prévenus contre eux.
En 1766, le baron de Choiscul remplai;îi le marquis de Ckuvelin à la cour de Charles-Emmanuel. Les instructions du nouvel ambassadeur rappelaient l'état d'inaction forcée «iqael était réduit le Piémont par suite de l'entente francolulrichicDDe. » Il y a apparence, <» ajoutait ledocumentofficiel,
■ que dans celle position et autant de temps qu'elle ne chan-
■ ^ra point, le roi de Sardaigne »c bornera sans doute k • observer attentivement et h prévoir autant qu'il sera possible
■ le* événements qui sont dans l'ordre trop ordinaire des révoltions politiques et qui pourraient favoriser ses vues ulté-
inres d'ambition. 11 est vraisemblable, par conséquent, que
Iprincc, dans cette perspective d'un avenir incertain, ne
rchera point k former des alliances fixes relativement aux
wres générales de l'Europe et qu'il voudra se maintenir
M,Bi4loirt abrègtt des Irailtide pair ,pa.r Korh M SchœlJ, t. II. p. 433 et soi*.
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« dans la liberté de profiter, pour cet effet, des occasions « pourront se présenter dans la suite et dont il croira pou' « retirer un avantage quelconque^ » Le baron de Choit avait Tordre d'éviter avec soin toute démarche pouvant f supposer que Louis XV recherchât l'alliance du roi de ! daigne.
L'intervention française en Corse fut vue d'un très mau œil à Turin. Déjà le marquis de Chauvelin avait constata susceptibilités éveillées à la cour de Charles-Emmanuel p« présence des troupes françaises envoyées dans Tile à la dems des Génois. La convention du 7 août 1764, qui confiait France, pour une période de quatre ans, la garde des pri pales places fortes de la Corse, fit encore grandir les défiai des Piémontais. Leur mauvais vouloir se manifestait m< par des actes. Des volontaires, encouragés sous main par autorités sardes, s'embarquèrent à Nice et dans les port Sardaigne pour aller secourir Paoli. Cette fois encore, la n son de Savoie rechercha l'appui de l'Angleterre pour faire éc à la France dans la Méditerranée. Charles-Emmanuel adn des appels pressants à la cour de Londres pour l'engi^ soutenir les résistances d'une partie des Corses*. Lesminis anglais firent parvenir quelques subsides aux insulaires, n leur attention était ailleurs. Le baron de Choiscul protesl Turin contre les départs de volontaires et contre des en^ d'armes faits en Corse sous pavillon sarde. D'une mani générale, il évita toutefois d'entretenir les ministres piém tais d'une question manifestement irritante. Après la prise possession définitive de l'île par la France, Louis XV en donner officiellement notification à la cour de Turin. Celb en prit acte et essaya sans succès de provoquer des prote: tions de l'Angleterre et de la Hollande ; puis le silence se C'était tout ce que demandait le cabinet de Versailles. Le s lèvement des Corses avait d'ailleurs fourni à Charles-Emi
i. Mémoire pour servir {JCinstruction au sieur baron de Choiseul. 12 c bre 1706.
2. Cf. D. CaratU , Sioria délia diplomazia délia carte di Savoia^ IV, p. 4d soiT.
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Dael l'occasion de faire, iui aussi, udo pclite conquf^te. Il avait toopris l'intérêt stratégique de prenaier ordre quo présentaient, éant les bouches de Bonifacio, les îles de la Maddalcna et de Caprt-raque la République de Géaes possédait comme annexes de la Corse. Au mois d'octobre 1157, il les lit inopinément occuper par ses troupes. " C'est une ulTaire de pure conve- • nuce ut Tort peu importante en elle-même, >' disait le duc de Cboiseul '. Quelques contemporains furent cependant plus cUirrayants et signalèrent l'intérêt qu'aurait eu la France, héritière des Génois en Corse, & ne pas abandonner cette iincivane possession d»- ta R(!publique '.
Charles -Emmanuel 111 mourut le 2(1 février 1173. C'était une grande figure qui disparaissait. « Après l'incomparable FrédÉric. » disait Gibon, '< il tient le second rang parmi les sou- ' Tcmins de l'Europe. •• Son père et lui avaient ensemble régné presque tout un siècle. Peu de pays préscnleat, durant une (triode de cent années, une série plus féconde d'événements utiles, une ligne de conduite politique mieux suivie, des princes plu9 aptes fL gouverner et plus convaincus de la grandeur de leur mission. Le successeur de Charles-Emmanuel ne se mainliol pas à la hauteur de ses devanciers.
Le nouveau roi Viclor-Amédée commença par écarter tous lu conseillers de son père. Une de ses premières préoccupalions parait avoir été de relever la politique étrangère du royaume de l'état de marasme auquel la réduisait l'alliance frnnco-autrichienne. En dépit du rapprochement qui s'était «P^ré en 1736, l'antagonisme des desseins des cours de Verwilleset de Vienne subsistait eu Italie : il résultait de lopposilion des intérêts respectifs'. • On n'a jamais pu ", est-il dit dang des instructions données vers cette époque au comte ilpSégur, « détourner les ministres autrichiens de l'ancienne
l-Lciluc de ChoiscDl au baron de Cboiseui. 10 novembre 1767. AIT. Kir. '^. Tnrin. lol. CCXLVH, fol. 305.
i' Cf.Mémoirr du titur MiUin de GrandmaUon, commaiairt dtt nutrrrs. sur ^ ila de ta MatUUine, démontrant leur imparlance comme station Jtavate tt V'iUm anl loujoun dépiadude ta Corte... Voir aussi an article de M. Marmo- *^r. . L, ^uetlion di la Maddalena. • dans it^ Revue Bùlorique &e I89C. Ait. tir. ww.Turin.itoI. CCLV.
^'Cf, /[frueïi det intlmctiûnt aiu ambassadeur! en Autriche, par M. A. Sorel,
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c habitude de nous contrecarrer partout ^ » Les agents sardo étaient trop bien renseignés pour ignorer ces froissements, e la cour de Turin crut sans doute y voir des indices de pra chains revirements dans les alliances des couronnes. En prévision de semblables éventualités, la Prusse grandissante e redoutée devait être appelée à jouer un des premiers rôles dani les combinaisons de la politique. Depuis longtemps, « un< affinité secrète » l'unissait à la Sardaigne. <c Les deux Etat u suivaient les mêmes destinées. Ils avaient grandi de concert « et reçu presque en même temps, comme le prix de leur dezté (( rite commune en matière de défections, la couronne royale *. j
Au mois de septembre 1774, Victor-Amédée 111 et Frédéric I décidèrent Tenvoi de ministres respectifs à Berlin et à Turin u Gela a fait ici une sensation très-vive, » notait le charg d'affaires de France en Piémont. « Certaines gens pensent qu « la cour de Turin qui ne dissimule en aucune occasioi « rhumeur qu'elle conserve de notre alliance avec la cour d « Vienne, et les vœux qu'elle forme pour la rupture de c« « traité... a voulu se ménager un appui dans l'amitié du ro « de Prusse qui pourrait faire diversion dans le nord au: « entreprises de la maison d'Autriche dans le midi ' . » L'expé rience confirma les espérances des débuts et, quelques année plus tard, le comte Perron, ministre des affaires étrangère du roi de Sardaigne, déclarait un jour que, suivant lui l'alliance prussienne était pour la maison de Savoie c Tallianc* de l'avenir^ ».
Les graves événements qui marquèrent l'ouverture de la suc session de Bavière, parurent bientôt offrir l'occasion souhaité par la cour de Sardaigne pour engager quelque important négociation. Pour faire face à Frédéric, TAutriche rappel toutes ses forces du Milanais. On pensait à Turin que c s « l'Empereur venait à avoir ([uelques grands avantages sur 1
i. Cf. Recueil des inslinctions aux ambassadeurs en Russie, par M. A. Ran baud, II, p. 390.
2. VEurope et la Révolution française^ par M. A. Sorel, I, p. 393,
3. Bigot de Sainte-Croix à Vergennes, 5 octobre 177i. Aff. Étr. Corr. Turir vol. CCLVIII.
4. VEurope et la Révolution française, par M. A. Sorel, I, p. 39i.
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• ni de Pthsso, le sysU''ino actuel pourroil changer, que l'al- .: liuiL-e du roi de Sardaigce serait alors recherchée, et qu'il
• emploierait à son agrandisse racnt quarante mille hommes de ■ troupes inutiles depuis trente ans' ". Les traiti^s de Tcsehon Sfent crouler ces espérances.
Lfs succ^s de Catherine II sur les Ottomans, les audaces de k diplomatie russe en train de transformer TOrient, l'appariliuu — véritable révolution pour l'Europe entière — d'iraporlantes flottes russes dans la Méditerranée donnaient, vers la iDfme épuque, l'impression qu'une nouvelle puissance s'affirmait, avec laquelle, il faudrait désormais compter, mi^me eu occident. Au mois d'octobre 1782, la Cour de Turin prit vis-à- Tis de Saint-Pétersbourg une décision analogue fl celle qui irait été arrêtée peu auparavant pour Berlin; on établil, de pirl et d*autre, une représentation diplomatique permanente dois les deux pays.
La pieriT pour l'indépendance de l'Amérique, en afTaiblis- «iQl l'Angleterre , causa une pénible impression dans le Rijaume sarde. Non seulement un commerce actif d'importa- Ibn lift soifi (lu Piémoat en Angleterre ét;iit alteînl, mais la lîraade-BrelHgne, dont toutes les forces vives étaient retenues tlams l'Océan, se trouvait dans un état d'infériorité marquée *is-à-vis des marines française et espagnole dans la Méditerf»nfe, En 1779, Miuorque lui futeiilevée. On accus.-i le comte if !.ascari!s, vice-roi de Sardaigne, d'avoir laissé, avec une OTtainn complaisance, quelques corsaires anglais prendre pour liase de leurs opérations des anses retirées de l'île. Cependant, DUlgré les préférences des Piémontais, la cour de Turin ae se ^yjb^it pas ofliciellcniont de la neutralité.
^^Jnions reste à jeter un rapide coup d'yil Mii' le royaudie de nrdaigne h. la veille du caticlysme dans lequel son existence «Hait se trouver si gravement compromise. Quatre mariages ffccnts' avaient créé des liens d'intimité entre les cours do
^MpMitgnàa Prii
. .\U'. Kir. Corr. Turin, tja Marie-Tbérf«-Luuise
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Versailles et de Turin, et confondu pour ainsi dire les deux familles : « Nous sommes français au moins pour trois géné- « rations ' », avait dit Victor- Amédée à M. de Rayneval, au mois d'octobre 1775, à l'occasion du mariage du prince de Piémont avec Madame Clotilde. Le mot fut répété. Il ne répondait pas aux sentiments intimes de la majorité des Sardes. Ces alliances unirent les deux maisons ; elles ne scellèrent point un rapprochement des deux peuples. 11 semble même qu'elles aient eu pour conséquence de porter une certaine atteinte à la popularité du roi Victor parmi ses sujets.
A la faveur de trente ans de paix, l'esprit du siècle avait travaillé l'Italie entière. Grâce au Pacte de famille qui avait rapproché les Bourbons de France, d'Espagne et d'Italie, les idées françaises envahirent la péninsule. La critique, la libre discussion remplacèrent le régime d'autocratie religieuse des Espagnols. 11 suffit de rappeler l'immense influence exercée par Beccaria dans toute l'Italie pour se rendre compte de la révolution intellectuelle qui s'accomplissait. « Dans le nord et dans « le centre, la haine du régime féodal était presque aussi pro- « noncée qu'en France. On y détestait le clergé. Parmi les « classes éclairées, l'esprit philosophique dominait*. » Les Etats du roi de Sardaigne n'échappèrent pas à la contagion.
Nul prince, peut-ôtrc, n'était animé de sentiments plus nobles que Victor-Amédée 111. « Le bonheur de son peuple est « Tétude et le vœu de tous ses instants, » écrit un contemporain. « Il n'est presque point d'heure où il ne travaille avec ses « ministres et les chefs des divers départements et prêt à soute mettre, dans toutes les affaires, son opinion et son idée à « celles des hommes qu'il croit plus éclairés. Cette excessive « condescendance qu'on peut lui reprocher quelquefois est la « première condamnation des déplorables abus qu'on fait tous « les jours de son indulgence et de sa bonté. Des vues droites,
de Savoie-Carignan (1767); du comte de Provence avec la princesse Marie-Josèphe- Louise de Savoie (1771); du comte d*Artois avec la princesse Marie-Thérèse, sœur de la précédente (1 773) ; et du prince de Piémont avec Madame Clotilde de France
1. Aff. Etr. Fonds divers. Mém. et Doc. Sardaigne, vol. X, fol. 86 verso, i. VEvrope et la hévolulion française^ par M. A. Sorel, I, p. 396.
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• des iuteQtîons pures, le plus vif amour du bien juslifieront M toujours jusqu'à ses erreurs ; et si, avec moins de génie que Il son aïeul, un discernement moins sur que celui de son père,
• tt o'a pas tous les talents d'un grand roi, il y supplée par ' toutes les vertus d'un honnôte homme : faon maître, meilleur ' père, époux tendre et attentif, il règne sur ses sujets et sur H 8«s enfants par la religion, la clémence et l'humanité '. * En dépit de ses estimables qualités, Victor-Àmédée 111 n'était pas de taille à diriger un mouvement que ses hérédités de prince absolutiste i'ompôchaienl même de comprendre. Il o'était ni clairvoyant, ni énergique, et manquait d'autorité. Surtout, il ignora toujours l'art de savoir choisir ses conseillers*. La Reine de Sardaigne n'avait, d'autre part, rien de ce (ju'il fallait pour retenir l'affection des Piémonlaîs. « Moins 11 affable par caractère que par devoir, plus ciiaritable par
t religion que par sentiment, elle ignore ou néglige l'art de se concilier par des démonstrations extérieures les affections de la multitude. Une dévotion rigide; un maintien grave, des ■I principes austères, un ton imposiint, tout on elle imprime <i le respect, mais effraie la confianco". « La noblesse qui, sous les anciens ducs, avait roumi une vêrii>le pépinière de guerriers énergiques et de laborieux homnie» \ai est, dans la seconde moitié du xvui" siècle gagnée, là (pmme ailleurs, par les maladies qu'enfante k vie de cour, lertea, le luxeetTabsentéismesontloin d'avoir causé en Piémont i mal qu'ils produisaient en France dans la mCme caste et à la llénie époque. Cependant aux yeux de la plupart des nobles iémontais, un brevet de gentilhomme de la chambre est alors ■venu plus enviable qu'une charge de capitaine. Hautains et clusifs', beaucoup d'entre eux sont tombés dans cet état fatal
T. tiUt giniraie de la maUon de Savoie, det fondements de t«n aecroiMtrment tuccesiifel deaan état actuel tout le rigne de Victor' Ainidie lU, fol. 109 lerio. AJT. ELr. Fonda divers, Mdm. et Duc. Sardaigne, t. -X. 1. • U eit à la Uts dei affairei peu de sqj«Ca d'une True capacîM. • Idie gêné- 1. etc., fol. iSOTerso.
de
L Idée giniraie, elc., Toi. tlO.
• Une bvriâra iofrancliiasable «épare la bourgeo
mU. etc., fol. 12i Terso. Voir aussi S
i IV, par Domenico Caiatti \ p. 511 .
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li Sloiia delta diptomasia detla corle di
où une aristocratie, infatuée des gloires du passé, n'a plus l'S gie nécessaire pour préparer les gloires de l'avenir. A cill(5 d'eux s'élève, encore dédaignée, mais déjà envahissante, une bourgeoisie qui laborieusement préparc la revanche du lendemain'. L'armée est toujours nombreuse, trop nombreuse pour les finances du pays, jamais assez pour satisfaire les goûts du Roi. Sans guerre en perspective et sans motif plausible, celui-ci a augmenté ses troupes de dix mille hommes, dans les trois premières années de son règne'. Mais, amollie par une longue paix, cette armée n'est plus le robuste instrument forgé par la volonté de princes infatigables et qu'aiguisait la baine irréconciliable de l'étranger. Pour elle, la parade a remplacé la bataille. Larichesse des costumes sert de trompe-l'oeil. c Le Roi, » rapporte le mémoire que nous avons déjà plusieurs fois cité, <' a totalement changé les uniformes de son armée, descendant " à cet égard aux plus minutieux détails, se procurant des Il uniforraesde Prusse, d'Allemagne, d'Angleterre et de France, '< et adoptant des uns et des autres pour composer les siens u la coupe, la forme, la couleur et les embellissements qui lui Il paroissoient convenables. II les a surchargés d'un amas inu- H tile et coûteux de houppes, galons, franges et broderies dont « le luxe et l'appareil en rendant la tenue du soldat plus dif- 11 ficile et plus dispendieuse, répond peu d'ailleurs à l'économe i< simplicité qui régnolt dan/ l'armée du Roi son père'. -■ II n'est pas jusqu'à l'Académie fondée au xvii* siècle pour préparer les jeunes nobles au métier militaire, qui ne montre elle aussi des indices de décadence. " La réputation qu'elle a pu mériter « autrefois y attire encore aujourd'hui un assez grand nombre « d'étrangers, d'Anglais surtout, qui y séjournent un ou deux « ans avant de continuer le voyage d'Italie et pour lesquels elle « n'est plus qu'une bonnÈle auberge où les soins de leur édu- II cation sont le moindre objet du gouvernement*. ■>
I. • C'esl (Uns l'ordre subalterno des cilojens qu'on trouva les personnes les plus inslruites, et principalemeat dins la miLgistruure. • Idée génirala, etc., fol. 8t.
S. Idée générait, etc.. fol. 61 verso,
a. Idée génirale. etc.. Col. 8Ï.
*. tdie générale, etc., fol. 83 verso.
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Par suite d«s déplacements des alliances et de la longue inaction qui en a r<^sult^, la diplomatie sarde, autrefois si active, si pénétrante, n'a plus, à la veille de la Révolution française, » aucun principe Use. aucun système assuré ; sa politique vil f pour ainsi dire au jour le jour' ». Les finances piémontaises qui. sous Charles- Emmanuel II trouvaient " dans le meilleur état » traversèrent une crise redoutable pendant le r^gne de son successeur. Diverses causes produisirent ce résultat : l'abus du militarisme, des travaux trop dispendieux entrepris pour fortifier les places de guerre, Àe nombreuses pensions trop souvent concédées à la faveur. |p Hais de toutes les dépenses, celle qui sans doute s'est le plus « accrue est celle de la maison du Roi. On ne l'estimait sous le ir règne précédent qu'à î. 800.000 livres ; on assure qu'elle est Il aujourd'hui plus que doublée. Il est m'orne des gens assez fi instniils qui prétendent qu'elle monte à près de cinq millions'. i> Les embarras du trésor entraînèrent l'établissement le nouvelles taxes et mille vexations dans la perception des fimpôts. Un sourd mécontentement' se fait jour dans les rangs 'de la multitude naguère encore aveuglément soumise et fidèle. fil La confiance du peuple est diminuée : des placards injurieux t dont les règnes précédents offrent peu d'exemples, ont en K dernier lieu reproché au roi de Sardaigne l'ignorance de ses |« ministres, l'excès de ses dépenses, les entraves mises au commerce, le luxe et l'entretien de milices superlluesV » A ce malaise général, il convient d'ajouter, parmi les habitants de la Savoie, une "sourde rancune contre les Piémontîiis qui ont détrdné l'ancienne capitale, retiennent le souverain au delà des Alpes et qui. par leurs officiers' et leurs intendants, administrent dédaigneusement de loin la vieille province, berceau do la maison.
Telles étaient les dispositions des csprîls dans les Êlats du
I. Idée l'/én^rnfe, etc., fol. 96, 3. fdée sfnirale. etc.. 67. 88.
Idée sénérale. «le. fol. 69 *erso et
t. • Di)nnei-nouB à qui tous toujbz. • diiait Joseph de Maislre, n mi^me au supht ■ de Pflrîc. mais dëliTTBï-nous des maj'jrs de plaça piémontaU. " Cf. UUtoire de \ la réunion de la Saeoie à la France, par M. J. Forni, p. 28.
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roi de Sardaigne, au moment où les journées historiques qui précédèrent la Révolution, vinrent en France passionner les foules. Elles eurent en Savoie, pays de langue française, un écho retentissant. Les Princes, frères de Louis XVI, étaient gendres de Victor- Amédée. Au moment où ils quittaient la France, il était naturel qu'ils vinssent chercher un refuge auprès de leur beau-père. Dès le mois d'octobre 1789, le comte d'Artois, le prince de Condé et un grand nombre d'émigrés arrivèrent en Piémont. Pendant l'année suivante, le mouvement ne fit que s'accentuer. « Coblentz était le camp retranché u de l'émigration ; Turin en fut un moment la capitale ^ » Avec les hommes vinrent aussi les idées, et ces idées ne pouvaient que contribuer à creuser encore davantage l'abîme qui séparait Victor-Amédée d'une partie de ses sujets.
Avant même que les armées françaises eussent envahi les États du roi de Sardaigne, la cause du Prince était perdue. La Savoie proclama spontanément sa réunion à la France. Presque aussi facile était, quelques mois après, la conquête du comté de Nice. Tout devait s'écrouler dans la tourmente pour renaître un jour grandi et transformé. Témoin de tou« ces événements, obligé de fuir en exil, Joseph de Maistre jetait, à la date du 20 janvier 1793, sur le carnet où il notait ses impressions*, ces mots prophétiques qui résument le fait accompli et laissent déjà prévoir les révolutions à vei^ir : « Novus rerum nascitur or do, »
1. Histoire de la réunion de la Savoie à la France, par M. J. Forni, p. 35.
Joseph de Maistre, par M. G. Cogordan, p
RSCUEIL DBS INSTR. DIPLOtf. XIV. — 1
AMBASSADEUR
Enoemond Servien * remplissait depuis plusieurs années les fonctions dintendant de justice, police et finances à Tarmée française en Piémont, et, depuis le rappel de d'Aiguebonne , en décembre 1645, échangeait avec la cour une correspondance diplomatique suivie, lorsqu'il fut nommé ambassadeur du roi à Turin, au mois de novembre 1648. Il était ainsi renseigné sur les lignes générales de la politique française à Tégard des Princes de Savoie, qui étaient alors les suivantes : maintenir la Savoie étroitement alliée à la France, déjouer les intrigues espagnoles qui pouvaient avoir pour but de rompre cette union; aplanir les différends entre Madame Royale et le jeune duc d'une part, et les princes Thomas et Maurice de Tautre, réconciliés par suite d'arrangements diplomatiques, mais qu'on savait toujours aigris par le souvenir de leurs anciennes divisions.
Au ndoment où Servien prit possession de ses fonctions, on se contenta de lui envoyer des instructions portant sur un objet spécial et qui Tautorisaient à annoncer à la cour de Turin la prochaine restitution des places de Trin, Suse, Veillane et Cavour encore occupées
1. Enoemond Servien, seigneur de Cessai et do la Balmo, fils d'Antoine Servien «tde Diane BaiUi. Il fut pourvu en 1023 de la charge de trésorier en Dauphiné, pois de celle de président de la Chambre des comptes de Grenoble en 1628, et fut ooznmé en 1632 avec son frère Abel Servien et le président d'Expiliy, commissaire poar régler les limites du Dauphiné et de la Savoie. Commissaire général des guerres et contrôleur des fortifications de Pignerol en 1633, il devint conseiller d'Etat en 1630, garde des sceaux, président au conseil souverain de Pignerol, intendant de justice au delà des monts en 16&5, puis ambassadeur en Savoie de 10&8 à 1076. Il mourut en 1679, âgé de quatre-vingt-trois ans.
i LE PRÉSIDENT SERVIEN, 1648-1676.
par les troupes françaises. En abandonnant ces gages, Mazarin donnait un témoignage de la bienveillance du roi envers le jeune duc Charles-Emmanuel qui venait d'atteindre sa majorité (juin 1648). Coïncidant avec la nomination d'un ambassadeur à Turin, après une vacance de près de trois ans, cette concession indiquait en outre qu'il y avait lieu de considérer comme aplani, par suite de la signature du traité de Munster, le différend relatif à Pignerol qui, pendant plusieurs années, venait de diviser les deux cours.
Les instructions suivantes furent envoyées à Servien, Mazarin étant premier ministre, et Henri-Auguste de Loménie-Brienne, secrétaire d'Etat des Affaires Étrangères.
INSTRUCTION POUR LA RESTITUTION DE TRIN, SUSE
YEILLANE ET GAYOUR
Aff. Etr. Corr. Turin., t. XLIII, fol. 582, 583.
Paris, le 8 décembre 1((48.
Monsieur de Servien. Désirant témoigner de plus en plus à ma tante la duchesse de Savoie et à mon frère le duc de Savoie son fils, Taffection sincère avec laquelle j'ai toujours embrassé les intérêts de cette maison, et qu'à l'exemple du feu Roi mon seigneur et père, que Dieu absolve, je n'ai employé les grandes ai*mées qui ont passé en divers temps en Italie et particulièrement dans le Piémont, que pour conserver et pour accroître, s'il se pouvoit, les États de mondit frère, sans y prétendre d'autres avantages que d'en chasser ses ennemis et les miens et affermir la possession de ses Etats'ct de son pays; voulant aussi reconnaître ce qu'il a contribué au succès de mes justes desseins par ses forces et par l'assistance que les miennes ont tirée de son pays et lui donner des effets solides de ma bienveillance, môme en un temps auquel il entre en l'administration de ses États : j'ai résolu, par l'avis de la Reine-Régente, Madame ma mère, de faire rendre à mondit frère, outre les places que je lui ai ci-devant fait remettre, les villes et citadelles de Trin et de Suse avec le fort de Gelasse, la ville et château d'Avigliane, et le château de Cavour et j'ai bien voulu vous
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iiîresserles lcllr<^s que j'écris au sieur de Malissy' pour Cavour el à ceux qui commaudent dans tes dites places de Trin, Suse tiAvigliane sur le sujet de ladite restitution et voua dire par «Ilf-ci que vous fassiez entendre do ma part à madile tante et i mon frfre le duc de Savoie, son fils, la résolution que j'ai prise et la satisfaction que je reçois de leur faire remettre lesdites places, elles mouvements d'affection qui m'y ont porté; qae vous ajustiez ensuile avec madite tante et leurs ministres le temps de la remise d'icellcs entre les mains de ceux qu'ils cliargeront de les recevoir et en avertissiez par avance ceux qui j commandent afin qu'ils se prt^parent h l'exécution de mes ordres, lesquels vous leur ferez tenir selon el ainsi que vous l'aurez concerté avec mondil frtre ou ses ministres; qu'ensuite de ce. vous teniez la main en ce qui dépendra de vous, à l'exécutioD de ma volonté, et fassiez que, conformément à ce que j'écris auzdits gouverneurs el commandants ^s dites places, ils Ip8 remettent à ceux qui auront ordre de mondît frère, de les recevoir et en prennent des actes signés de ceux qui les recemmlpour décharge, qu'ils s'en retirent au m*?me temps avec mes troupes sans y commettre aucune exaction ni désordre, qu'ils fassent conduire sûrement les canons aux armes de France montés sur leurs affûts, et les munitions qui m'appartiennent dans Pignerol ou autre place tenue par mes armes, voisine de celles qui_ devront Ctre rendues; que vous demaniiti à mondil frère ou à ses ministres les voitures nécessaires pour faire mener le tout où il sera avisé. Qu'à l'égard des garnilODs, ceux qui commandent dans Suse et dans Avigliane les licencical, renvoyant par doi;& les officiers d'icelles et, quant nx soldats, les faisant conduire audit Pignerol ou en telle gsmison voisine dcsdilcs places que vous estimerez plus à propos pour la fortifier, ne vous prescrivant rien pour celle de ùvour, parce que, comme ce ne sont que des gens détachés du r^iment de Malissy, ils rejoindront leur corps en se retirant dadJt Cavour ; qu'ik l'égard du régiment d'Amhoise qui est dans
. Se&ri T&rdî«D, marquis d« Mkjeistje, Ueutenuit aux gardes en 1617, gouTCrr â» Pig:iiarcl le 30 septembre 1633, maréchal de cuQp en 1637, colonel dVn ' It dlcfanierie do ton nom en 16iO, so nii» du sertice eo 1651.
Trin, vous Toffriez à mondit frère pour <;oiitiauer à sei dans ladite place, s'il le juge à propos, et preniez soin qu' ait sa subsistance, sinon vous fassiez qu'il ait quartier Piémont avec les troupes de mon armée d'Italie, en attend que je vous adresse mes ordres pour le retour de celles auront à revenir dans le royaume, ce qui ne tardera guère a| cette dépêche; que pour la compagnie de chevau-légers Florimont,/ qui est en garnison audit Trin, j'entends qu' joigne le régiment d'Haligre lorsqu'elle en sortira, et que \ fassiez aussi qu'il lui soit donné quartier en Piémont auprè celui où sera ledit régiment ; que comme il sera à propos mon cousin le prince Thomas ait part de cette remise places et des autres choses qui en dépendent, vous la lui c niez en mon nom, et que vous preniez un soin particulie me rendre compte de ce qui aura été fait en cela pour l'exi tion de mes volontés. Et sur ce, etc.
Fait à Paris, le 8« jour de décembre 16i8.
Louis.
Le Teluer.
INSTRUCTION POUR LA DÉMOLITION DE CAVOCR Air. Étr. Corr. Turin, t. XLIII, fol. 582.
8 décembre 1648.
Monsieur de Servien. Par mon autre lettre ci -jointe ^ verrez comme j'ai résolu de faire remettre à mon frère le de Savoie, les places de Trin, d'Avigliane, Suse et Cavoui je vous fais celle-ci pour vous dire par Tavis de la Rc Régente Madame ma mère, qu'avant que vous fassiez teni sieur de Malissy ma lettre par laquelle je lui ordonne de rei Cavour à mon frère le duc de Savoie, je désire que vous co: niez avec ma tante la duchesse de Savoie ou avec mondit f ou ses ministres, de la démolition de ladite place de Cavoi qu'elle soit faite actuellement et entièrement de ce qui est tifié en ladite place et que vous la fassiez visiter par quel
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personne intelligente et fidèle qui vous rapporte comme il y anra été satisfait; après quoi, je trouve bon que vous envoyiez 10 sieor de Malissy la dépèche par laquelle je lui ordonne de la remettre, me donnant avis de ce qui aura été fait en cela poor l'exécution de ma volonté.
Ecrit à Paris, le 8 décembre 1<^.
Louis.
Le Telueb.
Pendant les vingt-huit années que dura l'ambassade du président Serrien à Turin, des directions lui furent envoyées au jour le jour sons forme de dépêches. 11 n'entre pas dans le cadre de cette publication de reproduire ces instructions. Il semble cependant utile de rappeler ici brièvement quelques-unes des négociations qui marquèrent cette longue mission.
Après la signature du traité de Westphalie, la guerre continue avec FEspagne, soutenue sous main sinon ouvertement par TEmpereur. De 1650 à 1652, par suite du désarroi dans lequel les troubles de la Fronde ont jeté le royaume, Tinfluence de la France subit dans toute ritalie an mouvement de recul.
L'alliance entre la France et la Savoie n'en subsiste pas moins et, sanf quelques retards de paiement, des pensions continuèrent à être allouées par la Cour de France à Madame Royale et aux Princes de SaToie.
En 1657, Mazarin donna une nouvelle preuve de sa confiance au duc Charles-Emmanuel en retirant les troupes françaises qui tenaient encore garnison dans la citadelle de Turin.
Dans les négociations relatives au projet de mariage de Louis XIV iTecIa princesse Marguerite de Savoie* pendant Tautomne de 1658, négociations qui préparèrent Tentrevue du jeune Roi avec la princesse à Lyon, le rôle principal ne fut pas dévolu au président Serîien. Mazarin conGa cette mission délicate à un agent secret, Tabbc Amoretti, plus en situAion peut-être que Servien, par suite de son caractère, d'agir sur Tesprit de Madame Royale. L'ambassadeur du roi accompagna toutefois la cour de Turin dans le voyage de Lyon (novembre-décembre 1658). Lorsque le mariage de Louis XIV avec rinfante Marie-Thérèse fut décidé, Servien fut chargé d'exprimer à la cour de Savoie les regrets du Roi (mai 1659).
1- Cf. Uugues de Lionne, par M. J. Valfrey, p. 199 et suivantes.
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Le traité des Pyrénées rendit aux États du duc de Savoie le repos dont ils étaient privés depuis l'année 1635. 11 rétablit (art. 91 à 960
1. Les articles du traité des Pyrénées relatifs à la Maison de Saroie étaient les suivants :
Article XGL — Gomme le dit seigneur cardinal Mazarin plénipotentiaire de Sa Majesté très chrestienne, aoroit remontré que, pour mieux paryenir à une bonne paix, il est nécessaire que monsieur le duc de Savoie, lequel s'est meslé an cette guerre, joignant ses armes à celles de la couronne de France, dont il est allié, soit compris au présent traité; Sa Majesté très chrestienne affectionnant le bien et la conseryation du dit sieur duc, comme la sienne propre, pour la proximité du sang et alliance dont il lui appartient, et Sa Majesté catholique ayant trouyé raisonnable que le dit sieur duc soit compris en cette paix, sur les instances et par l'interposition de Sa Majesté très-chrestienne : il a esté arresté et convenu, qu'il y aura à Tavenir cessation de toutes sortes d'actes d*hostilité, tant par mer et antres eaux, que par terre, entre Sa Majesté catholique, et le dit sieur duc de Saroie, leurs enfans et héritiers, successeurs nés et à naistre, leurs Estats, dominations et seigneuries, restablissement d'amitié, navigation et commerce, et bonne correspondance entre les sujets de Sa dite Majesté et du dit sieur duc, sans distinction de lieux, ni de personnes ; et seront les dits sujets restablis, sans difficulté ni délai, dans la libre et paisible possession et jouissance de tous les biens, droits, noms, raisons, pensions, actions, immunités et privilèges, de quelque nature qu'ils soyent, qu'ils possédoient dans les estats Tun de l'autre, avant la présente guerre, ou qui leur ser oient échus pendant qu'elle a duré, et qui leur auroient esté saisis à l'occasion d'icelle : sans pouvoir néantmoins prétendre ni demander aucune restitution des jouissances du passé pendant la guerre.
Art. XGII. — En conséquence de la dite paix et en considération des offices de Sa Majesté très chrestienne, le dit seigneur roi catholique restituera au dit sieur duc de Savoie, réellement et de fait, la ville, place et chasteau de Verceil, et tout son territoire, appartenances, dépendances et annexes, sans qu'on puisse rien y démolir ni endommager des fortifications qui y ont esté faites, et au mesme estât, pour l'artillerio, munitions de guerre, vivres et autres choses qui estoient en la dite place, lorsque le dit Verceil fut pris par les armes de Sa Majesté catholique. Et pour le lieu de Gcncio, dans les Langues, il sera aussi rendu au dit sieur duc de Savoie, en Testât qu'il se trouve présentement, avec ses dépendances et annexes.
Art. XGlll. — Quant à la dot de la feue Sérénissime Infante Gatherine, pour raison de la quelle il y a différend entre les maisons de Savoie et de Modène, Sa Majesté catholique promet et s'oblige de faire payer efi'ectivement à M. le duc de Savoie, les arrérages qui peuvent estre dus à sa maison, depuis que la dite dot fut constituée, jusqucs au dix-septième jour de décembre de l'année mil six cent vingt, que le feu duc Charles-Emmanuel de Savoie donna en apanage la dite dot au feu prince Philibert son fils, suivant ce qui sera vérifié de cette debte, par les livres de la Chambre Royale du royaume de Naples. Et pour le payement, à l'avenir, du courant de la dite dot, et d'autres arrérages, il en sera usé ainsi qu'il est disposé plus bas, par autre article du présent traité.
Art. XCIV. — Et d'autant que les divisions ou prétentions contraires des maisons de Savoie et de Mantoue ont plusieurs fois excité des troubles dans l'Italie, pour les assistances que les dits seigneurs rois ont donné en divers temps, chacun k son allié; afin de ne laisser, à l'avenir, aucun sujet ni prétexte qui puisse de nouveau altérer la bonne intelligence et amitié do Leurs Majestés, il a esté convenu et accordé, pour le bien de la paix, que les traites faits à Quérasque, en l'année mil six cent trente-un sur les différends des dites maisons de Savoie et de Mantoue, seront exécutés selon leur forme et teneur; et Sa Majesté catholique promet et engage sa foi et parole royale, de ne s'opposer jamais ni faire chose contraire, en aucune manière aux dits traites, ni à leurs exécutions, pour quelque raison, action et prétexte que ce puisse estre, et de ne donner aucune assistance ni faveur, directement ni indirectement, en quelque sorte que ce soit, à aucun prince qui voulust contrevenir aux dits trai-
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Charies- Emmanuel dans toutes ses possessions et confirma la cession CD sa faTeur des terres de Montferrat qui avaient été attribuées à la Saîoie par le traité de Quérasque. Un arrangement qui laissait PigDerol à la France et qui avait eu pour conséquence de faire échouer le projet, particulièrement cher à Madame Royale , du mariage de la princesse Marg:uerite avec Louis XIV ne fut pas sans causer quelque désappointement à la maison de Savoie. Certains points de détail soulevèrent en outre des objections de la part de Madame Rovale qui les exposa elle-même directement à Mazarin '.
Leduc Charles-Emmanuel épousa en 1663 Mademoiselle de Valois, fille de Gaston d*Orléans qui mourut dès Tannée suivante et, en 166S. la princesse Marie-Jeanne-Baptiste de Nemours, fille de Charles- Amédée de Savoie-Nemours, colonel général de la cavalerie légère de France et d'Elisabeth de Vendôme. Ces deux alliances ne pouvaient que contribuer à affermir le duc de Savoie dans son attachement à la France. Servien prit une part active aux négociations qui les précédèrent*.
tés de Quérasque : dont Sa M^esté très-chrestienne pourra soustenir l'obserTation et exécution de son anthorité, et, sll est nécessaire, de ses armes, sans que Sa Majesté catholiqae paisse employer les siennes pour Tempécher, nonobstant le conteim an troisième article do présent traité, auquel il est expressément dérogé par celui-ci, pour ce regard seulement.
Ait. XCV. — Comme le différend qui reste entre les dits sieurs ducs de Sayoie tt de Mantoue, sur la dot de la feue princesse Marguerite de Savoie, ayeule du dit lieu doc de Mantoue, n'a pu estre accommodé en diverses conférences, que les commissaires des dits sieurs ducs, ont eues sur cette matière tant en Italie, que ce Uea-d, en présence desdits plénipotentiaires de Leurs Majestés, à raison du trop K^nd éloignement des prétentions de Tun et des exceptions de lautre, en sorte qu'ils A'oQt pu convenir avant la conclusion de cette paix, qui n*a pas dû estre retardée pour ce seul intérêt : il a esté arresté et accordé, que les dits sieurs ducs feront assembler leurs commissaires en Italie, dans trente jours après la signature de ce tniié, et plus tost, s'il se peut, au lieu qui sera concerté entre le sieur duc de Narailles, et en son absence, Tambassadeur du Roi très-chrestien en Piedmont, et ^ sieur comte de Fuensaldana, ou, en la manière qu'ils jugeront plus ;\ propos, ^1 qu'avec l'intervention des ministres des deux seigneurs rois, qui pourra contribuer beaucoup à faciliter et avancer cet accord, ils travaillent à l'ajustement do cette affaire, en sorte que, dans quarante autres jours, depuis qu'ils se seront assemblés, le dit ajustement soit conclu, et que les parties ayent convenu do la somme qui est deue. Et en cas que cette nouvelle conférence ne produise pas l'effet qu'on PKtend, avant le printemps, que les deux plénipotentiaires des deux seigneurs ^^i se trouveront encore ensemble en cette mesme frontière des deux royaumes, I^us.Mjgestés alors, ayant la connoissance que leur auront donnée leurs ministres d» raisons de part et d'autre, et des expcdiens qui auront esté proposés, prendront celui qui leur semblera juste et raisonnable, pour moienner l'accommodement de cette affaire à l'amiable, et en sorte que les dits sieurs ducs puissent et doivent demeurer avec satisfaction commune : et Leurs dites Majestés concourront après, bonnement, à procurer que ce qu'Elles auront déterminé, s'exécute, en sorte qu'il ^^ reste aucun motif qui puisse altérer la tranquillité publique d'Italie.
•• Cf. Deux lettres de Madame Royale à Mazarin, 30 novembre et 28 décembre *^9. Aff. Etr. Corr. Turin, UV, fol. 881 et 915.
Aff. Etr. Corr. Turin, LVII, LVIII
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La guerre de dévolution mit un instant Louis XTV dans la nécessîU de chercher sur quelles alliances il pourrait compter, dans le cas oi le théâtre des hostilités viendrait à s'élargir. Le 29 décembre 1661 Lionne chargea le président Servien, par ordre du Roi, de sonder l( duc de Savoie pour savoir s'il serait disposé à s*allier avec Sa Majest en vue d'une action contre les Espagnols en Italie, et moyennan la promesse d'avantages territoriaux dans le Milanais. Ces ouvei tures furent accuellies avec réserve à Turin. La paix d*^x-la>€hapell fut signée avant que, de part et d'autre, on eût eu le temps d'exa miner'sérieusement les conditions dans lesquelles pouvait interveni Tentente projetée *.
De 1670 à 1673, la Savoie eut de graves difficultés de conûas ave Genève et avec Gênes, Le roi de France interposa ses bons office pour faire cesser ces différends et chargea, à cette occasion, Fabb Servien et le sieur de Gaumont de missions spéciales à Gênes et Turin. Pour mettre un terme au conflit entre les Piémontais et le Génois, Louis XIV, qui voulait à tout prix arrêter les hostilités» ec grand'peine, en 1672, à imposer au Duc Charles-Emmanuel unesok tion que celui-ci jugeait insuffisante. En dépit des tendres sentiment dont il faisait profession vis-à-vis du Prince son cousin, le Roi, e de pareilles circonstances, avait le verbe haut. Dans le mémoire sui vant, adressé au président Servien, Louis XIV, comme on peutl voir, va jusq[u*à menacer la cour de Turin d'une rupture des rela lions diplomatiques, dans le cas où celle ci s'obstinerait à repousse ses conseils.
MÉMOIRE POUR LE SIEUR SERVIEN, AMBASSADEUR EN PIÉMONT
Aff. Etr. Corr. Turin, toI. LXII, fol. 373.
31 octobre 1672.
Le roi n a pu apprendre sans une légitime surprise que, lorsque Sa Majesté agissoit plus fortement pour faire terminer par la paix les différends qui avoient causé la guerre entre M. le duc de Savoie et la république de Gènes, et qu'elle avoit plus donné de marques de son affection à ce prince, les effets que Sa Majesté avoit dû se promettre de ses soins fussent arrêtés par de nouvelles difficultés de la part dudit sieur duc.
Atf. Etr. Corr. Turin LIX
DIFFÉREND AVEC GÈNES. Il
Majesté a vu par les lettres du sieur dp (iomonf. son \yé Pitraordinairo pour cette atTain;, qui^, quelque peine ladite république eitt fait paroilre à remettre lu [ilace églia et tous les lieux qu'elle avoit occupi^s dans les terres it sieur «lue en m^me temps que la suspension d'armes ai arr^l&sdes deux cdtés, elle sV-toit néanmoins soumise ft condition lorsqu'elle aroit \*u qu'elle étoit désirée par Sa
roi aroil sujet de croire qu'ayant procuré cet avantage it sieur duc de Savoie avec tant de marques de son amitié mr lui, jusqucs à avoir bien voulu ordonner h ses gal^^es il'aji;ir en sa faveur si la république ne lui rcstiluail entièrement Udile place et comté d'Onéglia, dans un temps que ce prince n'occupait aurun poste dans le Génovcsat, Sa Mujesté trouvcroit en lui la mfmc disposition pour finir la guerre, par la
nsion d'armes qu'elle avoit jugée équitable.
apr^s qu'elle a vu, autant par les lettres du sieur Ser-
qnc par celles dudtt sieur de Gomont, qu'en suite de la communication qui avoit été donnée h ce prince des ordres pir lesquels la république avoit ordonné In restitution de la susdite place d'Om'glia et de tous les postes qui étoient occupés par SCS armes, il avoit, par de nouvelles difficultés, dilféré non seulement i^ accorder de semblables conditions qui lui ^tûicnt demandées au nom de Sa Majesté, mais avoit encore formé de nouveaux projets pour continuer la guerre, Sa Majesté sera, qu'ayant tant donné ii sonalfection parliculitre pour ce prince, elle devoit donner aussi à sa dignité, et lui faire connoltre qu'elle ne pouvoil dissimuler l'étonnement qu'elle avoit lie sa conduite.
C'est ce que Sa Majesté ordonne au sienr Servien de lui tfmoigner de sa part, et de lut représenter que, lorsque Sa Majesiti avoit fait toutes choses on sa faveur, qu'elle avoit même fa***' en quelque sorte au delà des termes do la médiation [""ir obliger les Génois h lui remollre ces pinces, et qup, par ^ Bulorité, elle lui uvoil fiiil obtenir les conditions qu'il
' Au sujet de câUe mûsiaii de M, de Gauiiioiil, voir plus lohi [jugo (i'i
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avoit pu désirer, elle se trouve extrêmement surprise qu'i] réponde si peu aux intentions de Sa Majesté pour la paix.
Qu'après avoir porté la république de Gênes au point qu'elle le pouvoit le plus désirer, elle ne pourroit souffrir qu'une affaire dans laquelle toute l'Europe a vu sa médiation employée, fut arrêtée de la part dudit sieur duc, et qu'après avoir satisfait à toute son amitié pour lui, elle se trouve de même obligée à satisfaire à ce qui est de sa justice et de sa réputation. Qu'ainsi, en cas que ledit sieur duc n'eût pas encore envoyé ses ordres pour suspendre les hostilités et pour remettre tous les lieux que ses armes auroient occupés sur la république de Gênes, en même temps que ladite république (ainsi qu'elle y a déjà donné les mains) feroit exécuter la même chose de son côté, Sa Majesté désire qu'il fasse expédier lesdits ordres incontinent pour les envoyer au sieur de Gomont qui se trouve déjà chargé de ceux de ladite république.
Que Sa Majesté désire de même qu'il convienne, comme aussi la république le fera de sa part, d'un lieu commode pour les conférences sur les frontières de leurs Etats, telle que seroit la ville d'Aqui dans le Montferrat, et que Sa Majesté n'approuve point que ledit sieur duc fasse naître une difficulté pour la négociation de la paix par la demande que les prisonniers lui soient remis au même temps delà suspension d'armes, puisque la liberté des prisonniers qui auront été faits de part et d'autre, doit suivre et non précéder la conclusion de la paix, aux conditions mêmes qui sont toujours spécifiées dans les traités de la réserve des rançons qui auroient été convenues durant la durée de la guerre.
Ledit sieur de Servien témoignera de môme audit duc que Sa Majesté a vu avec quelque étonnement que, lorsqu'il tenoit des offices et de lautorité de Sa Majesté, la sûreté de la restitution d*Onéglia, il ait voulu non seulement faire marcher ses troupes à la reprise de ladite place, mais ait écrit au commandant des galères de Sa Majesté pour demander qu'il le favorisât dans cette entreprise comme l'effet d'un ordre qu'il auroit de Sa Majesté.
Il est à croire que, lorsque ledit sieur Servien aura insinué
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t sieur (lac de Savoie toutes les choses ci-dessus avec la ! et l'adresse qu'il jugera les plus coavenables, il déterminera aisément ce prince à tout ce que Sa M:iJ6slé désire.
Mais, en cas qu'il y (rouvût de l'opposition et qu'il le vît Jans le dessein de continuer une guerre qu'il est de la dignit<Ç de Sa Majesté de faire fînir, depuis que sa médiation y est engagée, il lui témoignera l'ordre qu'il a reçu d'elle, ou d'obtenir ceux qu'il est chargé de lui demander ou de lui faire connoîtrc le juste sujet de plaintes qu'il donneroit à Sa Majesté lorsqu'elle s'emploie avec plus d'affection pour ses intérêts.
Il lui déclarera en mt^me temps que. Sa Majesté voulant faire paruilre à toute l'Italie combien elle a travaillé sincèrement à pacifier uo différend capable d'en troubler le repos, elle a ordonné audit sieur deServien de sortir de la cour dudit sieur duc el Je se retirer à Pignerol, iLcdit sieur de Servien ne viendra qu'à l'extrémité à ces lignages de la juste indignation de Sa Majesté. Il emploiera 'avant toute sortes de raisons, ainsi qu'il a déjà été dit, faire entrer le sieur duc de Savoie dans les justes senli- Is de èa. Majesté,
le si, comme il y a sujet de le croire, ledit sieur duc se it embrasser les moyens que Sa Majesté a jugé les plus impts et les plus convenables pour avancer la paix, ledit sew île Servien supprimera les ordres qui lui sont donnés, et Be laissera point pénétrer le commandement conditionnel qu'il aurait eu de se retirer.
Du reste, îl contribuera par ses offices, apri>s que lesdils oHrcï auront été donnés et exécutés de part et d'autre, pour la cea:<ation d'armes et la restitution des lieux occupés, à faire lue les commissaires soient envoyés dans le lieu nommé pour Ici conférences cl que la médiation de Sa Majesté ait au plus IWson effet pour faire cesser des troubles qui pourroieut par les suites devenir plus considérables.
ta brusque apparition de Louvois à Pignerol eu août 1G7â', qui causa une si vive émotion ea Europe.l'excursioDsIratégiquequcljt au
l'Cf. Camille Rouiiot : llisloire de LouuoU.
même moment Vauban en Piémont, ne purent que contribuer, d'autre part, à démontrer à la cour de Turin que Louis XIV, tout en multipliant les prévenances à Tégard de Charles-Emmanuel, ne reculerait pas au besoin devant les procédés d'intimidation pour assurer la sauvegarde de ses intérêts en Italie.
Le 5 juin 1675, mourut le duc Charles-Emmanuel. Quelques mois après, Servien, usé par la vieillesse et la maladie, fut relevé de ses fonctions (octobre 1675).
« Sa parenté avec Tillustre négociateur du traité de Westphalie » et avec M. de Lionne, mais surtout les qualités de son caractère et » les défauts même de son esprit, l'avaient recommandé au choix de » Mazarin. Le Président Servien était précisément Thomme qui conve- >» nait pour calmer les inquiétudes et pour endormir la vigilance des * ministres piémontais. Il apportait dans les négociations une naïveté, » une candeur qui désarmaient ses adversaires et leur inspiraient
> cette confiance qu'avec un tel représentant si simple et si bon
> homme, il était impossible que la France eût de mauvais desseins ^ » La médiocrité de cet ambassadeur fut, sans doute, le motif pour
lequel Louis XIV, lorsque quelque négociation délicate se présentait, envoyait à Turin des agents en mission temporaire, bien que le président Servien séjournât alors à son poste. De 1650 à 1676, on ne compte pas moins de quatorze Envoyés chargés d'aller entretenir le duc de Savoie des affaires du Roi. On trouvera ci-après les instructions relatives à la plupart de ces missions.
1. Ct, Camille Roussel : Histoire de Louvois, t. III, ch. ii.
M. D ARGExNSOxN
EN MISSION TEMPORAIRE
Dans le courant de l'année 1650, Louis XIV désigna René d'Argenson * pour l'ambassade de Venise. Arrivé à son poste le 18 juin 1651 , cet agent tomba aussitôt malade, et mourut, le 14 juillet suivant, sans avoir pu entrer effectivement en fonctions.
Devant passer par Turin, il avait été chargé d'exposer au duc de Savoie et à la duchesse douairière les vues générales de la cour de France sur Tltalie.
L'Espagne avait refusé de désarmer à Munster. La guerre continuait avec une âpreté sans égale. Non content d'attaquer la France sur les champs de bataille, le cabinet de Madrid fomente à Tintérieur ^e nos frontières les plus cruelles discordes civiles. Reprenant la «Dite déjà poursuivie au delà des Alpes, avant les premiers troubles ^e la Fronde, Mazarin désire tenter un nouvel effort pour chasser les Espagnols de leurs possessions italiennes. Pour arriver à ce résultat, il a besoin de la coopération des Princes et des États de la
1- René de Voyer, cheyalier, seigneur d'Argenson, de la Baillolière, de Chastres
«iTouraine, et de Vieil -le-Ménil en Berry, né le 21 novembre 1596, conseiller au
l^Iement de Paris, le i5 novembre it>19, conseiller d'Etat le 2 août 1625, inten-
<itot du Dauphiné et des pays adjacents pour la guerre d'Italie et de Savoie, le
n octobre 1630, intendant de Berry, Touraine, Angoumois, Limousin, le 12 août
'G3, intendant d* Auvergne le 30 juin 1634, intendant de Tarmce dltaUe le 21 mars
f637, chargé de négociations en Catalogne le 18 septembre 1641, conseiller d'Elat
ordinaire le 8 mars 1643, intendant de Poitou, Saintonge et Angoumois le 1" avril
fW4, chargé le 24 mars 1646 de négocier avec le pape, le grand-duc de Toscane et
autres princes d'Italie, ambassadeur à Venise le 24 juin 1650. Il embrassa l'état
ecclésiastique le 24 février 1651 ; après quoi, il se rendit à Venise où il mourut
le 14 juillet 1651.
M. D'ARGENSON
Péninsule. La France se présente à eux comme absolument désintéressée et n'ayant pour elle-même aucun désir de conquêtes territoriales. Elle veut seulement assurer pour Tavenir Tindépendance et le repos des Princes italiens.
La Savoie qui, depuis quinze ans, souffre de la présence continuelle des gens de guerre, a plus que tout autre intérêt à la réussite d'un pareil dessein. D'Argenson devra, pendant son séjour à Turin, se concerter avec le président Servien, ambassadeur ordinaire du Roi en Piémont, pour gagner Tesprit de Madame Royale et de Charles- Emmanuel aux idées de la cour de France.
Les instructions suivantes lui furent données pour cette mission. Mazarin était alors premier ministre, et Henri-Auguste de Loménie- Brienne secrétaire d^État pour les Affaires Étrangères.
EN SES CONSEILS
Aff. Etr. Corr. Venise, t. LVI, fol. 448.
Paris, 2i mars 1651.
Sa Majesté voyant, par cet enchaînement d'iniquités dont l'Espagne se rend coupable dans sa conduite non seulement envers
la France, mais envers tous les autres Etats, qu'il faut perdre absolument toute espérance de paix, et connaissant fort bien qu'il ne lui est pas possible, tant que ses ennemis seront en cette humeur, de procurer le repos à ses peuples, elle a appliqué depuis quelque temps toute sa pensée aux moyens qui se pourroient pratiquer pour essayer, malgré toute l'aversion qu'y ont les Espagnols, à donner au moins ce repos à l'Italie, et à la mettre en sûreté contre les efforts de leur ambition, et de l'envie démesurée qu'ils ont toujours fait paroître de se rendre maîtres absolus de cette grande province. Ce sont sentiments d'amour et de tendresse qu'elle a hérités
POLITIQUE FRANÇAISE EN ITALIE
dei rois ses prédécesseurs, qui ont si souveat témoigné combien la tibertf^ de l'Italie leur étoit à cœur, et pour ne recourir pi5 i lies exemptes plus éloignés, le monde a vu dans ces dcrmn temps qu'il n'y avoit rien de si difficile que le feu roi «OD pire, de glorieuse mémoire, n'ait entrepris avec joie pour Il garantie do l'oppression dont elle étoit menacée par les Espagnols et qui lui étoit comme infaillible sans l'envoi de laol (l'armées, sans la dépense de tant de millions, et sans les Tojnçi^g de Sa Majesté ra^me en personne dans les plus rigoureuses saisons de l'année, abandonnant pour cela lous les mires pressants besoins de son Etat, jusqu'à hasarder miïmc qoG 1b rébellion de l'hérésie qui avoil tant causé de maux à ce royaume et qu'il avoit commencé d'abattre par la prise de la Rccbelle reprit courage et de nouvelles forces par le reUcbc que lui procura le voyage de Sa Majesté à Suse et cette diversion de SCS armes.
Eji quoi l'Italie étoit d'autant plus obligée à Sa Majesté que lis motifs qui la faisoient agir et employer avec plaisir et promptitude toutes les forces de son royaume et tous ses Iréiors ne regardoient nullement ses intérêts propres ni ses avuilages particuliers, ne s'étant jamais proposé d'autre but qued'cmpécber cette grande province de tomber dans les fers «U'csclavagc que l'Espagne lui prépuroil et dont elle avançoit déjà le dessein à grands pas, si elle eût emporté Casai en tant de tentiitives différentes qu'elle a faites avec une dernière opi- Diilrclé pour s'emparer de cette importante place.
La République [de Venise] peut être elle-même un bon témoin ■Je ce désintéressement, pouvant se souvenir di'S assurances qiH^ Majesté lui a souvent fait donner qu'elle ne prélcndolt rico que de la garantir de l'oppression des Espagnols, et en îffet, si ses armes eussent eu le bonheur d'y faire aussi bien '!< grandes conquêtes comme elles ont eu la bonne fortune i'bkr tout moyen aux Espagnols d'y en faire, ce n'eût été que pour les partager après aux princes de la province même Mmmi; Sadite Majesté le leur a souvent fait offrir et déclarer [KiMtivement, et comme elle en a usé de toutes les places du Piémont qu'elle a remis à M. le duc de Savoie sans atlendre
Rta'EIL DES INSTR, Uri-LUV. MV, — '^
M. D'ARGENSON
d'en être sollicitée à mesure qu'elle Ta cru en état de les pou voir défendre de Tinvasion des Espagnols.
Et plût à Dieu que cette vérité eût été bien reconnue de Princes d'Italie dans le temps que la France en faisoit tant d protestations avec toute sincérité ; car, comme ils y avoient l plus d'intérêt, s'ils eussent voulu y contribuer de leur partie efforts qu'ils pouvoient faire facilement pour chasser les Espa gnols de l'Etat de Milan et ensuite des royaumes de Naples e de Sicile pour partager après le tout à ceux qui se seroien intéressés avec cette couronne en ces entreprises, Tltalie s verroit aujourd'hui délivrée de toutes les armes étrangères c ne seroit pas à la veille de retomber dans les mêmes crainte qu'elle a eues par le passé avec raison de la trop grande puis sance des Espagnols, puisqu'on les voit faire présentement d plus grands efforts qu'ils n'ont encore fait pour y remporte des avantages considérables et conformes à leurs premiers pro jets de la monarchie universelle ; témoin les négociations c les vives poursuites qu'ils font dans la cour de TEmpereui pour faire repasser les monts aux troupes allemandes au pré judice du traité de la Paix de l'empire et les grands apprêt d'hommes, de vaisseaux et d'argent que fait le vice-roi d< Naples avec des violences, des injustices et des extorsions qu n'ont point d'exemple, tirant pour cela la plus pure substanc et le plus pur sang des peuples, et se glorifiant lui-même d faire, par cette cruelle politique qui ruine un Royaume entie deux grands coups d'État pour le Roi son maître, l'un d'e] tirer de grandes sommes d'argent pour entretenir en Italie un armée puissante et d'autant plus capable d'y faire de grand progrès, que la France, à cause des divisions domestique qu'elle a eues depuis quelque temps, ne sera pas en état d s'y opposer si fortement que par le passé, et l'autre de châtie les rebelles qui ont eu part à la dernière soulevation dudi Royaume, les obligeant par une extrême misère et nécessité s'enrôler pour aller à la guerre et mettant le pays en état d ne pouvoir plus par pure inanition lever les yeux ni songer aucun moyen pour secouer le joug insupportable de la tyranni qu'il y exerce.
tou
POLITIQCE FRANÇAISB ES ITALIE. Pour venir mûnleDanl au point principal qui a obtig«< Sa tMijesté i jeter les yeux sur une personne de la suffisance du Heiir d'Ai^enson pour l'envoyer en Italie, Sadilc Majeslj vouht par tous moyens possibles emp^her que les Espagnols ne l'agrandissent aux dépens des Princes de c«tte province-là, cl qu'ils ne profitent d'un cMé de la ni5cessilé où la Rt'publique qui a toujours maintenu avec grand courage la commune liberté, se trouve aujourd'hui d'employer ailleurs toutos ses forces, et de l'affoiblissement aussi où les guerres passées onl laissa d'autres Princes qui sans cela auroicut bien te cœur, la volonté et les moyens de s'opposer vigoureusement i!l leurs deascias, et qu'enfin ils ne se pi'évaillcnt de la conjoncture des mouvements intestins dont la France est travaillée et qui l'empfcbeot de pouvoir continuer les mêmes grands efforts qu'elle ï faits jusqu'ici pour la défense de l'Italie : Sudite Majesté a résolu de faire toutes les offres et avances qui peuvent dépondre d'elle pour finir au moins présentement la guerre en cette Province-là, puisque l'aversion exlri^mc qu'ont ses ennemis pour la piii générale ne lui laisse pas de lieu d'en espérer la conclusioD en tous les endroits où les armes agissent.
Sa Majesté ne doute point que si les 8inc^re3 intentions lo'ellc a pour le repos et la liberté de l'Italie sont fortement Hcondées par la République et par les autres Princes, comme '6ur intérêt propre le requiert plus que celui de cette couronne, les Espagnols ne soient contraints d'y acquiescer et d'y donner les mains malgré toute l'aversion qu'ils y peuvent avoir; car folin il faudra qu'ils s'expliquent de leur dessein, et s'ils n'en Uni point d'autre que celui de la conservation des États qu'ils possèdent en Italie, comme ils l'ont si souvent protesté, ils trouveront cnlî^rement leur compte dans cette ouverture, que si les grands préparatifs qu'ils font avoiunt pour but de s'agrandir par l'oppression des autres Princes, ceux-ci reconnoîtront tous la nécessité absolue qu'il y a de se joindre k Sa Majesté et s'engager à tout pour les empCchcr do venir & bout d'un si JDstc projet, et qui va directement h. leur ruine, Pour cet effet, le Roi donne pouvoir audit sieur d'Argenson lie déclarer et promettre de sa part qu'il retirera ses armes de
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Casai et du Montferrat et des places du Piémont qui sont encore demeurées en ses mains, à Texception de Pignerol et de son finage qui a été réuni à la couronne en exécution du traité de Quérasque, et cette réunion confirmée depuis par celui de la paix de TEmpire : outre que les Princes d'Italie connoissent assez combien il leur importe plus qu'à la France que ce poste demeure entre ses mains pour avoir toujours une porte ouverte à recevoir les secours de cette couronne dans les oppressions que TEspagne pourroit entreprendre de leur faire.
Que les Espagnols, de leur côté, rendront Verceil et tout ce qu'ils ont occupé à la maison de Savoie et qu'ils réduiront les troupes pour la garde de l'État de Milan à leur ancien pied.
Et pour ce qui est de Casai, tous les Princes d'Italie ayant le même ou plus grand intérêt que la France qu'il ne puisse^en aucun temps tomber en la puissance de l'Espagne, M. le duc de Mantoue donnera sa promesse en la forme qui sera désirée de lui de jamais ne consentir que par aucune voie ou traité ou sous quelque prétexte que ce puisse être, les armes Espagnoles entrent dans ledit Casai et tous les Princes d'Italie ou au moins la République, M. le duc de Savoie, et M. le Grand-Duc s'obligeront en la meilleure forme qui sera avisée de delà à la manutention de ladite promesse du Duc de Mantoue et observation de cet article.
Et, si pour donner plus de moyen audit sieur Duc de garder la place et la garantir de toute surprise et attaque, il étoit jugé nécessaire d'y tenir une forte garnison, la France contribuera volontiers pour son entretien soit en public, soit en secret, la somme qui sera convenue.
Il est aisé de voir que l'avantage que les Princes d'Italie retireront de l'établissement de cette paix, si elle peut se conclure, prévaut incomparablement à tout ce qui peut être de celui de Sa Majesté, laquelle avec un petit corps d'armée seulement pourroit bien obliger les Espagnols à y entretenir toujours grand nombre de troupes et à y faire de grandes dépenses et néanmoins elle consent de très bon cœur pour leur considération à cette paix et en fait elle-même la première ouverture,
PROJETS AMBITIEUX DE L'ESPAGNE
wiqu'elle sache fort bien el qu'elle priîvoie que tous les efforts que continuent de faire le Vice-Roi do Naples et Don Jean d'Autriche pour amasser de grandes sommes d'argent et pour assembler des troupes, des vaisseaux et des galères, et que, d'un autre côté, l'armée qui est aujourd'hui dans l'État de Milan et l'argent qu'on en tire sera employi^ ailleurs par ses ennemis contre ses propres États avec plus d'apparence et (ooimp certitude de plus grand préjudice pour cette couronne que si la guerre eût continué dans l'Italie.
Que s'il étoit jugé à propos pour plus grande sûreté de la place de Casai que les armes de Sa Majesté n'en sortissent pas, ouqoe les Espagnols, pour des raisons qu'on ne peut prévoir, ne se disposassent pas de leur côté à l'ouverture ci-dessus, ledit sieur d'Argenson saura que Sa Majesté est prête encore pont le bien et la sûreté de l'Italie de consentir qu'il s'y fasse une tr^ve de quatre ou cinq ans.
Si tant d'avances faites pour le repos de l'Italie par Sa Majesté au préjudice mf'me de ses propres intérêts, comme il a éii montré ci-devant, ne sont pas acceptées par l'Espagne, on pourra conclure par une conséquence nécessaire et infaillible qu'elle n'a pas tant d'envie de faire du mal à ta France comme dose rendre plus puissante en un lieu où elle croit d'y trouver plas de facilité qu'aux autres endroits, et que les conséquences en e«ronl plus grandes pour l'avancement de ses desseins ambitieux de monarchie universelle.
Et, en ce cas, tous les artilices et tours de souplesse dont ils se sont servis jusqu'à cette heure pour endormir ceux qui pourroient se méfier de leurs grands appareils de guerre, seront pleinenaent découverts, puisqu'ils n'assemblent de grandes armées que pour s'opposer aux progrOs de cette couronne ea Italie, ils en seront bien moins assurés par tous leurs préparatifs pour considérables qu'ils soient, qu'ils ne le seroient en acceptant les propositions ci-dessus, qui melleni en pleine sûreté tous les grands Etats qu'ils y possèdent non seulement «attaques des armes du Roi, mais des révoltes des peuples s n'ont pas peu de sujets d'appréhender dans les inhumatés qu'ils exercent en leur endroit, outre que les Princes
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d'Italie pourroient encore s'intéresser à cette sûreté, s'engageant à prendre les armes contre les infracteurs de la paix, c'est-àdire contre cette couronne, si, après le traité, elle songeoit en Italie à autre chose qu'à la conservation de Pignerol, et contre l'Espagne, si elle avoit d'autres desseins que la conservation de ses Etats.
Ledit sieur d'Argenson saura aussi que, pour ôter d'autant plus tout sujet de jalousie. Sa Majesté consentira qu*on puisse convenir de limiter la garnison ordinaire de Pignerol à certain nombre de troupes qui seront jugées pouvoir suffire pour sa défense et sa sûreté, en cas que les Espagnols fassent cette instance comme nous ferons celle que les troupes de l'Etat de Milan soient réduites à l'ancien pied.
Pour conclusion, les propositions ci-dessus sont certainement si convenables dans l'état présent des affaires, si avantageuses à toute l'Italie et si utiles en particulier à l'Espagne, qu'il n'y a pas lieu seulement de douter qu'elles ne doivent être volontiers acceptées par elle, voire embrassées avec chaleur, si ce n'est que l'ouverture venant de cette couronne, cette seule raison les y rende difficiles.
C'est pourquoi. Sa Majesté estime que pour le bien de l'affaire et pour en espérer infailliblement un bon et prompt succès, il seroit très important que la République ou tel autre Prince qu'on aviseroit en fit la première proposition comme de lui aux ministres d'Espagne sans témoigner d'être informé làdessus des intentions de Leurs Majestés, mais disant seulement qu'on a voulu, avant que passer outre, savoir les sentiments du Roi Catholique, et, qu'en cas que la France ne s'y porte, on avisera conjointement aux meilleurs moyens de l'y disposer, môme de l'y contraindre.
Enfin, le but de Sa Majesté est ou de faire effectivement la paix en Italie, ou faisant connoître évidemment à tous les Princes l'aversion que les Espagnols y ont par les espérances d'y faire de grands progrès à leurs dépens, les obliger à se lier d'amitié plus étroitement que jamais avec cette couronne et de songer conjointement avec elle aux moyens de les empêcher de venir à bout de leurs mauvais desseins.
Sa Majesté désire que le dit sieur d'Ârgenson prenne son chemin par le Piémont, et que, conjointement avec le sieur Président Servien, son ambassadeur ordinaire à Turin auquel il communiquera le présent mémoire, ils agissent ensemble auprès de Madame et de Monsieur de Savoie en conformité et pour Tezécution de ce qui y est contenu, à quoi la maison de Savoie a le principal intérêt.
M. DU PLESSIS-BESANÇON
EN MISSION TEMPORAIRE
Mazarin vient de rentrer à la cour. Son premier soin est de tâcher de réparer au dehors les échecs que quatre années d'impuissance ont fait subir à la politique française. En Italie, nos pertes ont été considérables : Tfle d'Elbe, les présides de Toscane, le Crémonais. Le duc de Modène, naguère encore notre allié, s*est vu dans la nécessité de chercher ailleurs ses propres sûretés. De connivence avec les Espagnols, le duc de Mantoue nous a chassés de Casai, que, depuis vingt <uis, nous occupions comme un poste avancé contre le Milanais.
Du Plessis-Besançon ' était un agent délié et actif, que Chéruel, dans son introduction aux lettres de Mazarin, cite parmi c les hommes d'un mérite éminent » qui s'associèrent à Tœuvre du cardinal. Pendant les années 1646, 1647 et 1648, il avait été chargé par Mazarin de changer dans un sens favorable à nos vues l'orientation politique des cours italiennes. Soit comme négociateur, soit comme officier, il
^' Bernard de Besançon seigneur da Plessis (1600-1670), fils de Charles de Besanî^t gentilhomme de la chambre de M"* Catherine de France, sœur de Henri IV ^ de Madeleine Horric de la Courade ; maréchal de bataille en 1630, aide- Bitjor aux gardes en 1631, gonvemeur d*Aaxonne en 1644, maréchal de camp en Jj^, lieutenant général en 1653, ambassadeur à Venise de 1655 à 1658. Du Plessisp^çon remplit en outre un grand nombre de missions diplomatiques en Cata- "P»e en 1640 et 1645, auprès du corps des Weymariens en 1643, en Lorraine en ^^ et 1649, en Italie de 1645 à 1658. Il a laissé des Mémoires que nous avons édités en 1892, dans la collection de la Société de l'Histoire de France. Voir égale- ^^i le Recueil des Instructions aux ambassadeurs à Naples et Parme, par ^- Joseph Reinach, p. 3 ; et trois articles dans la Revue d'Histoire Diplomatique ^«8 mois de janyier, ayril et juillet 1895.
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avait parcouru en tous sens le pays. Les princes et les hommes d'Etat de la Lombardie le connaissaient. Et voici en quels termes s'exprimait sur son compte l'ambassadeur de Venise à Paris, Sagredo : c E huomo maturo, non violente, versato negli affari, e che intende c più che mediocremente gFinteressi e i genii dei Prencipi d'Italia ; c creatura del Cardinale e uno de più habili e de più capaci huomini < che tenghi la Francia per simile funtione ^ >
En 1653 et en 165S, du Plessis-Besançon fut renvoyé en Italie pour renouer partout les fils rompus par suite de notre longue inaction.
Les instructions suivantes lui furent données pour cette mission qui avait pour objectif d'abord la cour de Turin, puis tchis les autres Etats de la Haute-Italie. On trouve des détails sur ces négociations dans les Mémoires de du Plessis-Besançon.
Au mois de janvier 1653, Mazarin était premier ministre et Henri- Auguste de Loménie-Brienne secrétaire d'Etat pour les Affaires Étrangères.
INSTRUCTION AU SIEUR DU PLESSIS-BESANÇON QUE SA MAJESTÉ ENVOIE
VERS LES PRINCES ET POTENTATS d'iTALIE*
Paris, 27 janTier 1653.
L'expérience qu'il s'est acquise par les divers emplois qu'il a exercés, particulièrement en Italie, à la gloire et honneur de celte couronne, donne espérance à Sa Majesté qu'il n'aura pas moins de succès en celui-ci qu'il en a eu aux autres et avec d'autant plus de fondement que Sa Majesté ne fait rechercher lesdits princes et potentats que pour assurer leur liberté et garaptir leur patrie de la honteuse captivité sous laquelle les Espagnols la voudroient tenir assujetie.
Le premier d'entre eux qu'il verra sera M. le duc de Savoie, non seulement parce que son chemin se rencontre par les Etats de cette Altesse, mais pour être en première considération à Sa Majesté qui l'estime, tant par la grandeur de ses provinces
1. Rapport de Sagredo au Sénat, en date du 15 juin 1655. ArchiTes de Venise. Dépêches des ambassadeurs en France, toI. 118.
2. Cf. Mémoires de du Plessis-Besançon y p. 341 et suiTantes.
DIETE DE RATISBONNE
proximiK^ de UqneUp il U touche et pour avoir fait pinîtra, depuis qu'il a pris cd main la conduite des afTaires, qu'il n'a en rien diminué du zèle dont ses aïeul et père avoient tamé des marques pour le bien du public et pour s'opposer à l'tfno^e grandeur de laquelle les Espagnols s'étoîetit de longfemps flattés. Ledit sieur du Plessis, ayant accompli cet office avers celte Altesse, fera aussi entendre à Madame Royale les mêmes choses, desquelles il se sera expliqué avec son lîls, ijootant à tous deux qu'il a ordre très particulier de leur com- Boniquer les points de son iDslruction pour sur iccux receloir leurs bons avis et s'y conformer. Sa Majesté ayant parfaite coHQoissaDce qu'il n'y a point de prince delfk les monts qui l'iil si entière des solides intért'ts de tous ceux qui régnent oa chrétienté, et particulièrement en Italie qui, depuis plusieurs iîhles, est considérée au delà de toutes les autres provinces otnfes dans l'Europe. Le sieur du Plessis assurera Leurs Al- IwsesqueSa Majesté a fait partir le sieur de Vaulorte ' pour se mdre à Ratisbonse, chargé de soutenir leurs intérêts avec Mbml de force que les siens propres, et ne point celer que si Il maison de Savoie étoit attaquée par le duc de Mantoue pour, i force d'armes, retirer la partie duMonlferrat qui lui a été cAlfe par le traité de Quérasque et depuis confirmée par celui ^HQastcr. Sa Majesté emploiera les siennes et loulc la puia- «MP que Dieu lui a donnée, pour l'cnlièrc observance et aicotion desdits Irailés, et sera toujours pr?te de payer à l'acluil de Son Altesse, les sommes dont elle s'est chargée pour le 'Mom mage ment de Mantoue, ainsi qu'elle les en a souvent issurées, et, en conformité de ce qu'elle a aussi offert à Munloiie, qui, jusques à présent, n'a voulu recevoir l'argent qui lui poarroil être dû, s'étanl figuré que le tenips pouvoit améliorer ■> condition, et, au lieu d'argent, lui faire avoir des terres. Q. comme il suit que le marquis de Pianesse ' a l'entière
I.Prucois Caiet, «eignaar de VïDlorle, ambasBadear eitraordindre ■uprJ'S de 'Wpcnur d'AIIemi^e el des princes électeurs i 1b diSle de Ratisbonno en 1053. finmini dans cette Tille en 1051. Cf. M.Uorel Fatio : Intlructiom aux ambaiio- 'nn *M Sipasnt, 1. 1, p. 3, el Mémoires de du Plettit-Beaançon, p. 76.
t ChuUt-Jeui-Baptiste de Simiane, marquis de Pinnesse, flU de Cbtries dé Ha»M«llûlde, BUeUgitimée Aa dnc Eoitniuiuel-Pliilibert, premier miniitre
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confiance de Leurs Altesses et beaucoup de part à Tadministration des affaires, il lui insinuera qu'il a un ordre très particulier de déférer aux choses qu'il lui pourra proposer et le conviera, par les intérêts de cette couronne comme par ceux du duc, de le vouloir éclaircir des choses qui sont venues à sa connoissance, desquelles il se pourroit prévaloir à l'avantage commun des princes. Et, d'autant que Sa Majesté a grand sujet de se louer des bons offices que lui a rendus le sieur Servien, son ambassadeur en Piémont, et qu'il continue chaque jour, il lui donnera entière part du contenu du présent mémoire, et conservera avec lui une parfaite intelligence, se servant de son adresse pour faire concourir aux fins qae Sa Majesté se propose aucuns princes d'Italie sur lesquels ledit duc de Savoie peut avoir quelque crédit ; et, comme il est porté au premier article de la présente instruction, il s'ouvrira entièrement avec le prince de ce qu'il est chargé de négocier avec Mantoue et lui dira, si ledit duc de Mantoue continuoit à déférer aux pernicieux conseils qu'il a suivis, ce que Sa Majesté a résolu de faire pour ne pas laisser impunie l'offense qu'elle en a reçue, s'étant oublié de toutes les grâces et faveurs dont il lui étoit redevable. Et, selon le mémoire particulier qui lui a été baillé des forces dont l'armée d'Italie doit être composée, il déclarera ensuite les résolutions que Sa Majesté a prises d'y faire la guerre si la nécessité l'y contraint et le dessein de Sa Majesté d'employer ailleurs sesdites forces si elles y étoient inutiles. Cela, néanmoins, devra être dit avec telle délicatesse: que ledit duc ne conçoive pas que nous fussions pour consentir qu'il entrât à une neutralité, si ce n'étoit sous les conditions dont souvent on s'est ouvert, mais qu'il demeure persuada qu'il n'y a rien que Sa Majesté ne voulût faire pour avancer le repos dans la chrétienté et particulièrement dans l'Italie.
Ledit sieur s'acheminera ensuite à Gênes, et rendra à la République les lettres de créance dont Sa Majesté l'a chargé, et luexpliquera ses bonnes intentions pour la liberté de ritalie= pourvu qu'elle soit secondée par les princes qui ont plus d'indu dac de SaToie, colonel-général de Tinfanterie ducale, cheralier de l'Annonciada U mourut en 1677.
AUTRES COURS ITALIENNES
iétii que jamais de s y appliquer, vu la puissance dont sont accras les Espagnols, et le dessein qu'ils font paroitre plus que jamais, par l'oppression de cette noble province, de parvenir à la monarchie universelle.
Dest remis à sa discrétion d'aller à Parme et à Modène, et de donner telle part qu'il jugera à propos auxdits ducs du sujet de son voyage, se servant des lettres de créance qui lui sont données pour eux, en caâ qu'il juge y devoir aller. Et, il doit être averti que, depuis peu, Sa Majesté a donné entière satisfaction aux prétentions dudit duc de Modène, et a si bien traité le cardinal son frère, qu'elle peut faire fondement de leur affection et service en toutes sortes de rencontres *
1. On trouTera la suite de cette instruction dans le Tolume relatif à Mantoue.
EN MISSION TEMPORAIRE
Les traités des Pyrénées et d'Oliva ont rétabli la paix en Europe. Maiarin met à profit cette période de calme pour s'efforcer de dissiper certains malentendus qui existent entre le Saint-Siège et la cour de France. Il fait choix pour cette mission de Charles Colbert*, sieur de Vandières, président au conseil d'Alsace, frère du grand Colbert, et qui devoit s'illustrer, dans la suite, comme secrétaire d*État des Affaires Étrangères, sous le nom de Croissy.
Parmi les questions que Tenvoyé de Louis XIV aura à traiter à fc)rae flgurent deux affaires d'assez minime importance, concernant la possession de Castro et de Comacchio, mais qui présentent un lûlérôt particulier pour d'anciens alliés de la France, les ducs de Parme et de Modène. Le traité des Pyrénées qui, par ses articles 99 et 100, avait mis les démêlés de ces petits États au rang des affaires internationales, fournissait un prétexte plausible à notre intervention.
Le mariage récent du duc de Parme avec la princesse Marguerite de Savoie avait eu pour conséquence d'associer, en quelque sorte, la Cour de Turin à ces revendications, et Charles-Emmanuel était en vain intervenu pour obtenir du Saint-Siège une solution satisfaisante de l'affaire de Castro.
1. Charles Colbert (1629-1696), sieur de Vandières, plus tard marquis de Croissy, ioccessivement conseiller d'Etat, intendant en Alsace et premier président du conleil souTerain de cette province, intendant en Touraine, Anjou et Bretagne, plénipotentiaire aux congrès d'Aix-la-Chapelle et de Nimègue, secrétaire d'Etat des Aifaires Étrangères de 1679 à 1696.
Sur sa route, le Président Colbert s'arrêta à Turin. Muni de lettres de créance pour le duc de Savoie, il devait se concerter avec Ennemond Servien, ambassadeur ordinaire du Roi, pour informer Charles- Emmanuel du but de son voyage, et s'entendre avec lui en vue d'une action commune des cours de Paris el de Turin auprès du Saint-Siège.
Les instructions relatives à cette mission portent la date du 12 octobre 1660. Elles ont été déjà publiées dans le Recueil des Instructions aux ambassadeurs de France à Rome^ par M. Hanotaux, tome I, page 41.
Voici la partie de ces instructions relative à la cour de Turin.
MÉMOIRE POUR SERVIR D LNSTRUCTION AU SIEUR COLBERT DE VANDIÈRESy CONSEILLER DU ROI EN SES CONSEILS, s'eN ALLANT POUR LE SER- VICE DE SA MAJESTÉ A ROME.
Aft. Etr. Corr. Rome, t. CXXXVn, fol. 457.
12 octobre 1660.
... L'alliance que M. le duc de Parme' a prise de nouveau avec la maison royale par son mariage avec la princesse Marguerite de Savoie ' qui a l'honneur d'être petite-fille de Henri le Grand et l'amitié que Sa Majesté professe avec M. le duc de Savoie étant un nouveau motif à Sa Majesté d'embrasser avec d'autant plus de chaleur la cause dudit sieur duc de Parme en ce qui regarde ses intérêts de Castro, poui lesquels elle a déjà ci-devant employé son intercession auprès de ce pape-ci, le sieur Colbert prendra son chemin par Turin pour aller en Italie, afin de se servir de Toccasion de son passage pour saluer Madame Royale et M. le duc de Savoie de la part de Sa Majesté et tirer mérite auprès d'eux du sujet de
1 . Ranuce II Famèse, duc de Parme, succéda à son père Odoard en 4646. I épousa, le 29 avril 1660, Marguerite- Yolande de Savoie, sœur du duc Charles- Emmanuel II.
2. Marguerite-Yolande de Savoie, fille de Victor-Amédée I*' et de Christine d France.
AFFAIRE DE CASTRO
sa légation. Après qu'il aura concerta avec le sieur Servicn, ambassadeur de France en ladite cour, de la manière dont il aora à voir ledit duc et Madame Royale pour leur prc?senter ses lettres et reçu dudit sieur ambassadeur les lumières qu'il lui aura communiquées pour sa conduite en ladite cour, même en ce qui touche Tintc^rôt dudit sieur duc de Parme, il rendra ses lettres au duc, qu'il accompagnera d'offices convenables, et après qu'il aura dit quelque chose du dessein de Sa Majesté en faveur de M. le duc de Parme, il l'assurera de la continuation de son amitié et de son entière disposition à lui en donner des preuves; que la Reine, à l'exemple de la reine-mère et de Sa Majesté, entre dans les mêmes sentiments et le prie d'en 'être persuadé, tant pour l'estime qu'elle fait du mérite dudit sieur duc et des bonnes qualités qui se rencontrent en sa personne que pour la raison de la consanguinité qui est entre eux.
Il passera de semblables offices auprès de Madame Royale de la part du Roi et des deux reines, mais avec des expressions qui marquent plus de tendresse ; et, après les compliments, fera entendre à Madame et audit sieur duc que, le principal sujet deson envoi étant pour presser le pape en faveur de M. le duc de Parme sur l'affaire de Castro et pour quelques semblables inU^rets de la maison d'Esté conjointement avec les ministres d'Espagne, suivant la disposition des articles 99 et 100 du traité de paix, Sa Majesté n'a pas douté que ledit sieur duc ne dut non seulement approuver et se tenir obligé de ce dessein, mais ne so portât à y contribuer ce qui se pcuit désirer do sa part pour le faire réussir au contentement dudit sieur duc de Parme, qui est tout celui que Sa Majesté y cherche.
Que l'union des vœux et des suffrages des amis en ces sortes de négociations étant un puissant moyen pour les rendre efficaces à la cour de Rome, Sa Majesté a trouvé ù propos, et Sa Majesté catholique aussi, de pousser les intérêts de ces deux inaisons tout d'un temps, pour, par cette union, donner plus de force et de poids aux instances, et on se promet bien <jue ledit duc y joindra les siennes pour la nirme raison. L'ambassadeur que le duc de Savoie tient h Rome ayant
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offert son service à M. le cardinal d'Esté * dans le démêlé qui lui survint dernièrement, le pape avait mandé à son nonce en Savoie de faire plainte du procédé de cet ambassadeur. S'il est vrai, ledit sieur Servien l'aura su, et le fera savoir audit sieur Colbert. Mais, quoi qu'il en soit, comme Sa Majesté est persuadée que ce qu'a fait l'ambassadeur de Savoie à Rome-aura eu rapport aux ordres qu'il a de son maître de concourir à tout ce qui peut regarder la satisfaction de Sa Majesté, elle trouve bon que ledit Colbert témoigne audit sieur duc le bon gré qu'elle lui sait d'avoir prescrit à ce ministre une conduite à Rome qui fait voir l'amitié et la bonne intelligence qui est entre Sa Majesté et ledit sieur duc et qu'elle se promet qu'il continuera de la môme sorte de donner ses ordres à ses ministres à Rome pour ' appuyer les intérêts dudit sieur duc dans la rencontre. Ledit sieur Colbert en tout ceci et dans toutes les conférences qu'il pourra avoir avec ledit sieur duc observera de se tenir dans les termes de Tinslruction verbale qu'il aura eue de M. le cardinal...
1. Renauld d'Esté, né en 1618, cardinal en 1641, cvAque de Modène en 1651; fut protecteur des affaires de la couronne de France à Rome ; il mourut évêque de Palestrina, le 30 septembre 1673.
ÉVÊQUE DE BÉZIERS EN MISSION TEMPORAIRE
Des questions d'étiquette avaient été soulevées dans les cours de ritalie septentrionale, par suite de la prétention du gouverneur du Milanais, de recevoir un traitement supérieur à celui des Envoyés des couronnes.
Pendant plusieurs années, différents agents de Louis XIV se virent, en diverses circonstances, dans la nécessité d'éviter de se rencontrer avec les ducs de Savoie, de Parme, de Modène et de Mantoue, plutôt que de consentir à subir ce que le Roi considérait comme une humiliation.
Pierre de Bonzi ', évoque de Béziers, se rendant à Venise en 1662 en qualité d'ambassadeur, eut ordre de faire une tentative pour obtenir de la cour de Turin les honneurs réclamés par les Envoyés du Roi. « C'était un petit homme trapu, qui avait eu très beau visage, à qui « l'âge en avait laissé de grands restes, avec les plus beaux yeux < ooirs, les plus parlants, les plus perçants, les plus lumineux, et le
1. Pierre de Bonzi, né le 15 avril 1631, à Florence, commença par représenter le gwod-duc de Toscane aux conférences de Saint-Jean-de-Luz, et fut, dès sa jeu- *«»«, destiné aux Affaires Etrangères par le cardinal Mazarin. Eyéque de Béziers « 1659, U traita le mariage de M'** d'Oriéans avec le prince de Toscane, et conduisit cette princesse à Florence, en qualité d'ambassadeur extraordinaire. Il occupa «suite successivement les postes d'ambassadeur à Venise en 1662, puis en Pologne ^ en Espagne. Archevêque de Toulouse et ensuite de Narbonne, grand aumônier ^ la reine, il fut promu au Cardinalat en 1672, et mourut en 1703. Cf. L. Farges fitcueil des Instructions aux ambassadeurs en Pologne,
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« plus agréable regard, le plus noble et le plus spirituel que j'aie « jamais vu à personne ; beaucoup d'esprit, de douceur, de politesse, « de grâces, de bonté, de magnificence, avec un air uni et des « manières charmantes ; supérieur à sa dignité, toujours à ses affaires, « toujours prêt à obliger ; beaucoup d'adresse , de finesse, de sou- « plesse, sans friponnerie , sans mensonge et sans bassesse, beau- « coup de grâces et de facilité à parler. Son commerce, à ce que j'ai « ouï dire à tout ce qui a vécu avec lui, était délicieux, sa conversa- « lion jamais recherchée et toujours charmante ; familier avec € dignité, toujours ouvert, jamais enflé de ses emplois ni de sa « faveur. Avec ses qualités et un discernement fort juste, il n'est pas « surprenant qu'il se soit fait aimer à la cour et dans les pays étran- « gers... Partout il brilla et réussit*. »
Nous donnons ci-après la partie des instructions de Pierre de Bonzi relative à la négociation dont il était chargé à Turin. On trouvera plus loin, dans le volume concernant Mantoue, la partie de ces mômes instructions relative aux autres Princes de la Lombardie.
Henri-Auguste de Loménie-Brienne est alors secrétaire d'Etal pour les Afl*aires Étrangères dont Lionne a effectivement la direction.
INSTRUCTION A M. l'ÉVÊQUE de BÉZIERS* S*EN ALLANT AMBASSADEUR A VENISE
Aff. Étr. Corr. Venise, t. LXXXII, folio 104.
S.'iint-Germain-en-Laye, 30 août 1662.
... Comme la route qui semble la plus commode et qui est la plus ordinaire pour le voyage de Venise, est de passer pai Turin et s'y embarquer sur le Pô, et que Sa Majesté d'ailleurs est bien aise d'avoir souvent occasion de donner des marques de son estime et de sa tendresse à Madame et à M. le duc de Savoie, ledit sieur évoque les verra en passant et leur en renouvellera les assurances en la manière qu'il estimera plus propre pour les en mieux persuader : en quoi, Sa Majesté se remet entièrement sur son habileté et sur sa prudence, se con-
HONNEURS DUS A L'AMBASSADEUR DE FRANCE
lentant de loi dire qu'il ne saaroit, et particulièrement à Tt^gard de Madame, faire tant d'exagérations sur cette matière qu'elles ne soient conformes à la vérité.
Sa Majesté présuppose que ledit sieur ambassadeur recevra dans le passage à Turin les honneurs et les traitements dus au caractère dont elle Fa honoré, et qu'il n'y rencontrera plus les mêmes difficultés qui empêchèrent le sieur archevêque d'Embrun * de voir Madame et M. de Savoie au retour de son ambassade de Venise, puisqu'elles ont été depuis assez éclairciespour se promettre qu'on ne s y arrêtera plus de delà. L'archevêque prétendit, et avec raison, d'être traité sans aucune distinction ni différence comme Favoit été peu de temps auparavant le comte de Fuensaldagna ', qui venoit du gouvernement de Milan, à l'ambassade de France; ce qui consistoit seulement à demeurer d'accord que le chevalier de Tordre qui ledevoit accompagner aux audiences le fût prendre jusque dans sa chambre, et l'y accompagnât au retour sans que lambassadeur lui donnât la main dans son logement, comme ledit comte de Fuensaldagna Tavoit pratiqué, sans qu'ils y eussent rien trouvé à dire. Il semble même qu'un ambassadeur a un caractère plus digne, et représente beaucoup mieux la personne de son maître que ne peut faire un gouverneur sans l'autre qualité, et on doute que M. de Savoie voulût faire déférer tous les mêmes honneurs au gouverneur d'une province de France qu'il fcroit rendre sans difficulté à un ambassadeur du Roi. C'est pourquoi , si ledit sieur évoque de Bézicrs, ayant fait représenter toutes ces raisons par quelque envoyé qu'il pourra dépêcher de Suse, trouvoit encore la même résistance à lui border le traitement qu'a eu Fuensaldagna, il n'entrera pas dans Turin, et laissera en doute cette cour-là, si, à son arrivée à Venise, il donnera la main chez lui à l'ambassadeur de Savoie
i. Georges d'Aubusson de la Feuilladc, archevêque d'Embrun, ambassadeur à Venise en 1659 et 1660.
2. Don Alonzo Ferez de Vivero, comte de Fuensaldana, vicomte d'Altamira, gouverneur de Cambrai en 1639, capitaine général des Pays-Bas, gouverneur du Milanais en 1658, ambassadeur en France en 1660, de nouveau gouverneur des Pajs-Bas en septembre 1661. Il mourut à Cambrai, le 22 novembre 1661. Cf. Insimctiona aux ambassadeurs de France en Espagne, par M. Morel Fatio, I, p. 491.
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qui y réside, qnoiqne Sa Majesté ayant donné cette parole, il y a lon^mps, désire en effet qu'il Faccomplisse ponctuellement, quand même on lui auroit refusé à Turin le traitement qu'il aura prétendu...
M. D'AUBEVILLE
EN MISSION TEMPORAIRE
L*affaire de la garde corse vient d'avoir lieu à Rome. Menacé dans le palais Farnèse, le duc de Gréqui, ambassadeur de Louis XIV, a dû quitter les États du Saint-Siège. Au lendemain de cet incident, le sienr d'Aubeville fut envoyé auprès de plusieurs cours italiennes.
n devait demander notamment au duc de Savoie libre passage pour les troupes que le Roi avait l'intention de faire marcher vers le duché de Castro. Des instructions générales furent données au sieur d*AubeviIle ^ pour cette mission. Elles ont été inprimées dans le Recueil des instrtictions aux ambassadeurs à Naples et Parme^ p. 153. Nous donnons ci-après un supplément d'instruction concernant spécialement la cour de Turin.
A cette époque, Lionne dirige les Affaires Etrangères dont Henri- Auguste de Loménie-Brienne est encore secrétaire d'Etat.
1. M. de Sète d'AubeTille appartenait à une famille originaire dltalie et établie en ProTence. Né en 1610, gentilhomme ordinaire delà maison du Roi en 1647, il remplit successirement une série de missions diplomatiques à Rome (1662), à Mantoue en 1665 et 1666, en Lorraine en 1667 et en 1669, puis auprès de l'Électeur palatin. Ministre en Portugal de 1671 à 1675 et ensuite à Gênes en 1685, il mourut à NoTe, petite yille de l'État de Gênes, le 12 juin 1687. Cf. Vicomte de Caix de Saint AjmoTir. Eecutil des Instructions aux ambassadeurs et ministres en Portugal^ page 121. On trouve, d'autre part, de nombreux détails sur cette mission de M. d'Aubcville dans L Ambassade du duc de Créqui (1662-1665), par le comte Ch. de Moiiy, t. II, p. 209 et suiTantes.
40 M. D*AUBEVILLE, 1662.
ADDITION A l'instruction DU SIEUR d'aUBEVILLE * Aif. Étr. Corr. Parme, t. 111, folio 58.
21 septembre 1662.
Le roi désire que ledit sieur d'Aubevillc passant à Turin, voie de sa part Madame el M. le duc dp Savoie, pour Texécution de deux ordres que Sa Majesté lui donne : Tun qui regarde un compliment, et Tautre une affaire importante. Et, pour cet eflet, Sa Majesté lui a fait mettre en main des lettres de créance sur lui pour Madame et pour ledit sieur duc.
Il leur dira que, si Sa Majesté eût été plus tôt avertie de la maladie dudit sieur duc, elle lui eût à Tinstant môme dépêché un gentilhomme exprès pour lui en témoigner son inquiétude, et lui rapporter en diligence des nouvelles de Tétatoù il était; qu'elle a été cependant ravie d'avoir plutôt appris son enti^^e guérison que sa maladie, et qu elle loue Dieu qu'il n'ait plus rien à craindre dans le reste de sa vie d'un mal dangereux dont il semble que personne, tôt ou lard, ne se puisse exempter; qu'elle a même eu grande joie d'avoir su par le courrier Marquin, que le visage dudit prince duc ne sera point marqué. Il ajoutera à cela, tout ce qu'il croira pouvoir mieux persuader Madame et ledit sieur duc de la cordialité de son affection et de sa tendresse pour leurs personnes.
Quant au second point, il leur dira qu'il a charge de Sa Majesté de leur donner part de tout ce qui s'est passé à Rome, de l'assassinat de l'ambassadeur* et de l'ambassadrice ' et de tout ce qui s'est ensuivi jusqu'au jour qu'on les a chassés de Rome par l'investissement du palais Farnese et par la soustraction d'aliments à sa famille, tous effets d'inhumanité et de barbarie et violement du droit des gens jusqu'à présent inouïs ;
Minute de la main de Lionne
2. Charles, duc de Crcqui, prince de Poix, gouverneur de Paris, ambassadeur près le Saint-Siège ; mourut à Paris le 13 février 1687.
3. Anne-Armande de Saint-Gelais Lusignan, duchesse de Créqui.
AFFAIRE DE LA GARDE CORSE A ROME. Ai
que les parents du Pape et ses ministres, ne s'élanl mis jusqu'ici en aucun devoir ni de châtier les coupables et, au contraire, les ayant fait évader, ni de faire faire d'ailleurs à Sa Majesté les satisfactions et réparations qui sont dues à une si grande offense, Sa dite Majesté en est si vivement touchée, voyant son honneur blessé qui lui est plus cher que ses Etals et que sa propre vie, qu'elle a résolu d'en pousser son juste ressentiment à toutes extrémités pour faire repentir les parents du Pape de leur audace et de leur imprudence, conservant loujoure le respect et la révérence qui est due au Saint-Si^ge; que, pour cet effet, si elle n'est promptement et amplement satisfaite, à quoi elle voit que la cour de Rome ne se dispose pas, elle a dessein d'envoyer une armée de douze mille hommes de pied, composés la plus grande partie de ses gardes françoises et suisses, el de six mille chevaux dans l'Etat de Castro, et que ce qu'elle ne pourra pas embarquer d'infanterie dans ses vaisseaux devant faire le chemin par terre, elle prie M. le duc de Savoie de lui accorder le passage par ses Etats pour Icsdites troupes, en payant ce qu'elles y prendront pour leur subsistance, l'assurant qu'elle donnera si bon ordre à faire vivre les soldats en r^gle et avec discipline dans leur marche, queses sujets n'en recevront aucune surcharge ni incommodité. Cependant Sa Majesté se tiendra très obligée de cette facilité que ledit sieur duc lui donnera, se promettant même de son affection qu'il voudra bien la seconder et se joindre à elle en ttnc cause qui est commune à tous les Princes.
Ledit sieur d'Aubeville fera aussi la môme demande pour ce passage et aux mômes termes aux sieurs ducs de Parme et de Modènc, et au Grand-Duc, lorsqu'il passera à Florence pour aller trouver le duc de Créqui; ajoutant au Grand-Duc que Sa Majesté lui demande aussi l'entrée et la commodité de ses ports <le Porto-Ferraio et de Ligourne pour les vaisseaux et galères î^e Sa Majesté pourra envoyer de ce côté-là, chargés de sol- <lalesque.
AMBASSADRICE EXTRAORDINAIRE
Multiplier les alliances entre les deux maisons de France et de Savoie était depuis longtemps Tune des traditions de notre politique. U cour de Turin recherchait, de son côté, avec empressement ces ^ons qui contribuaient à lui assurer une place considérable en Europe.
Les liens intimes de parenté qui en résultaient pour les deux failles avaient, à maintes reprises, exercé la plus grande influence sur les destinées des deux pays, influence qui, on le comprend sans peine, proûtait souvent au plus puissant des deux États, Tout récem- 'ïïenl encore, en 1619, Victor-Amédée I^ avait épousé Christine do ^ï^nce, fille de Henri IV, et cette Princesse, très attachée à la '''ance, avait en maintes circonstances utilement servi notre cause. Vazarin n'eut garde d'oublier de pareils moyens d'action. Au Moment où il signait la paix des Pyrénées, le duc Charles-Emmanuel ^^it vingt-cinq ans. Le cardinal comprit tout l'intérêt qu'il pouvait y avoir à lui donner une épouse de son choix. Dès l'année 1660, il chargea l'abBé Amoretti de tâcher de faire accepter une des filles du duc d'Orléans. La question était délicate. Madame Royale étant toujours préoccupée de la crainte de rencontrer dans la future duchesse ^^gnante une rivale susceptible de lui enlever une part de son aulo- ^^' Durant les années 1661 et 1662, après la mort de Mazarin, les pourparlers continuèrent. Au commencement de janvier 1663, M"® de Valois fut définitivement agréée par la cour de Savoie, ^our accompagner la nouvelle duchesse à Turin, Louis XIV fit
choix d'une personne de grande naissance, la comtesse d*Armagnac* , qui reçut pour la circonstance le titre d'ambassadrice extraordinaire. « C'étoit, avec une vilaine taille grosse et courte, la plus belle femme de France ; sans rouge, sans rubans, sans dentelles, sans or ni argent ni aucune sorte d'ajustement, vêtue de noir ou de gris en tout temps, en habit troussé conmie une espèce de sagefemme, une cornette ronde, ses cheveux couchés sans poudre ni frisure, un collet de taffetas noir et une petite coiffe courte et plate, chez elle comme chez le Roi et en tout temps... Femme haute, allière, entreprenante, avec peu d'esprit toutefois et de manège... Toute occupée de son domestique, également avare et magnifique... impérieuse et dure... ayant conservé et mérité toute sa vie elle-même une réputation sans ombre sur la vertu. Tout ce qui avoil affaire à elle la redoutoit. ' > La comtesse d'Armagnac reçut, pour sa mission à Turin, des instructions qui lui prescrivaient de ne rien négliger pour resserrer encore les liens déjà existants entre les deux cours.
A cette époque, Lionne dirigeait en réalité le département des Affaires Etrangères dont Loménie de Bricnne était sous-secrétaire d'Étal.
MAJESTÉ
Aff. Étr. Corr. Turin, t. LVII, foUo 193.
3 mars 1663.
Le Hoi ayant bien volontiers consenti à la recherche que lui a faite M. le duc de Savoie à ce qu'il plût à Sa Majesté lui accorder on mariage M"'' de Valois*, fille de feu Monseigneur le duc d'Orléans, oncle de Saditc Majesté, renouvelant par ce
1. Calhcrino de Neuville- Villcroi, mariée le 7 octobre 1660 à Louis de Lorraine, comte d'Armagnac, grand ccuyerdo France, morte le 25 décembre 1707.
MARIAGE DU DUC DE SAVOIE
moyen les anciennes alliances dont la royale maison de France a déjà diverses fois honoré celle de Savoie, et les ci5rémonies de ce nouveaa mariage ayant été heureusement achevées, il ne reste plus que de conduire la jeune duchesse à Turin, pour la remeltre entre les mains dudit sieur duc son mari ; et« comme Sa Majesté veut que cette conduite soit faite avec toute la dignité qui convient à une princesse, qui a l'honneur d'être petite-fille de France et cousine germaine de Sa Majesté, Elle a fait choix de M°* la comtesse d'Armaignac pour lui conlier, pendant ce voyage, le soin d'une personne qui par toutes raisons lui est et lui doit être si chère; considérant et la qualité et les vertus de ladite dame comtesse, qui ont fait juger à Sa Majesté qu'elle ne pouvoit dans son royaume jeter les yeux sur une princesse qui s'acquittât mieux de cet emploi et ayant une particulière connoissance que ladite dame dans une grande jeunesse a déjà acquis au plus haut point que se peut désirer, la prudence, la sagesse et toutes les vertus qui pourroient paroîlre plus propres et plus ordinaires à un âge plus avancé.
Pendant la durée du voyage, ladite dame comtesse prendra soin de faire comprendre à M"* la duchesse de Savoie que tout son bonheur à l'avenir devant dépendre du crédit qu elle sacquicrra par sa bonne conduite sur les esprits de Madame et de M. le duc son mari, elle doit s'appliquer incessamment à K^er leur alTeclion par toutes sortes de moyens, dont le nieilleur sera d'avoir une entière complaisance et une parfaite résignation à toutes leurs volontés, et à tout ce qu'elle con- Doîlra qui leur peut plaire, rendre a.vec soin à Madame tous les aspects, déférences et honncui*s qu'elle lui doit par tant de divers motifs, et ne rien omettre dans sa conduite qui puisse ^Wigor ledit sieur duc à l'aimer et à la considérer.
Ladite dame comtesse aura pareillement soin quVn toutes 'es villes du Royaume on rende toutes sortes d'honneurs à M"* la duchesse de Savoie, suivant les ordres que Sa Majesté ^^ a donnés, dont elle sera particulièrement informée par '^flicicr des cérémonies qu'elle a nommé pour suivre et servir '^"'te dame duchesse en ce voyage.
Ladite dame comtesse dira à Madame et à M. le duc de
Savoie, en leur remettant la Princesse, que le Roi l'a chargée de les assurer qu*il a une satisfaction extrême d^avoir pu lier ensemble par un mariage, deux personnes qui lui appartiennent de si près dans un même degré de parenté, et pour qui elle a tant de tendresse et d*estime; qu'elle souhaite avec passion que Dieu verse continuellement ses bénédictions sur cette alliance; qu'elle est assurée que Madame et ledit sieur duc auront toute satisfaction de la jeune princesse et qu'elle s'abstient d*en dire tout le bien qu on y a toujours reconnu, afin que, par leur propre expérience. Us voient encore plus certainement le prix de la personne qui leur est donnée, qu'elle peut toutefois dire à son avantage que sa beauté et la haute naissance qu'elle tire par l'origine de tant de Rois dont elle est descendue, ne seront pas les seules raisons qui la feront aimer et considérer; mais qu'ils trouveront en elle tant de douceur, de complaisance et tant de belles et rares qualités, ayant été élevée par M"** la duchesse d^Orléans sa mère, dont la solide vertu peut ôlre proposée en exemple à toutes celles de sa condition, que Sa Majesté s'assure que Madame et ledit sieur duc l'aimeront parfaitement et ne se lasseront point de remercier Sa Majesté de leur avoir donné une princesse si accomplie.
Sa Majesté ne prescrit point à M™* la comtesse d*Armaignac le temps qu'elle aura à séjourner à Turin : cela devra dépendre en partie des fêles que l'on y aura préparées pour la réception de la nouvelle mariée, et de ce que Madame et ledit sieur duc lui témoigneront désirer et en partie aussi de sa propre commodité à laquelle on croit que l'un et Taulrc s'accommoderont volontiers.
Cependant, ladite dame Comtesse témoignera le plus souvent qu'il lui sera possible à Madame et audit sieur duc que la chose que Sa Majesté lui a le plus recommandée en partant, après le soin de la jeune princesse, est de les assurer l'un et l'autre de son estime et de la tendresse extrême qu'elle a pour leurs personnes et du désir qu'elle a de rencontrer souvent les occasions de leur en donner des marques. En quoi ladite dame Comtesse leur emploiera les termes qu'elle estimera plus propres pour les en mieux persuader, n'y ayant aucune exagération
LA PRINCESSE LOUISE ET LE PRINCE DE CARIGNAN. Al
quelle puisse faire sur cette matière, et particulièrement à l'égard de Madame, qui ne soit entièrement conforme aux ?éritables sentiments de Sadite Majesté.
Elle n oubliera pas non plus, lorsqu'elle verra M"^ la Princesse Louise* et M. le Prince de Carignan', de leur dire que Sa Majesté Ta particulièrement chargée de les assurer de la continuation de sa bienveillance et de la satisfaction quelle aoroit d avoir lieu de leur en donner des marques.
1. Lonise-Marie-Christine de SaToie, fille de Victor- Amédée 1** et de Christine de Fnoce, net en 1629 ; elle épousa en 1642 son oncle, le prince Maurice de Saroie, •t rnoomt en 1692.
1 Emmanuel-Philiberi-Amédée de SaToie, prince de Carignan (1628-1709), fils du ptince Thomas et de Marie de Bourbon-Soissons ; il était lieutenant général du comté d*Ast et cheTalier de TAnnonciade.
LE PRÉSIDENT DE SAINT-ANDRÉ
EN MISSION TEMPORAIRE
Le Président de Saint-André \ se rendant ambassadeur à Venise, fat chargé de porter à la cour de Savoie, à son passage à Turin, les assurances de Testime et de la tendresse du Roi. En réclamant dans le cérémonial le même traitement qu'avait reçu TËvéque de Béziers en 1662, il devait créer un nouveau précédent établissant que la cour de Turin avait renoncé, vis-à-vis des ambassadeurs du Roi, aux exigences qui avaient justement mécontenté Louis XIV. Nous donnons ci-après la partie des instructions du Président de Saint-André relative à son séjour à la cour de Charles-Emmanuel.
A cette époque. Lionne était ministre des Affaires Étrangères.
MÉMOIRE POUR SERVIR d'lNSTRUCTION AU SIEUR PRÉSIDENT DE SAINT-ANDRÉ, s'eN ALLANT AMBASSADEUR ORDINAIRE A VENISE
Aff. Étr. Corr. Venise, t. LXXXVIII, fol. 2i9.
Chambord, 4 octobre 1668.
L'intention de Sa Majesté est donc qu'il se prépare inces-
1 . Nicolas Prunier, seigneur de Saint-André et de Virieu (fils de Laurent Prunier de Saint-André, président à mortier au parlement de Grenoble, et de Margue> rite de BelliÔTre), premier président du parlement do Qrenoble, ambassadeur à Venise, de 1668 à 1671^ mort le 22 octobre 1692,
RECUEIL DES INSTR. DIPLOM. XIV. — i
e:< mission temporaire
Louis UV a résolu de châtier les Hollandais qui ont pris Tinitialive d'une médiation en vue d'arrêter ses conquêtes lors de la guerre de Dévolution. En même temps qu'il veut les frapper sur leur propre terriloire, lé Roi s'efforcera de leur disputer aussi Tempire de la mer et «le ruiner leur commerce. M. de Gaumont^ est chargé, au mois d'a- ^1 1672, d'obtenir du duc de Savoie, du grand-duc de Toscane et du Sénat de Gênes l'assurance qu'ils s'opposeront à ce que des bâtiments de commerce hollandais usurpent leur pavillon pour échapper *M navires de guerre français dans la Méditerranée.
Les instructions suivantes furent données à M. de Gaumont pour ^Ite mission, bientôt suivie d'une seconde relative aux différends <Jûduc Charles-Emmanuel avec les Génois.
Simon Arnauld, marquis de Pomponne, était alors ministre des Affaires Étrangères.
i. Nicolas de Gaumont, vicomte de Porcien, baron de la Villeneuve -sur- Anvers, gouverneur de Montdidier (allas de Saint-Dizier), doyen des gentilshommes ordinaires de la maison du roi, remplit diverses missions diplomatiques en 1672 et 1«73 à Turin, Gênes et Florence, fut envoyé du roi à Mantoue en 1679 et 1680, et mourut à Paris le 26 novembre 1682. Bibl. nat. Man. Nouv. acq. Fr. vol. 3618 et 5217; Cab. des titres, vol. 946-950.
54 11. DE GAUMONT, i67«.
MÉMOIRE POUR SER^^R d'i^STRUCTIOX AU SIECR DE GACMOTT, GENTIL- HOMME ORDR«AlRE DE LA MAISON DU ROI, ALLANT DE LA PART DE SA MAJESTÉ A TURIN, GÈNES, FLORENCE.
Aff. Élr. corr. Gênes, t. XIII, fol. W.
Saint-Germain, 19 arril 1673.
Le Roi s'étant vu obligé par l'intérêt de sa gloire autant que pour celui de ses Etats à ne pas dissimuler plus longtemps la mauvaise conduite des États généraux et de les rappeler par la force de ses armes au souvenir de tant d'obligations dont ils lui sont redevables, lorsque leurs mauvais desseins contre le bien de sa couronne ne témoignoient que trop qu'ils les auroient oubliées, Sa Majesté a cru que pour abattre une puissance dont ils abusent et qui s*étoit si heureusement élevée sous la protection de la France, il importoit de leur fermer la mer pour le commerce, lorsque Sa Majesté emploiera ses forces pour les attaquer par terre. C'est ce qui a fait que Sa Majesté a commandé, non seulement à tous les capitaines de ses vaisseaux de guerre mais encore à tous ceux de ses sujets qui voudront armer en cours de courir les mers de telle sorte que les navires hollandais dont elles étoient jusques ici couvertes, ne puissent exercer, sans un grand péril, la navigation qui avoil accoutumé de les enrichir. Mais, parce qu'en même temps que Sa Majesté veut ôter la liberté à ses ennemis, Elle souhoitc qu'elle se conserve entière à ses alliés, Elle a été bien aise d'aller au-devant de ce qui pourroit s'opposer à une intention si juste à regard des uns et des autres.
C'est pourquoi comme Ton a reconnu dans toutes les guerres que les Hollandais ont eues ci-devant à la mer que, lorsqu'ils ne pouvoient plus naviguer sans péril sous leur bannière, les maîtres particuliers des vaisseaux s'alloient établir chez des Princes, États ou Villes qui n'étoient point intéressés dans la
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i^ereDe rt que. preoaDl des lettres de bourgeoisie dans lesjitcï Tilles et ÉlaU, des pavillons et des commisâions ^Irançtin, ils coDtinuoieot. sous ces noms emprtmti^s, le mftmc commerce qui leur ëtoil défendu sous le leur propre ; qu'ainsi ib jouUsoicnt des mi^mes avantages qu'il importoit princîpatemcnt à leurs ennemis de leur dler. et tiroient toute l'utilité itc la navigation qui leur paroissoil interdite.
CVsl dans la \Tie de remédier à ces abus que Sa Majesl»? a mi à propos de faire connoltre de bonne heure aux Princes les voisins et alliés es Italie, qui ont leurs États situés sur les cAI(^ lie la mer qu'autant Elle agréeroit qu'ils avantageassent leur commerce sur l'abaissement de celui de la Hollande, aulanl «nroil-elle sujet de se plaindre s'ils prétoient leur nom pour livoriser une nation contre laquelle Elle s'est si justement déclarée.
Et. parce qu'il ne reste presque que celte seule voie «ux mdois pour se conserver quelque liberté sur la mer Médihnée, oii les forces navales de Sa Majesté sont si considéiles, Sa Majesté a jugé à propos de fairo connoilro ses inteniK sur ce sujet au duc de Savoie, au grand-duc de Toscane n U République de Gènes, et c'est dans celte vue qu'elle a udépCcber vers ces Puissances, le sieur de Ganmont, un hgenlilsbommcs ordinaires de sa maison, qu'elle a ci-devant Bloyé en diverses autres affaires importantes ù son service, inquel elle a fait donner la présente instruction. Hlit sieur de Gaumont passera premièrement & Turin, do * à W-aes et ensuite à Florence. Le sujet de son voyage étant le infme dans tous ces lieux, il s'en expliquera h peu prf-s de 1> mflme sorte. Et, bien que l'intention de Sa Majesté ne soit point qu'il entre dans le détail des ruisons qui l'ont obligée de ■i^larer la guerre & la Hollande et qu'elle veuille seulement quil s'explique en termes généraux de leur ingratitude envers °* Majesté, de leurs mauvais desseins pour sa couronne et des wnlravenlions manifestes aux traités qu'ils avoicnt avec elle, •«Majesté vent bien que, pour s'acquérir un mérite auprès de «s Princes et de cette République, il leur fasse valoir adroitc- Wt la part que Sa Majesté a bien voulu leur donner d'une
guerre que Tintérèt de son état et de sa gloire Tont obligée d'entreprendre.
Il leur insinuera ensuite comme une marque de Tamitié de Sa Majesté pour eux, le soin qu*elle prend de prévenir les inconvénients qui pourroient être causés à leurs vaisseaux à la mer par ceux des sujets de Sa Majesté, si Ton ne prenoit de bonne heure des mesures qui ôtassent tout soupçon qu'ils appartinssent aux HoUandois.
II leur exposera sur ce sujet l'usage marqué ci-dessus qu'ils ont introduit dans les guerres qu'ils ont eues ci-devant, et dont ils tâcheront apparemment de/se servir dans celle-ci. Il fera voir combien cet abus seroit contraire à ce que le Roi a droit de se promettre de ses alliés, et combien Sa Majesté souhaite qu'il soit absolument retranché, afin que, directement ni indirectement ou sous quelque apparence et prétexte que ce soit, le nom d'un Prince allié de Sa Majesté ne puisse servir pour autoriser la navigation à ses ennemis.
Que, pour en avoir une sûreté entière. Sa Majesté seroit obligée d ordonner à ses vaisseaux de guerre de visiter tous les navires qu'ils rencontreroient, en sorte que, si les maîtres et les matelots se trouvoient HoUandois, la bannière et les commissions qu'ils auroicnt empruntées ne les empècheroient pas d'être de bonne prise.
Gomme, en pas un des lieux où ledit sieur de Gaumont est envoyé, on n'avouera le dessein de vouloir prêter son nom aux ennemis de la France, il s'agira de trouver les moyens par lesquels on se puisse assurer de toute la bonne foi avec laquelle on témoignera de le promettre. Ledit sieur de Gaumont laissera auxdits princes et république le soin de rechercher lesdits moyens et de les proposer, parce que l'intention de Sa Majesté est principalement de leur faire connoître qu'elle ne souffrira aucune de ses collusions que les HoUandois pourroient introduire, afin qu'en étant avertis de bonne heure, ils ne s'exposent pas au péril de la prise et de la confiscation de leurs vaisseaux. Et, sans convenir avec eux des expédients, qu'ils pourroient proposer pour assurer de leur bonne foi, ni sans aussi les rejeter, il leur fera connoître qu'il est de leur propre intérêt
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d'içir eo cela si sincèrement qu'ils profitant île tout le soin que Si MajesK- a voulu prendre de prt!vei)ir des inconvénients auxquels ils dooneroient aulrcmenl l'oocasion.
Le duc de Savoie n'aluni tout au plus que quelques barques àti mer et son port de Villefranche n'ayant servi qu'h autoriser les commissions qui se sont données eu divers temps aux jtrugera qui les prenoiont pour aller en cours, il y a toute t|i[iari>Dce que, professant au point qu'il fait de vouloir plaire en lonles choses à Sa Majesté, il s'accommodera à une demande îi juste, et que, n'ayant point de vaisseaux, il promettra aisément (le ne point prêter son nom à ceux des Hollandois. Aussi le sieur de Gaumont, ne lui en faisant la proposition, lui en parlera de manière qu'il connoisse que Sa Majesté n'est pas entrée dans le moindre soupçon qu'il voulût favoriser le commerce de ses ennemis, tant elle est persuadée de son affection pour ses intérêts. Il l'assurera en mCme temps de l'amitié conilante de Sa Majesté, et lui en fera passer comme une nurque, ainsi qu'il est dit dans le commencement de celle instraclion, la part qu'elle lui fait donner de la guerre qu'elle SïstïTie obligée d'entreprendre.
Comme il ne faut point douter que ce Prince ne le ques- UanDD sur {es sentiments de Sa Majesté touchant les espagnols Ji cette heure que, sous le prétexte de la liberté qui leur «n pst acquise par le traité des Pyrénées, ils secourent ses ennemis, il se contentera de répondre que les conseils de Sa Majesté s'accorderont toujours avec la justice et avec la prudence; qo'elle se contentera d'ob-server quelle sera la conduite ^ l'Espagne à son égard, et que, cependant, qu'elle s'avance •■Il personne et avec ses principales forces contre les Hollan- •lois, elle laisse le maréchal de Créquy ' à la IMe de quarante mille hommes en Flandres. II n'entrera qu'on ces mOmes t«niM généraux dans les vues que l'on tâcheroit peut-ttre de Ini donner des facilités qui se trouvcroient h rompre avec l'EsjlUgiic en Italie, et nourrira seulement les bonnes intentions
l'mnçoii, marquis de Créqui, lieutenanl ginim! des srmiîes du roi e i*bil d«i g&Ières en 1661, marcchid Je France en UM. mort le 4 liiriei
qu'il trouvera apparemment dans ce duc par les assurances les plus expresses de Tamitié de Sa Majesté pour lui.
Ledit sieur de Gaumont communiquera non seulement son instruction en ce point au sieur de Servien, ambassadeur de Sa Majesté auprès dudit sieur duc de Savoie, mais se conduira encore dans sa négociation selon les avis et la lumière dudit •sieur ambassadeur, que Sa Majesté charge aussi en particulier du soin de cette affaire et par lequel Sa Majesté désire que ledit sieur de Gaumont soit mené et présenté à Taudience dudit sieur duc.
Après s'être acquitté de sa commission à Turin, ledit sieui de Gaumont se mettra en état de Texécuter à Gennes. Mais, comme Sa Majesté est moins satisfaite de la conduite de cette République et, qu'en quelque cas que ce soit, elle désire d'être assurée contre les collusions qui y seroient plus i craindre qu'en un autre lieu en faveur des Hollandois, ledil sieur de Gaumont s'y expliquera avec plus de fermeté sur h sûreté que Sa Majesté souhaite. Il témoignera que Sa Majesté veut bien laisser la liberté entière aux vaisseaux de ladite République, mais il déclarera en même temps que les navires de guerre de Sa Majesté et ceux de ses sujets armés en cours visiteront les vaisseaux génois et examineront s'ils appartiennent en effet à la République ou s'ils ne sont point Hollandois sous de fausses lettres de bourgeoisie ou de naturalité ou de fausses commissions. En cette sorte, après avoir bien fait connoître l'intention de Sa Majesté, ou il mettra ladite république dans son tort si elle y contrevient, ou il la réduira è ne pouvoir favoriser indirectement le commerce des Hollandois.
Ayant exécuté en cette sorte les ordres de Sa Majesté, il passera à Florence. Il s'y conduira auprès du grand-duc en la même manière qu'il aura fait à Turin, lui portera les mêmes assurances de l'amitié de Sa Majesté, et lui parlera de la môme sorte sur les mêmes sujets. Il lui représentera de même le soin que Sa Majesté veut avoir d'assurer la liberté entière de ses vaisseaux et combien elle se promet que ce Prince apportera les ordres nécessaires pour empêcher qu'ils puissent
DEMARCHES AUPRES DU GRAND-DUC
ftlre confondus avec ceux de ses ennemis. II y a sujet de croire que ce Prince sera bien aise de donner cette sûreté à Sa Majesté et par la considération du péril que ses vaisseaux courroient s'il y manquoit, et par le plaisir de faire une chose <(ae Sa Majesté souhoite.
Ledit sieur de Gaumont aura soin de porter les assurances ie laffection de Sa Majesté à la duchesse de Savoie et à Madame la grande-duchesse lorsqu'il passera dans la cour de Piémont et ensuite dans celle de Toscane.
Fût à Saint-Germain, le 19' avril 1672.
LE COMTE D'AVAUX
EN MISSION TEMPORAIRE
Poursuivant ses projets de vengeance contre les Hollandais, ^^^18 XIV a préparé l'isolement et Tinvestissement politique des Pro- ?^^ces-unies. En deux ans, Lionne puis Pomponne ont su rompre la '"îple Alliance, contracter une alliance offensive avec TAngleterre C*0 décembre 1670 et 12 février 1672, défensive avec la Suède (14 avril ^®72), et s'assurer le concours de TÉlecteur de Cologne (2 janvier ^^72) et des évéques d'OsnabrQck et de Munster (23 octobre 1671 et ^ ^vril 1672). De leur côté, les Pays-Bas ont obtenu de TEspagne et ^^ l'Électeur de Brandebourg une promesse de concours, et ce der- ^ler agit auprès de TEmpereur pour le faire intervenir contre le roi ^^ns la lutte.
La guerre peut devenir générale. Chaque cour, bon gré mal gré,
^evra prendre alors parti. Louis XIY ordonne au comte d'Avaux *,
^ommé ambassadeur à Venise, de rendre, à son passage à Turin,
'Visite à Charles-Emmanuel, et de rappeler à ce prince que le Roi « le
* met toujours au nombre des alliés dont il se croit Taffection plus
• assurée ».
^' Jean-Antoine de Mesmes, fils de Jean-Antoine et d'Anne Courtin, comte d^Anox, seigneur de Roissy, marquis do Giyry, conseiller puis maître des requêtes ^^ Parlement, conseiller d*Etat, grand prévôt et maître des cérémonies des ordres ^n roi, ambassadeur à Venise en 1672, plénipotentiaire au congrès de Nimègue,
^b&ssadeur en Hollande, puis en Angleterre en 1689, ambassadeur en Suède en
*W2, mort à Paris le 11 février 1709. Cf. Gefifroy. Recueil des Instructions aux
^httadeurs en Suède, p. 165 et suiv.
LE COMTE DAVAUX, I67Î
Sans avoir le mérita de son grand onde, le célèbre négociateur da coDgrfrs de Miînster. le comte d'A^anx était alors Tan de nos agents les plus appréciés. « C'était un fort bel homme et bien fait, galant * aussi et qui avait de Thonnear, fort l'esprit dn grand monde, de
< la grâce, de la noblesse et beaucoup de politesse.... Le nom qu*il « p^>rlait lui servit fort pour tous ses emplois et le persuada qu'il en « était aussi capable que son oncle. Il faut pourtant airouer qu*il en « avait d<^s talents, de l'adresse, de l'insinuation, de la douceur, et
< qu'il fut toujours partout parfaitement averti '. »
Les instructions suivantes furent remises au comte d' A vaux pour régler sa conduite pendant son séjour à Turin.
Simond Arnauld, marquis de Pomponne, était alors ministre des Affaires Étrangères.
MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR COMTE D^AVAUX, s'en allant AMBASSADEUR ORDINAIRE A VENISE
Aflf. Étr. Corr. Venise, t. XCIV, fol. 12.
Saint-Germain-en-Laye, 20 ayril 1672.
Son chemin lobligeant à passer par Turin, Sa Majesté
veut prendre de celte occasion un nouveau moyen de faire assurer M. le Duc de Savoie de son affection pour lui. Ces assurances de l'amitié et de la bienveillance de Sa Majesté feront le sujet du compliment du sieur comte d'Avaux, dans Taudicnco qu'il aura de ce prince, et serviront de même à celui dont Sa Majesté le charge pour la Duchesse de Savoie. Il y pourra ajouter ce qu'il croira le plus capable de faire connoitre audit Duc que Sa Majesté est bien persuadée qu'il répond aux: scnlimcnis favorables qu'Elle a pour lui, et qu'EUe le met toujours au nombre des alliés dont elle se croit l'affection plus assurée. Sa Majesté souhaite qu'il rende aussi visite à la princesse Louise, sœur dudit sieur le Duc de Savoie, et au Prince
CÉRÉMONIAL A LA COUR DE TURIN
de Carignan^ qu il assure Tune de la bienveillance et Tautre de la bonne volonté de Sa Majesté.
n n est point nécessaire de prescrire ici au sieur comte d'Awa. la conduite qu'il aura à suivre dans toutes les cérémonies, parce qu'il se conformera à ce qui lui en sera dit par le àeur de Servien, ambassadeur de Sa Majesté en cette cour, et se réglera suivant la manière qui y est établie à son égard.
n saura seulement que, bien que les chevaliers de l'ordre du Duc de Savoie, qui viennent prendre les ambassadeurs pour les conduire à l'audience, eussent prétendu autrefois que les ambassadeurs du Roi leur donneroient la main chez eux, et que sur cette prétention, le sieur archevêque d'Embrun ne vit ni le Duc ni la Duchesse de Savoie, ils y ont renoncé depuis, lors du passage du sieur archevêque de Toulouse S ambassadeur de Sa Majesté à Venise, et en usèrent de même avec le sieur de I Saint-André
Fût à Saint-Germain-en-Laye, le 20 ayril 1672.
1. Pierre de Bonzi, alors évéque de Béziers et ambassadeur du roi à Venise, «'toirrété en 1662 à Turin. (Voir ci-dessos p. 35.) Il ayait été promu depuis cette époque i l'irchevéché de Toulouse.
EN MISSION TEMPORAIRE
^îins le courant de Tannée 1669, des difflcuflés de confins se sont élevées entre la Savoie et la Républiqiie de Gènes. Au mois de "^^^einbre de la même année, Charles-Emmanuel manifesta le ^^sirque Louis XIV acceptât le rôle de médiateur. Le Roi y ayant ^5>o senti, Tabbé Servien S fils de l'ambassadeur à Turin, fut chargé "^He mission de conciliation et se rendit en 1670 sur les lieux mêmes ^^ s'était produit le conflit. Toute cette année et la suivante se pas- ^'^nt en pourparlers sans qu'une solution fût acceptée par les deux P^tis. La querelle s'envenima au contraire, et Ton apprit tout à coup *J* printemps de 1672 que des rencontres à main armée venaient ^^Voir lieu sur les limites du Piémont et de l'État de Gênes *.
L'attention et les forces du Roi étaient alors retenues par la campagne de Hollande. Il importait de prévenir une nouvelle guerre à ^^utre extrémité de nos frontières. Le sieur de Gaumont qui venait "^ s'employer à Turin et à Gênes pour créer des entraves au com- ^^rce maritime des Hollandais, fut chargé d'agir auprès des deux ^^ts en vue d'aplanir ce différend.
L.^ instructions suivantes lui furent données pourcette mission. On ^ ^ ci-dessus (p. 11) les directions adressées presque au même
* ' Hugues-Hombert Serrien, abbé de Cruas et de Lioncel, prieur de Croisy.
*' Cf. Histoire de Louvois par Camille Rousset, t. III, ch. ii. — Storia délia ^Plornazia délia corte di Savoia^ par Domenico Carutti, t. III, ch. m, et Mémoires wwrqftiw de Pomponne, 1. 1, p. 63 et suiyantes.
bscuhl dss instr. diplom. xrv. — 5
moment au Président Servien, ambassadeur à Turin, et qui lui enjoignaient de menacer Charles-Emmanuel d'une rupture des relations diplomatiques, s'il s'obstinait à repousser la solution jugée équitable par Louis XTV.
Pomponne était alors ministre des Affaires Étrangères.
MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR DE GAUMONT, GENTIL- HOMME ORDINAIRE DE LA MAISON DU ROI, ENVOTÉ PAR SA MAJESTÉ VERS LE DUC DE SAVOIE ET LA RÉPUBLIQUE DE GÈNES.
Aff. Étr. Corr. Gênes, t. XIII. fol. 114.
Saint-Oermain, 17 août 1672.
Le Roi a été informé [tant] par la part que le sieur duc de Savoie lui en a fait donner par le marquis de Saint-Maurice S son ambassadeur auprès de Sa Majesté, que par l'envoyé extraordinaire qui lui a été dépôché par la République de Gennes du différend qui s'est excité à l'occasion de quelques limites entre ce Prince et cette République, qui auroit été appuyé de part et d'autre par la prise des armes, et auroit donné lieu à quelques hostilités entre ces deux puissances voisines. Sa Majesté dont les soins s'étendent toujours à procurer le bien et le repos de ses alliés, a été bien aise d'employer son autorité et son entremise pour étouffer dans leur naissance ces sujets de division capables, si ils n'éloient arrêtés, de troubler dans la suite la tranquillité de l'Italie. C'est pourquoi, après que, par son amitié particulière pour ledit sieur duc de Savoie, elle a bien voulu recevoir les intérêts de ce Prince qui lui a fait offrir de les remettre entre ses mains, et que, d'un autre côté, elle a agréé la prière qui lui a été faite par la République de Gennes de vouloir employer son autorité pour finir cette que-
1 . Thomas- François Chabod, marquis de Saint-Maurice, ambassadeur du duc de Sayoie à Paris de 1667 à 1673, grand maître de TartiHerie, grand écuyer de la cour de Savoie, ministre d*État et chevalier de TAnnondade.
DIFFÉREND ENTRE LE DUC DE SAVOIE ET GENES
relte, Sa Majcsti^, pour Iruvailler uvcc succès il leur accommodement, a jetd tl'aiitant pluâ l(>3 yeux sur le sieur de Gaumont, geuliMiomme oi-dinuîre de sa maison, qu'outre l'expi^rience qu'elle a fait de sa capacité dans les emplois dont elle l'a cidevaol honortî, il s'est acquis plusde coanoissaace des iolérfïts fies deux parties dans le voyage qu'il a fait depuis peu de mois à Turin et à Gennes par ordre de Sa Majestf^, — — Ledit sieur de Gaumont apprendra par la présente instruc- ■■bm que, sur quelques disputes qui étoient entre les hubitauts ^Mb Bezzo, sujets de la susdite République, et ceux dp Cenova «ujels dudît sieur duc de Savoie, pour leurs limites, les preniitïrs ayant procédé par la voie de fait et enlevé quelques besliuux sur le (erritoii-e des autres, ledit sieur Duc se voyant "1*1 îjfÈ de donner sa protection aux habitants de Cenova, entra, sv-^c des troupes dans l'Ëlat de Gennes, et se saisit du lieu de '* Pierre. Ce Prince eut soin de faire publier en même temps 'l*»*", ne s'étanl emparé dudit lieu de la Pierre que pour faii'c ''^odre justice à ses sujets, il semil pr^t d'en retirer ses '•"«^npes toutes les fois que la République voudroit convier des '''^«teurs de l'Université de Boulogne pour terminer leur diiîé- ^|J^«id ; mais cette proposition d'accommodement n'ayant pas été ^^l^ceplée au milieu de la prise des armes. Sa Majesté bien ^H^k 'occupée alors de la guerre et de ses conquêtes en tlollande, l'^^'il soin de donner une nouvelle marque de son affection à ^* . de Savoie, en lui faisant proposer par le sieur de Servien, *^^ii ambassadeur auprès de lui, de s'entremettre de l'accommo- '^^iment toutes les fois qu'il le croiroit de son intérêt.
Ce Prince reçut avec la reconnoissance qu'il devoit ses offres
(* obligeantes, et Sa Majesté prit dès loi-a la résolution d'inter- Nwcr «on autorité pour arrêter le cours de celte affaire ; mais ||uilques petits combats qui se sont passés depuis entre les Ifoapes de Savoie et celles de Gennes ayant augmenté l'aigreur ^|tti étoit déjii dans les esprits, Sa Majesté, pour en arrêter le «ours, a fait témoigner h. l'ambassadeur du duc de Savoie auprès d'elle, qu'elle se chargeoit volontiers des intérêts dudit iluc pour les accommoder, et a fait déclarer aux Envoyés de Gennes qu'elle désiroil que la République retirât au plus t&l
ses troupes du Piémont, comme Sa Majesté se promettoit que le duc de Savoie retireroit les siennes du Gennovesat. Sa Majesté y a fait ajouter de plus que si, contre ce qu'elle faisoit paroître de son intention, les galères de Gennes tentoient quelque chose sur les terres qui appartiennent audit sieur duc de Savoie sur la côte de la mer, particulièrement sur Oneglia, Elle cnvoyoit ordre aux commandants de ses galères et de ses vaisseaux, d'employer la force ouverte contre les galères et les vaisseaux de ladite République.
C'est dans le même sens auquel Sa Majesté s'est expliquée aux ministres de Savoie et de Gennes, que Sa Majesté désire que le sieur de Gaumont parle en son nom au duc de Savoie et à la République.
Lorsqu'il sera arrivé à Turin où il se rendra avec le plus de diligence qu'il lui sera possible, et remettra au sieur de Servien, ambassadeur de Sa Majesté, la lettre que Sadite Majesté lui écrit, et, lui ayant communiqué son instruction, il ira avec lui à l'audience du duc de Savoie.
Après avoir rendu à ce Prince la lettre de créance dont il est chargé, il lui témoignera que Sa Majesté, entrant avec son affection accoutumée dans tout ce qui le touche, s'est portée d autant plus volontiers à interposer son autorité et son entremise, pour terminer le différend qu'il a avec la République de Gennes, qu'elle a appris, non-seulement par le sieur de Servien, son ambassadeur, mais encore par le susdit sieur marquis de Saint-Maurice, qu'il désiroit que Sa Majesté voulût se charger de ses intérôls. Le sieur de Gaumont prendra cette occasion de lui faire connoître qu'il ne les peut remettre en des mains qui lui soient plus affectionnées, et dont il doive se promettre une interposition plus puissante et plus assurée.
Il lui dira ensuite que Sa Majesté jugeant de l'avantage dudit sieur duc autant que du bien général de l'Italie, d'assoupir de bonne heure une querelle qui, de si foibles commencements, pourroit devenir considérable dans les suites, lui a donné ordre de passer incessamment à Gennes après qu'il aura offert et établi à Turin la médiation de Sa Majesté. Qu'il doit témoigner à la République le môme désir de
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Sa HajcstiS pour le repos de l'Italie, la disposer à suspendre Ifs armes, à faire cesser tous actes d'hostilité et à retirer ses Iroapes si elle en avoil fait avancer quelques-unes dans le Pi(5- Dinat, comme ledit sieur de Gaumont promettoit les ml^mcs choses au nom dudit sieur duc de Savoie, mCme de rappeler les troupes qu'ils pourront avoir encore dans l'Etat de
F&nnf
^H liais, parce que ledit sieur duc de Savoie a fuit témoignera
Sa Majestf^ qa'il appn^bendoit principalement pour les terres
qa'il possède sur les cdtes de la mer, ledit sieur de Gaumont
lui fora confidence, comme une marque bien particulière de
''amilii^ de Sa Majesti^, [de] l'ordre, dont il a 616 pav\6 cî-des-
sas, que Sa Majesté a donni5 en ce eus aux commandants de
^fs galères et de ses vaisseaux.
Bl, comme il a paru par quelques ri^ponses que ledit sieur duc
I * rendues au sieur de Servien, qu'il s'étoit attendu aux assis-
I 'Ulces de Sa Majesté pour le soutenir dans son entremise, il
^t*& aisé au sieur de Gaumont, si on lui en parle, de détruire
ws sujets de pluintcs si peu légitimes puisque Sa Majesté, au
w>nlpaii'e, auroit sujet de trouver étrange qu'un Prince qui Un
fst si étroitement allié, s'engageât dans une querelle qui a
(ttusé du Itruit dans toute l'Europe et fait même soupçonner
*u concert avec la France, sans lui en donner aucune part
*vani que (Je s'y commettre.
Lmlit sieur duc avoit aussi fait prier Sa Majesté qu'il lui fût permis de faire quelques levées en France et eût même espéré 10« Sa Majesté l'assistùt de quelques troupes. Maïs, comme il 'Cm facile audit sieur de Gaumont de faire voir que le dernier ■^ <$toit pas pratîcaLIe, dans un temps que les armes de Sa MajïsstÉ sont toutes occupées contre les UoUandois et sur les '"entières d'Allemagne, il ne sera pas moins aisé de faire connoîlrc que Sa Majesté doit réserver dans la conjoncture présente, 'Pa levées qui se peuvent faire dans le royaume, ou pour aug- ^^Hienter ou pour maintenir le )^rand nombre des troupes qu'elle ^Bgifiur pied.
^^H Ledit sieur de Gaumont ayant établi en cette sorte à Turin ^^ i> inf ilialioo de Sa Majesté et un porte-pouvoir du sieur duc de
Savoie de promettre la cessation de tous actes d'hostilité qui a été particularisé ci-dessus, se rendra incontinent à Gennes.
Il exposera à la République le soin de Sa Majesté pour conserver la tranquillité de ritalie, et fera même regarder comme un témoignage de bonté et d'affection bien particulière de Sa Majesté pour ladite République, rappliéà,tion qu'elle a donnée depuis peu d'années et celle qu'elle veut continuer encore pour la conserver en bonne intelligence avec le duc de Savoie.
Pour cela, ledit sieur de Gaumont témoignera qu'avant que de venir au fond de la querelle, et pour empêcher que l'aigreur qui s'augmente de plus en plus par les armes, n'en rende l'accommodement plus difficile, Sa Majesté désire que, sans perdre temps, la République commence par la cessation d'horstilités à laquelle elle se promet semblablement de porter le duc de Savoie.
La République étant convenue, comme il y a apparence, de cette première condition, ledit sieur de Gaumont en envoiera donner incontinent avis au commandant des troupes de Savoie auquel il aura pris soin à son passage à Turin, de faire donner ordre de se retirer des terres de Gennes et de suspendre le choc des armes aussitôt qu'il Tinformeroit que la République feroit la même chose de son côté.
Que, si il trouvoit que les galères de Gennes ou eussent déjàc entrepris ou fussent dans le dessein d'entreprendre sur Oneglia, il obligera, au premier cas, la République de les retirer et d'abandonner la place, et déclarera, au second, que Sa Majesté n'entend point que )es terres maritimes du duc de Savoie soient attaquées.
Que si la République faisoitla moindre difficuJté de se conformer en cela au désir de Sa Majesté, il déclarera que les commandants des galères et des vaisseaux de Sa Majesté auront ordre de s'y opposer à force ouverte et de courir sus aux sujets de la République à la mer. En effet, ledit sieur de Gaumont sera chargé dudit ordre de Sa Majesté auxdits commandants qu'il envoiera incessamment en Provence, si il y trouve que les Gennois continuent à faire agir leurs galères ou ne remet-
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leni pas Oncglia contre la connoissance qu'ils auront des justes inlcoUoDS de Sa Majestt5.
Comme il n'est pas vriiiseniblnliic que ledit sieur de Gaumont Irouvo de IVloigncmeni dans l'une ou dans l'autre des parties, pour finir un différend de nulle importance dans le fond, et qui pourroit tout pour leur Cire dommageable dans la suite, on doit attendre que la suspension d'armes suivra la première réquisition qu'il en aura faite au nom de Sa Majesté. il demandera, lorsqu'il l'aura oblenuc, que pour ôter tout sujet de querelle à l'avenir, le duc de Savoie et la République Iravaillent h terminer dan^ le fond ce sujet de dispute entre los terres voisines qui l'ont fait naître.
Il s'emploiera pour ce sujet à faire qu'il soil nommé des Commissaires de part et d'autre, et assistera comme médiateur <ie Sa Majesté aux conférences qui serpnt tenues pour ce sujet. L'affaire, qui est en soi de peu d'importance, peut (trc terlinée par un traité en deux mani^^es. L'une, en l'instruisant fond et en la décidant suivant le droit, ou en faveur des ■"njels du sieur duc de Savoie, ou en faveur de ceux de la [publique de Gennes. L'autre, en riîlablissunt seulement par raité, ce que la prise des anncs a altéré dans la bonne S otelligencc et en remettant la décision du fond au jugement «Je quelques arbitres dont on conviendroit.
Le premier de ces moyens parolt plus long et plus difficile, ;^arce- qu'il faut entrer proprement dans la discussion d'un I "^rocf-s.
^^^K Lfi second est plus court et s'accommode davantage à l'inten- ^^^V^on du duc de Savoie qui croiroit sortir de cette affaire avec ^^^B fias d'bonneur, si, comme il l'avoit proposé d'abord, le juge- ^^^H ment en étoit remis aux docteurs de la faculté de Bologne. ^^^1 Sa Majesté, étant bien aise de lui procurer cette satisfaction, ^^^B désire que le sieur de Gaumont travaille à faire conclure le ^^^B traité en cette sorte. Si toutefois, il y Irouvoil trop d'opposi- ^^H^ lion, elle trouve bon qu'il dispose les commissaires de Savoie i terminer l'affaire à fond et k ôter tout sujet aux troubles qui en pourroient renoilrc à l'avenir. Il observera dans toute ta. conduite, de tenir l'égalité que Sa Majesté, comme arbitre
^^B^kiini ^^Br II
et médiatrice, désire qu'il soit gardé entre les parties avec cette distinction toutefois, que dans les choses qui ne seront pas d'une justice étroite, il fasse voir au duc de Savoie quelle est toujours l'affection de Sa Majesté pour lui, et laisse remarquer aux Gennois que Sa Majesté a sujet de n'être pas satisfaite de la manière dont ils agissent à son égard.
Ledit sieur de Gaumont aura soin d'avertir exactement le Roi de tout ce qui se passera dans cette affaire, afin qu'il puisse, selon les occurrences, recevoir de nouveaux ordres et de nouvelles instructions de Sa Majesté.
Bien qu'il soit dit ci-dessus que le sieur de Gaumont commencera par s'employer à faire cesser les actes d'hostilité, et à faire retirer les troupes de Savoie de l'Etat de Gennes et celles de Gennes du Piémont, si toutefois, y ayant eu quelques places occupées par les deux parties dans les terres de l'un et de l'autre, le sieur duc de Savoie aimoit autant retenir celles qui seroient en sa possession jusques à la conclusion de la paix, consentant réciproquement que les Gennois retinssent celles qu'ils auroient occupées dans son pays. Sa Majesté trouve bon qu'en cela le sieur de Gaumont s'accorde au désir des parties, faisant cependant cesser tous actes d'hostilité.
Que s'il se trouvoit que le sieur duc de Savoie fût seul en possession de quelque place dans le pays ennemi, ledit sieur de Gaumont s'emploieroii autant qu"il seroit en lui pour faire qu'il la retint jusques à la conclusion du traité. Mais, si il voyoit que l'opposition des Gennois y fût telle, qu'elle pût empocher raccommodement, il portera alors le sieur duc de Savoie à retirer ses troupes, plutôt que d'en faire un obstacle invincible pour la paix.
Fait à Saint-Germain, le 17 août 1672.
EN MISSION TEMPORAIRE
Le marquis d'Arcy * va porter à la duchesse de Savoie les compli-
œenls de condoléance de la cour de France à Toccasion de la mort du
duc Charles-Emmanuel (12 juin 1675). Il est chargé d'assurer celte
princesse de Taffection particulière du Roi, de la flatter en la félici-
*wl sur la manière dont elle remplit ses fonctions de Régente et de
loi promettre, au nom de Louis XIV, une grande sollicitude en ce qui
concerne l'avenir du jeune duc.
l^'Arcy ne passera que quinze jours ou trois semaines à Turin.
Pendant ce temps, il doit s'efforcer de gagner à la France, par ses
*^ns procédés, les principaux conseillers de la Régente, et notam-
'ûenlle marquis de Saint-Maurice, le président de Trucchi, et Don
Gabriel de Savoie. Il parlera à la duchesse en faveur de Tévôque de
"fenoblc et lâchera d'obtenir que ce prélat puisse exercer désormais
"brement son autorité dans la partie de son diocèse située en Savoie.
'• René Martel, marquis d*Arcy, fils do François, comte de la Fontaine-Martel *j| Normandie et d^ Jeanne de Clère, mestre de camp du régiment de Conti, rcm- ^^^ SQccessÎTement les fonctions d'Envoyé du roi à Mayence(1673), en Savoie (1675), r^^Uemagne auprès des princes de Brunswick en 1680, fut nommé ambassadeur Turin, en novembre 1684, chevalier des ordres en 1688, gouverneur du duc do «*rtres en 1689 à la place du duc de la Vieu ville, puis premier gentilhomme de J*Chanibre de ce prince, conseiller d'État d'épée en 1694, et mourut à Mau- ^&e en juin 1694. « C'étoit un homme bien fait et de fort bonne mine... d'une
* ^citn et d'une capacité peu commune, sans nulle pédanterie, et fort rompu au
* S^^nd monde, et un très vaiUant homme, sans nulle ostentation... Il s'était fait ' ttne grande réputation dans ses ambassades. » Cf. Mémoires de Saint-Simon, »onée 1604.
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Enfin, Tenvoyé de Louis XTV reçoit Tordre de solliciter de Madam< Royale la réhabilitation d'un des principaux personnages de la cou ducale qui venait d'encourir la disgrâce de Charles-Emmanuel. I n'est pas sans intérêt de rappeler en quelques mots cet inciden dont le retentissement fut alors considérable en Piémont et qui n< fut pas sans exercer une certaine influence sur nos relations diplomatiques avec la cour de Turin.
La guerre avec la République de Gènes qui avait motivé li seconde mission de Gaumont en Piémont, n'avait, aux yeux du du< de Savoie, rapporté aucun profit à sa couronne, et le traité qui y mil fin avait été considéré par Charles-Emmanuel comme une humiliation. Or, cette campagne avait été l'œuvre du marquisTde Pianesse, ancien ministre, et de son fils le marquis de Livoùrne. 11 fut facUc aux ennemis de cette famille de les perdre dans l'esprit mobile el prévenu du duc de Savoie. Après de nombreuses tracasseries, le vieux marquis de Pianesse fut enfermé dans un couvent. Prévoyant pour lui-même un traitement plus rigoureux encore, le marquis de Livoùrne s'était retiré à la cour de France où il fut bien accueilli. Il prit du service dans les armées françaises, reçut trois blessures I Seneffe, et trouva moyen d'intéresser Louis XTV à sa cause. Di vivant de Charles-Emmanuel, les démarches tentées par ordre di Roi à Turin en faveur du marquis de Livoùrne se heurtèrent à ui refus absolu du duc de Savoie. Le 18 mai 167S, quelques jours même avant la mort de ce prince, le Sénat de Turin déclara, par une sentence solennelle, l'exilé criminel de lèse-Majesté, le condamna à êtr< dégradé de ses litres et dignités, dépouillé de ses biens, banni àper pétuité et, s'il tombait entre les mains de la justice, décapité par h glaive.
Le marquis d^Arcy devait profiter de son séjour à Turin poui tâcher d'obtenir de Madame Royale Tannulation de cette sentence Voici les instructions que le marquis de Pomponne lui donna pou cette mission.
MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR MARQUIS d'aRCT ALLANT DE LA PART DU ROI PRÈS DE MONS" LE DUC DE SAVOIE.
Afi. Etr. Corr. Turin, t. LXV, foL 17.
Versailles, 10 août 1675.
M*"^ la duchesse de Savoie ayant donné part au roi par 1
LA DUCHESSE DE SAVOIE
comle de Saint-Maurice ' de la perie qu'elle a faite de
dae de Savoie, Sa Majestj^, pour témoigner i cette prin-
combico elle prend de part à sa douleur et combien elle
«si loucha de la mort d'un prince qui lui i^taîl doublement
BBi par la proximité cl par les alliances, a bien voulu lui dép^-
onc personne de qualité pour lui porter ces assurances,
pour ce sujet fait choix du sieur marquis d'Arcy.
L'iolcnlîoQ de Sa Majesté est qu'il se rende en poste à Turin
et qu'il aille descendre chez le sieur de Servien, ambassadeur
oHioairv de Sa Majeslii eo cette cour. II fera aussitôt aprts,
donner part de son arrivée au maître des ct^nîmonies, et fera
par lui demander l'audience de M*" ta duchesse de Savoie et
celle de M. le duc son fils, auquel il sera accompagné par ledit
mur ambassadeur.
Comme M. le duc do Savoie est encore dans l'enfance, il y a iliparencc qu'il le verra seulement auprès de Madame sa m^^e ; mais, pour le voir avec elle, ou pour le voir séparéniunl, il se i^glera sur l'usage qu'il trouvera établi en cette cour. II rcmptlra & Madame de Savoie la lettre de Sa Majesté dont il est rhai^, eiraccompagncrado toutes les expressions qui pou rroni 'iii marquer davantage l'alTection de Sa Majesté. Il lui témoifmem que sa considération partieuli6re, autant que l'amitié lue ii> roi avait pour M. le duc de Savoie l'ont seusiblomeut ""Uché dans ce malheur. 11 pourra y ajouter encore que Sa "yosté .ipprcnd avec plaisir que son application et sa capacité
Ifur le gouvernement des états de M. le duc son fils, réparent ^Porfe qu'il vient de faire de M. le duC son p?re, et il finira P l'assurant que Sa Majesté aura toujours pour ce jeune prince P seatimonls d'amttîé qu'elle lui a demandés par sa lettre. ^S'il est conduit h une audience de M. le duc de Savoie, îl se PMenlera de lui donner, conformément à son âge et en peu F «aots, des assurances de l'amitié de Su Majesté. P Ledit sieur marquis d'Arcy sera encore chargé d'une lettre
.■ Chirlua-Christin Chabod, < ™01-M»urice, pr«nisr èeujcP »*"«inin uthsrs de k garde c
mu de Saint- Mk once, (lis niné du marquis du :e U ducheaae d« SsToie, liaulenont des gcnUls- 1680, colonel du réj^enl de SaTOie; il iiiuunil
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de Sa Majesté poor la princesse Louise, tante dodit sienr duc, qui a écrit à Sa Majesté, et prendra une audience de cette princesse pour la lui rendre.
Il pourra voir aussi M. le prince de Carignan et lui témoigner les marnes sentiments de la bonté de Sa Majesté pour lui et la part qu elle a prise en l'affliction conunune de toute cette maison.
Après qu'il se sera acquitté de cette sorte des ordres de Sa Majesté, il pourra régler son séjour à Turin, selon le besoin qu*il aura de s'y reposer après un long vojrage. Mab, dans les quinze jours ou trois semaines qu'il pourra y demeurer, il s*appliquera à connaître particulièrement l'état de cette cour, quelles sont les qualités et les inclinations de madame la duchesse de Savoie, et de quelle manière elle réussit au maniement des affaires. Il verra aussi quels sont les ministres qui y ont plus de crédit, et de quelle manière ils agissent dans cette nouvelle forme de gouvernement.
Par tous les avis qui viennent de Turin, le sieur marquis de Saint-Maurice parait y avoir une grande part. Sa Majesté le verrait avec d'autant plus de satisfaction qu'elle a été plus satisfaite de sa conduite dans le long temps qu'il a été ambassacicur de feu M. le duc de Savoie auprès d'elle, et qu'il a paru porté davantage pour tout ce qui pourrait contribuer aux intérêts de la France et à Tunion de son maître avec Sa Majesté. Le roi s'assure qu'il aura conservé les mêmes intentions, et c'est pour ce sujet que Sa Majesté désire que ledit sieur marquis d'Arcy rassure de la continuation de la bienveillance particulière de Sa Majesté.
Le sieur président de Trucchi * a eu la première part aux affaires, tant que M. le duc de Savoie a vécu. Sa considération semble être diminuée depuis la mort de ce prince ; le sieur marquis d'Arcy prendra soin toutefois de lui faire paroîlre dans les occasions des sentiments favorables de Sa Majesté pour lui.
Il en usera de môme à l'égard de don Gabriel de Savoie*, qui
1. Jean-Baptiste Trucchi, baron de Levaldigi, président de la cour des^comptea du duc de Savoie, administra les finances ducales en qualité de ministre d'État.
2. Don Gabriel de Savoie, marquis de Rive, fils naturel du duc Charles- Emmanuel et de Marguerite de Roussillon, marquise de Rive. U fut maréchal
«si aujourd'hui du conseil de la r^cncc, ot dans le temps qu'il passera dans cette cour, il s'appliquera autant qu'il sera en lui, è rcconsaitre les dispositions des esprits et i't y nourrir des jentimonts Tavorablespour la France, pour en rendre compte à Sa Majesté à son retour.
Le sieur marquis d'Arcy a reçu ordre,avaiitBond<^part,par Sa Majcsli! môme, de parler à Madame Royale en faveur du sieur marquis de Livourne'. Il est pleinement instruit de son affaire, DOD sealemcnl par les entretiens qu'il a eus avec lui, mais ïncori! par les mémoires qu'il en a reçus. Il prendra occasion J'enLrcr sur ce discours dans quoique audience qu'il aura de <xHv princesse, apr^s la première qu'il aura eue de cérémonie. Il lui témoignera qu'il a un ordre exprès du roi de lui faire connaître combien Sa Majesté aura agréable qu'elle prenne à sa n'commandation des sentiments de clémence ou de justice, pour ieilit sieur marquis de Livourne. Il doit être prépariî à y trouver quelque répugnance ou vraie ou apparente dans l'esprit de cette pKacessi- qui alTeclcra sans doute de vouloir se tenir exactement aux dernières volontés do fevi M. le duc de Savoie. Mais, «ns se rendre ù ce pi-emier ^loignomenl qu'elle lui fera pïToiln-, il pourra hii témoigner que Sa Majesté se seroil ntfme promis que ce prince auroit été touché des mêmes i^nices de Su Majesté, si elle les avait employés pour une iHairt où ledit sieur marquis de Livourne n'avoit pas été cnleuilii. Enfin, il parlera de telle sorte & celte princesse, qu'il fdiodru toujours la considération de la clémence et de la jua- '>(». au plaisir qu'elle aura sans doute à donner cette affaire à I iuilrcmise de Sa Majesté, Mais il sera encore plus partîculièrel'anl instruit des moyens pour y réussir et par ledit sîeur "Urqui.* Je Livourne même, et par le concert qu'il pourra prendre sur ce sujet avec le sieur marquis de Pianesse, et
ï**»! doa cwapï et amuSe» da roi da Prunco, général de ta caTulcrie el infunlerie "•Sitoi», Uenlenjuit gdnérai on Piémont el moural en 1095,
'' Chiriïi-Smmuiuol-Phîlibort ds Simianfi, marqub do Liroume, nis do Cbarles- ^•Wi-Biniist*. m^rqni* de Pinncisso ot de Jennne d'Arliorio-OnltiiiHr» ; il fut JH")!* w camp d'infanterie el do caialerie en Savoie el ctiatalier de l'Annonciade. mariage aVoc Haris-Hippolylo Grîinaldi, il était beau-lVera do Louis Ori- Cinco de Munaco, duc de Valontïnois, pair de France.
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devra même faire connoître Testime que le roi a toujours eue pour le mérite du père et celle qu'il a conçue pour le fils.
Il donnera part au sieur Servien de tout ce qu'il fera en cette affaire, afin que, de son côté, il puisse contribuer à y disposer Madame la duchesse de Savoie.
Le roi renouvelle les ordres qu'il a ci-devant donnés audit sieur Servien son ambassadeur, de parler en faveur du sieur évèque de Grenoble', pour lui obtenir, dans la partie de son diocèse qui s'étend en Savoie, le libre usage de son autorité, et telle que les évêqucs de Savoie l'exercent dans quelques terres dépendantes de leurs diocèses dans le royaume. Bien que le sieur marquis d'Arcy ne doive point descendre dans le détail de cette affaire, il fera néanmoins connoître dans l'occasion à Madame Royale, la considération qu'a Sa Majesté pour le mérite dudit évoque de Grenoble, et combien elle verra avec plaisir qu'elle lui accorde une prière si juste.
Fait à VersaiUes, le 10 août 1675.
1. Etienne le Camus (1622-1707), nommé éTèque de Grenoble en 1671.
AMBASSADEUR ORDINAIRE
^ J*ai trouvé », écrivait Villars* à Louis XIV, après son arrivée à
rin, c que Tambassadeur de Votre Majesté était fort séquestré de
tout commerce avec cette cour par son âge fort avancé, Madame
sa femme ayant môme été priée de n*y aller que par audience, ne
recevant Tun et Tautre que très rarement des visites des gens de
la Cour. Je n'ai pu m'empécher de témoigner à Son Altesse et à ses
ministres mon étonnement sur ces manières de traiter ceux de
Votre Majesté et j'ai cru de son service de m'y établir sur un autre
l)ied. J*ai dit à Son Altesse que je serais de sa cour à toutes les
leures publiques et que Votre Majesté m'avait ordonné de lui
témoigner par cette assiduité l'estime qu'Elle faisait de sa personne
et le désir qu'Elle avait d'être dans une intelligence encore plus
* étroite que par le passé *. » Et quelques mois plus tard, le même
^"'■^^bassadeur écrivait au marquis de Pomponne : « Je suis persuadé
^ que, si le Roi m'ordonnait de parler fortement à Madame Royale et
^ avec menaces, on la ferait bien changer de manières. C'était la
i. Pierre de VUlars, seigneur de la ChapeUe, de Masclas, de Sarray et d*Oriol, dit
^^^ marquis de Villars, ne Ters 1718, attaché successiyement à la maison du duc de
^^«mours, puis du prince de Conti, lieutenant général en 1657, gouyemeur de Be-
^^^nçon en 1668, ambassadeur en Espagne, en Sayoie et en Danemark de 1671 à
*^^^, conseiUer d'Etat d'épée en 1683, cheyalier des ordres en 1688 ; mourut en
^ ^S<98. Cf. M. Morel Fatio. Recueil des Instructions aux ambassadeurs en Espagne et
Mémoires de la cour d'Espagne (1678-1682) par le marquis de Villars. Londres, un
^ol. 1861.
Villars au Roi, 13 juin
< méthode de M. d'Hemery pendant son ambassade. Celle de M. Ser- « Yien était trop molle et trop rampante '. » Ces deax extraits de la correspondance du marquis de Villars font connaître mieux que tout commentaire les motifs du rappel de Senrien, les Tues et les procédés du nouvel ambassadeur.
Le marquis de Villars était c l'homme de France le mieux fait et
< de la meilleure mine... Sa figure lui donna entrée chez les dames ;
< il était galant et discret, et cette voie ne lui fut pas inutile... Il
< réussit et se fit estimer et aimer partout *. » Sa femme ' joua à Turin un rôle qui ne demeura pas inaperçu et qui parait ne pas avoir facilité la mission du marquis de Villars. Saint-Simon la représente comme < ayant de Tesprit infiniment, plaisante, salée, ordinai- « rement méchante ». « Sèche, vive, méchante comme un serpent,
< de Tesprit comme un démon », dit de son côté M°*^ de Sévigné.
Au moment où Villars va prendre possession de son ambassade à Turin, la France est aux prises avec une nouvelle coalition. Les succès des armées françaises sur nos frontières du Nord et de TEst permettent à Louis XIV de tenir avantageusement tête aux Hollandais, aux Espagnols et aux Impériaux. Mais on a compris dans les conseils du Roi que de lointaines diversions sont nécessaires. Déjà le duc de Vivonne, en soutenant les Siciliens révoltés, vient de porter un coup très sensible à la monarchie d'Espagne. Le Roi se promet de reprendre également dans la Haute-Italie la politique de Richelieu et d'attaquer les Espagnols dans le Milanais.
Pour ce projet, la connivence de la Cour de Savoie est nécessaire. Dans les instructions qui lui furent remises pour son ambassade, le marquis de Villars est mis au courant de ce plan politique. Le Roi sait qu'il sera probablement difficile d'entraîner les Piémonlais dans une guerre. L'ambassadeur devra d'abord, avec mille précautions et comme de lui-même, tâcher d'éveiller l'ambition de la Cour de Savoie et de substituer à Turin le goût de la guerre au goût du repos et de la neutralité.
Les démarches du marquis d'Arcy en faveur du marquis de Livourne étant demeurées sans effet, il devra les renouveler^.
Villars tâchera d'obtenir, en outre, que les quatre régiments piémontais, mis par Charles-Emmanuel à la disposition du Roi, entrent complètement au service de la France au même titre que les régi-
Mémoires de Saint-Simon, année
3. Marie Gigault de Bellefonds marquise de Villars, morte en 1706. Les Lettres de la marquise de Villars ont été publiées à Amsterdam en 1759. Cf. Mémoires du marquis de Pomponne t. I,p. 79 et suivantes.
4. Le 6 décembre 1677, le sénat de Turin annula, à la demande de la cour de France, l'acte de condamnation du marquis de Liyourne.
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ments français et n'aient plus d'ordre à recevoir du ministère de la guerre à Turin pour toutes les questions admiaistralives concernant le service. l'avaDcecnenl des ofilciers et les cadres.
f instructions suivantes lui forent données pour cette mission, quia de Pomponne étant miotstre des Affaires Étrangères.
ItlIOlBE POCR âERVin d'iHSTHCCTIO!! AC SIEUR UAHQDIS DE Vlli^SS ILIAKT AMBASS&DEtR EXTRAORDINAIRE DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DE LE DUC DE SAVOIE
Air. Eir. Corr. Turin, i. LXV, fol. lït.
Suat-Qflrmùn-en-LaTS, la T aTtil 1876.
Sa MajesU^ a donnée aux affaires d'Italie en assistant la ville de Messine pouvoil s'étendre utilf?ment pour son service du <Alé du duché de MiJan, Sa Majesté a jugé à propos d'avoir une personne dans la Cour de Piémont capable de veiller et ie profiler des occasions qui s'y présenteront favorables. Elle ï cru m^me que le changement qui est arrivé dans cette cour par la mort de M. te duc de Savoie donne lieu naturellement il de nouvelles mesures sous le gouvernement de Madame la Duchesse sa veuve. Et. parce que l'âge si avancé du sieur de Servieu qui a rempli depuis si longtemps cette ambassade avec l'entière satisfaction de Sa Majesté l'oblige désormais à en quitter le poids, Sa Majesté, dans cette importante conjoncture, 1 trouvé bon de la remettre entre les mains du sieur marquis de Villars dont la lidéltté, l'application et la capacité lui ont déjàét^ éprouvés en divers emplois, particulièrement dans celui d'ambassadeur extraordinaire en Espagne, et c'est en cette mt^me qualité que Sa Majesté veut qu'il passe en son nom auprèH de Madame la duchesse de Savoie.
Ledit sieur marquis de Villars connoitra d'autant plus quelle est la confiance que Sa Majesté prend en lui qu'EUe se remet flîiïanlage aux connoissnnces qu'il prendra hii-mômc de la
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cour de Piémont pour juger de l'usage qu'EUe en pourroit faire, si Madame de Savoie seroit capable de prendre des liaisons particulières avec Sa Majesté pour la guerre et si elle seroit et dans la disposition et en état de tirer avantage de la foiblesse des Espagnols pour entreprendre quelques conquêtes dans le Milanois .
Sa Majesté se remet de même audit sieur marquis de Villars de pénétrer s'il y a quelques mesures entre cette cour et la maison d'Autriche, quels égards elle garde à Madrid, à Vienne et avec le gouverneur de Milan, parce que, selon les avis que Sa Majesté en a reçus, il semble qu'elle ait pris soin de donner des assurances dans tous ces lieux qu'elle étoit incapable de prendre aucun attachement avec la France et que son intention étoit seulement de garder une exacte neutralité.
Enfin, Sa Majesté désire que ledit sieur marquis de Villars s'applique tellement à connoitre la disposition des esprits tant de Madame la duchesse de Savoie que de ses Ministres, leurs intérêts et leurs inclinations qu'EUe puisse asseoir un jugement certain sur le fondement qu'Elle y peut faire.
Mais, pour faciliter audit sieur marquis de Villars les connoissances encore plus particulières que Sa Majesté attend de recevoir par lui de l'état de cette cour. Elle trouve bon de lui donner par le présent mémoire toutes celles qu'Elle en a déjà et de l'instruire de la conduite qu'il aura à tenir dans le cours de son emploi.
Depuis la mort de M. le duc de Savoie, la régence est passée entre les mains de la duchesse. Le conseil qui était composé, du vivant du duc, du marquis del Borgo*, du chancelier, de l'archevêque de Turin *, du marquis de Saint-Thomas *, secrétaires d'Etat, et de l'abbé d'Âglié ^, fut augmenté par lui à sa
1 . Charles-Jérôme Solar, .marquis del Borgo, comte de Morette, gouTemeur de Salaces, grand-maître de Tartillerie, chevalier de Tordre de TAjinonciade.
2. Michel Beggiamo, archevêque de Turin de 1662 à 1689, mort au mois d*octobre 1689.
3. Quillaume-François Carron de Saint-Thomas, marquis de Sommarida del Perno , conseiller et premier secrétaire d'Etat du duc de Savoie ; mourut le 30 novembre 1677.
4. Don François de Saint-Martin d'Aglié, abbé de Sainte-Marie de Pignerol puis de Staflfarde et de Saint-Jean de Soissons, ministre d'État, chancelier de Tordre de TAnnonciade.
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mort de Don Gabriel de Savoie, du marquis de Saint-Maurice el du président Trucciii. Ainsi tout le gouvernement, sous les I ordres de Madame ta dachesse de Savoie, est renferma entre ■es mains de ces huit personnes.
Le président Trucchi avait, sous feu M. le duc de Savoie, la première conliance du duc son matlre. et la principale part -^ans les affaires. Il parait beaucoup déchu depuis sa morl. ^^uoiqu'it soit toujours considérable par la direction qu'il a des Enances. Celui qui paraît avoir aujourd'hui le plus de crédit t le marquis de Saint-Thomas, et avec lui le marquis de Sainltfaurice. Les autres ont une part plus générale dans les affaires. £.es sentiments de toute cette cour, tels qu'ils ont 6\é depuis lovigtemps, sont encore apparemment fort éloignés de prendre p2«.rt dans la guerre, et Madame la duchesse de Savoie lâchera ■v'r-^semblablement à couler tout le temps de sa régence dans tm« neutralité, el à se maintenir également bien avec la France avec l'Espagne.
Ce n'est pas que. si elle était capable de prendre des peu- ^^^s d'augmenter les états du duc son tils, ses pays, qui se l>*ouvent cxtrCmemont repeuplés depuis la paix des Pyrt^nées ^*- dans une fort grande abondance, ne lui donnassent moyen ^ profiter de la faiblesse des Espagnols dans le Milanois. Pour ï*eu qu'elle joignît à ses propres forces les assistances qu'elle t'^^Urrait recevoir du Roi, elle pourrait mettre sur pied une ^■•■ttïée considérable, et causer delà les monts une diversion "^•"t favorable aux intérêts de Sa Majesté.
^lais, comme on ne peut guère s'attendre qu'elle entre d'abord
****>ns celte pensée et que la proposition qui pourrait lui en ftre
^^_,'*>il« la metlrait en peine sans produire aucun effet, Sa Majesté
^^H^^ juge pas à propos de lui eu faire directement aucune ouver-
^^^1 Elle désire seulement que le sieur marquis de Villars, après
^^^1 ^D arrivée h Turin, s'insinue autant qu'il lui sera possible
^^H ^ans l'esprit de cette princesse et de ses ministres, qu'il
*l'omelte rien pour leur faire connaître que leur principale
Confiance pour l'intérêt de leur jeune prince doit toujours être
«n l'alliance et en l'amitié de la France; qu'il s'applique à décou-
vrir leurs intentions sur l'iîtal présent des alTaîres; qu'il leur fasse adroitement envisager le mauvais étal des Espagnols dans le duché de Milan, qu'il tâche à leur faire souhaiter d'en tirer quelque avantage, et qu'eu détruisant insensiblement l'amour qui est si fort établi dans cette cour pour )c repos, il y fasse naitre, s'il se peut, celui de la guerre,
Qu'il prenne garde seulement de parler tellement sur tous ces sujets comme de lui-môme, que ce qu'il dira ne puisse avoir aucun air d'une proposition qu'il ferait par ordre de Sa
Sa principale application sera de cunnoitre l'état de cette cour, les dispositions de Madame la duchesse de Savoie et celles de tout son conseil afin que, sur la peinture qu'il en fera à Sa Majesté, elle puisse juger si elle lui devrait ordosner de parler en son nom, s'il y aurait quelque espérance de porter celte cour dans un engagement contre l'Espagne, ou de donner au moins une telle jalousie dans l'élut de Milan que le besoin de veiller de ce côté y retint de l'argent et des hommes que l'Espagne pourrait employer ailleurs. Ledit sieur marquis de Villars travaillera de même à s'instruire de l'état présent du Piémont, c'esL-à-dirc de celui des finances, de celui du pays et des peuples, des troupes qui sont présentement sur pied et de celles qui s'y pourroient mettre, et de ce que le duc serait capable d'en entretenir.
Bien que Sa Majesté désire que le sieur marquis de Villars travaille également à s'insinuer dans l'esprit de tous les minisires. Sa Majesté juge toutefois qu'il y trouvera plus de facilité auprès du marquis de Saint-Maurice qu'auprès d'aucun autre, il a contracté un attachement particulier pour Sa Majesté dans le long temps qu'il a servi d'ambassadeur auprès d'elle. Il parait mfme lié plus étroitement à la France par les biens qu'il y possMc et qui ont été des bienfaits du feu roi dans sa maison. Toute sa conduite, depuis qu'il est de retour en Piémont, a marqué le respect particulier qu'il a pour Sa Majesté, et nul autre appatemment n'entrerait davantage dans tout ce qu'il croirait qui lui pourrait plaire. Mais, outre son affection particulière pour la France, comme il se promettrait sans
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doute d'iMre cmployi- duDS la gtiiTie. pciil-flre |ioiiri'utl-il assez aisément en prendre la pensive.
Don Gabriel de Savoie, qui a eu depuis longtemps le commandement des armes en Piémont, pourrait aussi par son Intérêt embrasser cette pensée et croirait pout-^tre Ptre plus considérable dans la guerre, qu'il ne l'est aujourd'hui dans les affaires du gouvernement.
Tous les autres en seraient naturellement plus (éloignés, et, bien que le marquis de Saint-Thomas ait servi fort longtemps sons Madame Royale, dans le temps qu'elle agissait conjointement avec la France contre l'Espagne, l'on peut appréiieoder qu'il ne portât pas le conseil de reprendre ses marnes mesures.
Le principal soin dudit sieur marquis de Villars devra fttre de bien affermir dans l'esprit de Madame la duchesse de Savoie les sentiments d'alTection et d'attachement inviolable qu'elle professe pour Sa Majesté, de la bien assurer du fondement toujours solide qu'elle peut faire sur son amitié et de l'accoutumer à la confiance qu'elle peut prendre en sa protection dans tons les accidente qui lui pourraient arriver, soit pour elle soit pour le duc son fils : pour elle, en cas qu'elle eflt besoin de souli'nir son autorité dans l'administration de sa régence ou daDs le malheur qui lui pourrait arriver de la perte de ce jfiune prince; pour son fils, s'il avait besoin de l'appui de Sa Majesté contre ses voisins durant sa minorité.
IO sera par ces ouvertures qu'il accoutumera cette princesse ik se lier encore d'un attachement et d'une amitié plus étroite ~I>our la France, et il sera de son adresse de lui faire envisager «nsuitc, comme de lui-même, combien elle aurail une occasion favorable de signaler sa régence i)ar quelque grande entreprise, et de donner des marques de son affection pour les intérêts de Sa Majesté.
Mais, comme il a <^lé di'ji'i dit. il prendra garde que toutes CCS choses aient plutôt l'air d'une vue qui viendrait de luimême, que d'une proposition qu'il aurait ordre de faire de la part de Sa Majesté, puisque, ainsi qu'il a déjà été dit. Sa Majesté attend de connaître par lui la disposition de cette
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sur la mort de M. de Savoie, et a fait témoigner ensuite par le fiîeur marquis d'Arcy à Madame de Savoie, l'atTection dont Sa Majesté honorait le sieur marquis de Pianezze, et le sieur marquis de Livournc, son fils, combien elle verrait avec platsjr que cette princesse voulût faire revoir le procès qui a été fait au sieur marquis de Livoume, et faire cesser les poursuites qui se sont faites contre lui.
Sa Majest45 désire qu'après que le sieur marquis de Villars se sera acquitté de ses premiers compliments, il prenne occasion de reparler de cette affaire à Madame la duchesse de Savoie, de l'appuyer fortement au nom de Sa Majesté, et de faire connaître à cette princesse, qu'autant qu'il est de la bonté du roi de protéger auprès d'elle par ses offices, une maison qui s'est acquis un si grand mérite par ses services auprès de feue Madame Royale, sa belle-mère, et du feu duc son mari, autant est-il de sa gloire propre de donner celle marque de clémence. Sa Majesté sait que le marquis de Villars trouvera une grande répugnance dans l'esprit de celte princesse et de ses ministres pour accorder cette grâce ; mais il ne cessera point d'y insister fortement au nom de Sa Majesté, et il y a peu d'apparence que Madame la duchesse de Savoie puisse toujours la refuser. Sans l'instruire ici particulièrement de tout l'état de celte affaire, des demandes qu'il aura à faire en Piémont, cl des moyens qu'il aura à tenir pour y réussir. Sa Majesté le remet aux connoissances qu'il en aura, avant que partir, par le sieur marquis de Livourne, et au concert qu'il pourra prendre sur ce sujet avec le sieur marquis de Pianezze pour agir en Piémont. Il saura seulement que Sa Majesté ayant entrepris cette affaire souhaite qu'elle réussisse, et que ledit sieur marquis de Pianezze, dont elle a estimé le mérite et agréé les services, lorsque les armes de France et de Savoie agissaient conjointement en Italie, ressente les effets de sa protection pour lui et pour sa maison.
Dans le voyage que le sieur marquis d'Arcy fit. il y a quelques mois à Turin, le sieur marquis de Parelle ' s'ouvrit à lui. mais sous la demande du dernier secret, du désir qu'il avait
I. Emile marquis de Parelle. colonel da régiment des Gardes du duc de Savoie, l'employa tr6s activement k faire éctiouer le mariage de Viclor-Améd^e arec l'Iti-
(l(?pats longlomps que le duc son niailro voulill enlrer conjointcmcnl avec Sa MajesW dans une guerre contre l'Espagne. \\ \a\ confia que, dans celle vue. il nourrissait de Tort grandes inli-lligences dans r*?lat de Milan, qu'il avait beaucoup de personnes en main en Italie pour faire des lévites et que nulle conquête, par le mauvais C'tal des places et par la disposition les peuples, ne serait aujourd'hui plus ais4^e. Ce marquis avait QDe part principale & la conliance de feu M. le duc de Savoie ; il est mestre de camp du ri^giraent des gardes, et est un des bomroes de celte cour qui a le plus servi et qui ti^moigne plus d'inclination pour la guerre. Le sieur marquis de Villars commcacora par l'assurer du secret qu'il a demandé, lui liïmoîgnsra que Sa Majesté a reçu avec plaisir l'ouverture qu'il avait fiilc au marquis d'Arcy, et l'assurera de l'estime de Sa Majesté pour lui. Comme il diîsire la guerre, lo sieur marquis de Villars pourra plus aisément entrer comme de lui-m(>rae avec lui qu'avec aucun autre sur les dispositions qui s'y présenteraient ftvoralilcs, sur l'avantage qui en reviendrait au duc son maître »t juger par les connoissanccs qu'il en pourra tirer si celte cour »rait capable de i^'engager dans une telle entreprise,
l'intention de Sa Majesté est que tous ses ambassadeurs et ministres, au dehors, lui apportent au retour de leurs emplois, Kl"' relation esaclc de tout ce qui se sera passé de plus impor- '"lidans les négociations qu'ils auront conduites, de l'état des wurs et des pays ou ils auront servi, des cérémonies qui s'y oirten*ent, soit dans les entrées soit dans les audiences, soit ''uiR loule autre rencontre, du génie ot des inclinations des Princes el de leurs ministres, et enfin de tout ce qni peutdon- "•^i" une connoissance particulière des Lieux où ils auront été employé», et des pei-sonnes avec lesquelles ils auront négocié, ""ssi, ledit sieur marquis de Villars aura soin de préparer un ■"énnoirc de cette sorte en forme de relation de l'emploi que '^ Majesté lui confie pour le mettre à son retour entre les "Ofum de Sa Majesté.
it Portugal ; il te retira k Fcrrare e\ it Vempernur. Cf. Ciumlle Roas*pi ■ : Sloria dtUa iliplomaiia dtlla cor
I68Ï, puis il prit du *er>ic« dans lea Hiloire de Loueoix, t. IV. p. 41. et D. r di Savoia, l. lU. p. M, 86, 104.
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ADDITION A L IHSTaUCTtOH DO SIEUR MARQUIS DE VILLABS, ALLANT AMBASSADEUR EXTttAORDINAIRB DE SA MAJESTÉ EH FIËHOKT.
Feu M. le duc de Savoie accorda à Sa Majesté lorsqu'il eut terminé la guerre avec la République de Gênes, quatre de ses régiments d'infanterie. Mais il les prêta en quelque sorte plutôt qu'il ne les donna, puisqu'il se réserva d'y nomm^ les officiers, qu'il voulut qu'ils dépendissent de lui et qu'il pût les rappeler selon le besoin qu'il en aurait. Comme ces conditions font que le service de ces troupes n'est pas aussi commode et aussi utile qu'il le pourroil être à Sa Majesté, par les différents ordres et les commissions que ces corpft. sont obligés d'attendre de Piémont, Sa Majesté désireroit qu'elles fussent levées, que ces troupes fussent mises sur le pied françois, et que Madame Royale, les donnant tout à fait au roi, se démit de l'autorité que M. de Savoie s'y était' réservée. Le sieur marquis de Villars travaillera à insinuer cette pensée à cette princesse; il lui fera voir que cette différence des autres troupes de Sa Majesté cause un embarras dans le service qui n'est de nulle utilité pour elle ; que ses sujets qui sont employés dans ces régiments se mettront toat de môme en état d'apprendre le métier de la guerre, lorsqu'ils seront dépendants seulement de Sa Majesté, et qu'il lui doit être égal, unie au point qu'elle l'est avec le roi, qu'elles demeurent tout à fait françoises. Le sieur marquis de Villars ajoutera à ces raisons qu'elle fera une chose agréable à Sa Majesté, ce qui en doit être une bien forte à cette princesse, et n'oubliera rien de ce qui sera en lui pour en obtenir ce point.
IVûl i Sûnt-Oermi
n-Laïe, le T jour d'avril I67B.
L'ambassade du cardinal d'Estrées ' k Turin, en 1677, est un cas Singulier dans l'histoire de la diplomatie. Ni l'ambassadeur auquel ^lail confiée cette mission, ni la Cour avec lacpielle il entrait en pour- ^ariers, ni le Résident ordinaire du Roi près de cette même Cour, ni le ministre des Affaires Etrangères français qui prépara les Instructions, ne soupçonnèrent qu'il s'agissait d'uno vaine démonstration et d'une simple ruse de guerre destinée à tromper l'ennemi. Les instructions données à l'intendant Camus-Duclos '. au mois d'octobre 1677, prouvent que, dès le premier jour, dans l'esprit de Louis XIV et de Louvois, qui seuls en eurent le véritable secret, cette démarche ne devait être qu'une feinte.
Et pourtant ce n'était pas le moindre des négociateurs de la Cour de France que le Roi mettait ainsi en avant. Ami personnel de la Doctiesse de Savoie, dont le mariage avait été en partie son œuvre,
1. CVur d'Estréei, ne le 5 Uirierl62B, abbé de Sainl-ClaDde en FrsncliG-ComU , i* Longpont, do Mont SiiauEloi, de Saint-Nicolu-aa-Boia, de U Suff&rde en Piénoiu cl dt SkiDl-Oermûn-dea-Pr^s ; docleor en Sorbonne, (Sijque daede Laon, pair de France ea 1653. dT^qae d'Albano. membre de l'Acaddmie franïûae en I6â7 . UTdûial en 1071, remplit une mission en Barière en 1617, occupa d'importante» (oacliotts i Rome de 1O80 ^ 1700 et fnt chargé de dirersei négodationr aiec les ftmtxt d'Italie ea 1700. Tt moorul dans son abbsje de Saint-Germais-des-Prés le |^iU«ambre 17tt.
^Toid le teil« de ces înstructioni : ■ Le roi, estimant qu'il contient au bien de rice de Mre croire ans Espagnols el k la coar de Savoie que Sa H^eslé a lapwter la guerre dans le Milanoïs,!i donné l'ordre ii M. le cardinal d'Es- — ' "iriTnrin pour insinuer i M"* la duchesse de Sa lo ie U résolution
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très apprécié de Louis XIV, le Cardinal d'Estrées était considéré en France aussi bien qu'en Italie, comme Thomme des grandes affaires. « Il fut », dit-Saint-Simon, « Tun des plus beaux génies et des plus c savants prélats de TÉglise de France, d'une figure extrêmement « noble, d'un esprit qui Tétait encore plus, vif, ardent, ambitieux... > C'est que Louis XIY et Louvois tenaient à ce que cette démonstration diplomatique fit autant d'impression sur la Cour de Madrid, qu'eût pu le faire la démonstration militaire contre le Milanais qu'elle avait ouvertement pour but de préparer.
Le Cardinal devait faire connaître à la Cour de Savoie les prétendus projets du Roi et demander à la Régente, pour les troupes françaises, des passages à travers le Piémont et des dépôts de vivres dans les Etats du duc de Savoie. Pour vaincre les résistances probables de Madame Royale, le Cardinal avait à invoquer le traité de Turin de 1632, qui donnait à perpétuité passage aux armées françaises dans les États du pue, toutes les fois que la défense du royaume Texigeait. Il devait tâcher de savoir en outre ce que, de son côté, Madame serait disposée à faire, et combien elle fournirait de troupes si elle consentait à entrer dans une ligue offensive contre l'Espagne.
En vue de gagner l'esprit de la Duchesse, l'ambassadeur était autorisé à promettre les bons offices du Roi, dans un différend alors pendant entre la Savoie et Genève et certaines concessions de la Cour de France pour régler une question soulevée à Avanchy, dans le Bugey, au sujet de la police de la frontière. Il pouvait faire entendre que Louis XIV consentirait, le cas échéant, à rappeler en France la marquise de Villars dont la duchesse croyait avoir eu à se plaindre. Enfin, il était autorisé à déclarer que le Roi ferait volontiers des démarches auprès des Cours de Grande-Bretagne et d'Espagne afin d'obtenir d'elles, en faveur des ambassadeurs du duc de Savoie, les mêmes honneurs que ceux-ci recevaient en France.
Les instructions suivantes furent données au Cardinal d'Estrées pour cette mission, Pomponne étant ministre des Affaires Étrangères.
» que Sa Majesté a prise, et, afin de faire éclater davantage la résolution que Sa
• Majesté veut que Ton croie qu*elle a prise à cet égard, Sa M jg esté ordonne au sieur
• Duclos de partir en poste pour se rendre à Turin. Le sieur Dudos obserrera que
• M. le cardinal d'Estrées ni le marquis de Villars ne savent point que la réritable - intention de Sa Majesté n*est que de donner Talarme en ce pays-lA. Il publiera que » Tarmée doit être composée de seize bataiUons d'infanterie et de vingt-cinq eaca- >• drons de quatre compagnies chacun ; il fera semblant de vouloir conclure des mar- » chés pour les munitions. Enfin, il n'oubliera aucune des démonstrations qa*il croira
• pouvoir servir à bien donner Talarme aux Espagnols dans le Milanois et à empêcher
• qu'avant le 10 avril prochain, ils ne s'aperçoivent point que Sa Majesté ne veut pas
• les attaquer effectivement. » (Mémoire pour le sieur Duclos, octobre 1677.) Dépôt de la guerre, ^3. Cf. Histoire de LouvoiSf par Camille Rousset.
PROJETS DE GUERHE DANS LE MILANAIS
UÈaom POVR SERVIR d'instruction ad Sli^UR CARDINAL d'esTRÉES, ALLANT EN PIÉXOKT
&ff. EU., Corr. Tniin, t. LXVI, fol. 270
38 septembre 1677.
^^^^^^^Êk troupes, destitué des secours qu il recevoit aulre- ^^^^^^^^eset de Sicile, la t'oiblesse de l'Espagne incapable d'y donner les assistances nécessaires, et la plupart de ses places négligées autant pour les garnisons que pour les forti- Geslions ont fait prendre la pensée à Sa Majesté de porter la lierre de ce c6té. La considération dont est cet état pour la DOQiircliie d'Espagne doit faire croire que le besoin de le conserver sera plus puissant que toute autre raisoQ pour porter te roi catholique à la paix, ou que, s'il s'opiniàlre à la guerre. Sa Majesté profitera di- l'occasion favorable qui se présente & die pour faire des conquêtes en Italie. C'est dans cette vue lu'elle a résolu de faire passer l'année prochaine une armée Considérable au-delà des monts, et qu'elle dispose d^s cette lieure toutes les choses nécessaires pour ce dessein.
Mais, eommu une des principales doit ôLre l'établissement des passages cl des magasins dans le Piémont, qu'elle doit ^hit se promettre que Madame la duchesse de Savoie suivra les exemples qui lui ont été donnés p^r les derniers ducs de Savoie t-t par Madame de Savoie Christine de France sa bello- Dtfn, elle veut bien lui faire communiquer sa pensée et l'invitvr à se joindre à elle, dans une entreprise dont les suites I>cuvcnt ôlru également utiles et avantageuses pour le duc son frk
Pour lui faire connottre ces sentiments, et pour la disposer à ce qu'elle désire. Sa Majesté a eru que le siour cardinal d'Esti^ seroit_ plus propre que louL autre. L'étroite amitié et la ranliance que cette princesse a eue pour lui dans tous les ^t qui a mfimc été renouvelée H. son dernier passage en
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Piémont, mais surtout sa capacité, son adresse, son zèle et sa fidélité pour le service du roi, si grandes et si connues de Sa Majesté, lont portée à remettre entre ses mains toute h conduite de cette affaire.
Le bruit qui s'est répandu du retour dudit sieur cardinal i Rome servira de prétexte au voyage que Sa Majesté désire qu'il fasse à Turin. Il appuiera même cette créance et en partant de la cour et en arrivant en Piémont, et se servira dans la suite ou de quelque indisposition supposée ou de quelques ordres qu'il dira attendre de Sa Majesté pour hlre durer davantage le temps que Madame la duchesse de Savoie l'aura invita de demeurera sa cour.
Comme il y trouvera le sieur marquis de Villars, ambassadeur extraordinaire du roi, l'intention de Sa Majesté est qu'il lui donne part de tous les ordres qu'il a reçus, qu'il lui communique, et qu'il le joigne à sa négociation pour y agir ou conjointement ou séparément suivant ce qu'ils jugeront l'un et l'autre plus conforme aux intérêts de Sa Majesté. Quelque con fiance qu'elle ait audit sieur marquis de Villars, elle a }ugl d'autant plus nécessaire de faire entrer ledit sieur cardinal d'Estrées en cette affaire, qu'outre que son crédit personnel peut beaucoup auprès de Madame la duchesse de Savoie, elle c appris depuis peu par le sieur marquis de Saint-Maurice que cette princesse faisoitquciques plaintes de la marquise de Villan sa femme, qui pourroient peut-être lui causer plus de réserve pour nous, bien que Sa Majesté veuille être persuadée que ni lui ni ladite marquise de Villars n'y ont point donné d'occasion.
Lorsque ledit sieur cardinal d'Estrées sera arrivé à Turin, qu'il aura rendu ses premières civilités à Madame la duchesse de Savoie, la confiance qu'elle prend en lui lui ouvrira aisément des occasions non affectées d'entretien et d'audience particulière avec elle. Ce sera alore qu'il se déclarera à cette princesse des véritables instructions dont il est chargé. Après l'avoir forl assurée de la sincère amitié de Sa Majesté pour elle et poui M. le duc son fils, il lui confiera le dessein qu'elle a pris d< porter la guerre en Italie ; mais il lui fera en même temps consi' dérer cette pensée de Sa Majesté dans la vue principalement d<
PASSAGE DES TROUPES FRANÇAISES, !)K
forcer par ce moyen les Espagnols ft!a paix. Il lui feraconnoîlre îu'abbatus au point qu'ils sont en Flandres, en Catalogne et à Messine, l'impuissance de défendre le Milanois, qu'ils ont toujours regardé comme la partie la plus importante de leur monarchie, el comme le lien de tous leurs divers états avec i 'Allemagne, les nécessitera dans la crainte de le perdre, à ■a coepter des conditions raisonnables. 11 ajoutera que Sa Majesté s.'«sl d'autant plus portée à celte entreprise qu'elle espère y *»T)Uver plus de facilité par la connoissance qu'elle a de la foi- 4»Jesse des troupes et des places du Milanois, qu'elle donne *i^jà ses ordres pour y réussir, et qu'elle fait pour ce sujet ïxivemer un corps considérable de troupes dans ses provinces *«eB plus voisines du Piémont.
Qu'elle fait état de les faire passer do très bonne heure au
«ieià des mont», mais que, comme elle a besoin pour les y faire
'Subsister autant dans leur route que dans leur action de pour-
"■^-'oirde bonne heure aux magasins qui leur sont nécessaires,
vslle attend de Madame qu'elle lui donne des lieux dans ses
its, et qu'elle apporte les facilités qui dépendront d'elle pour
assembler, Il lui fera voir que Sa Majesté a une confiance
ilière qu'elle se portera volontiers k ce qu'elle demande d'elle
«l qu'elle lui donnera avec plaisir celte nouvelle marque de
-son attention pour ses intérêts. Ainsi, il ne la laissera pas en
^tal de délibérer sur le parti qu'elle auroit à prendre, et sur
le choix d'acconler ou non ce que Sa Majesté souhaite.
Ce n'est pas que le Roi ne juge aisément de quelle peine sera
PBOe semblable ouverture à cette princesse ; Sa Majesté connoit luei combien ses sentiments et ceux de ses ministres sont floignés de la guerre; que le repos et la paix sont l'unique application de cette cour, et que peut-être l'affection et la recoDQotssance que l'on y doit avoir pour la France no sont pu ai vives que l'on n'y conserve beaucoup de mesures avec l'Espagne.
Aussi, pour faire prendre dans la suite de plus fortes résolutions i Madame de Savoie, l'intention de Sa Majesté est de lui feire faire d'abord des pas dont il ne lui seroitpas libre en quel- Ipw sorte de se défendre. Elli» ne peut ou n'oseroit refuser de
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simples passages et des magasins, lorsque le Roi s'en veut servir seulement pour porter la guerre contre l'Espagne. L"on peut m^mc faire valoir en cette rencontre l'article du traité de Turin de t632', par lequel les ducs de Savoie sont obligés de donnera perpétuité le passage libre dans leurs états aux armées de Sa Majesté, joindre leurs forces aux siennes el leur fournir en payant les vivres et étapes nécessaires toutes les fois que propre défense, ou celle de ses alliés le requerra. Et, parce que les ducs de Savoie sont obligés par ce traité, tL la garantie de Pignerol, l'on peut dire que. comme dans une guerre ouverte, c'est se défendre de ses ennemis que de les prévenir, le Rm travaille pour la conservation de cette place lorsqu'il attaqua les Espagnols sans le Mihmois, et qu'il les empf^che d'exécuter les desseins que Sa Majesté sait qu'ils ont sur cette place^. qu'ainsi il est en droit d'attendre les facilités de Madame Royale, mi^mc en exécution de ce traité.
Celte nécessité et ces raisons n'empêcheront peut-Mre pas que Madame la duchesse de Savoie n'apporte beaucoup de difficultés pour s'y rendre, qu'elle ne représente au sieur cardit nal d'Estrées le péril d'allumer la guerre dans les états du di son iïls durant la régence, qu'en favorisant les desseins de Sa Majesté, elle s'attireroit l'indignation et le ressentiment du Roi 'Catholique et perdroit l'avantage de la neutralité qu'elle conservé jusques à cette heure.
Mais ces mômes raisons dont cette princesse se servira pour représenter que les passages qu'elle accordera à Sa Majesté lui attircroicnt infailliblement le ressentiment des Espagnols, don* neront lieu audit sieur cardinal de lui faire voir l'avantage qui lui reviendroit de se joindre à Sa Majesté. Il ne lui sera pas difficile de la persuader qu'elle attacheroît trop de péril au reft qu'elle feroit; qu'elle doit faire de bonne grâce ce qu'elle t peut empêcher, et se faire un mérite de la nécessité où ella
I. Cet arllele éUit aioai conçu: • Ea considôration da es qae dessus, a été aa
• contenu que Son Altesse demeurera obligée par le présent traité de donner p ■ lentement et t l'aveDir libre passage par sest Éats aux armes du Roi, y joint
• les siennes et fournir les étapes et Tiftes nécessaires, en pajant au pr'
• lorsqu'ils leront di^Uvrés, toutes les fois qu'il sera de besoin pour la défense n des États et Princes alliés de Sa Mi^esté... ■
PROJET DE LIGUE CONTRE LESPAGNE
est d'accorder ce que Sa Majesté demande. Il ae disconviendra pas qu'elle ne s'attire en cette sorte le méconteatement des Espagnols, maïs, par là mSme, il lui fera croire qu'il lui est âxnportaQt d'en prévenir les effets, et de se remettre en état de {>rot)ter dans la guerre de l'alliance de Sa Majesté,
Il l'excitera sur ce sujet à entrer avec elle dans une ligue «offensive contre l'Espagne, et de s'armer pour sa propre sûreté «kutant que pour prendre part à la gloire et aux conquêtes de la France. Si la nécessité de ne pas demeurer indifférente dans «JBe guerre qui se fera sur les frontières de ses états lui fait embrasser ce parti et la porte à suivre l'exemple qu'elle trouve établi dans sa maison, d'entrer en ligue avec Sa Majesté, il ne ^^•lOt point douter qu'elle ne demande audit sieur cardinal d'Ës- ^^Htfes de quels subsides Sa Majesté voudroit l'assister pour entre- ^^^■nir ses troupes, et quelle part elle lui voudroit bien donner ^^^TO ses conquêtes. Elle s'attacbcra apparemment à faire voir qu'elle est hors d'état de faire la guerre par ses propres revenus, et que, pour justifier sa conduite d'avoir engagé le duc sou ^J^^ls à une guerre durant la Régence, elle a besoin de pouvoir ^^Bhùe connottre à ses proches l'ulilili^ qu'elle auroit stipulée ^^Bus son alliance avec Sa Majesté.
^^K Comme le Koi ne prend point encore de résolution précise et ^^RlV la somme des subsides qu'il pourroilaccorder k cette prin- ^^ cesse el sur la part qu'il lui voudroit donner dans ses conquêtes, parce que Sa Majesté voudroit les proportionner auparavant sur les offres de Madame Royale, sur le corps de troupes qu'elle pourroit mettre en campagne et sur les autres avantages qu'elle pourroit procurer aux armes de Sa Majesté, ledit sieur cardinal d'Eglrées entrera seulement avec elle sur ce qu'elle se croîroit capable de faire, et sur les conditions qu'elle voudroit demanlier. Il travaillera tt la disposer aux plus grands efforts dont elle sera capable et, après s'être assuré du corps de troupes qu'elle seroit en état de mettre sur pied pour le joindre à l'armée de Sa Majesté, il sechai-gera d'en rendre compte au Roi et d'attendre ses réponses sur les propositions que cette princesse auroit faites.
Mais, parce que Sa Majesté sera bien aise de la disposer à ce
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commet, et dans lequel elle aura d'autant plus agréables les services qu'il lui rendra que les suites en peuvent être plus importantes, soit pour forcer les Espagnols à la paix, soit pour augmenter les conquêtes de Sa Majesté.
28 septembre 1677.
L'ABBE D'ESTRADES
AMBÂSSADEDR
Les manières de courtisan du marquis de Villars, Tardeur de ses Revendications, succédant à Tapathie du Président Servien, sa pré- ^ntion et celle de sa femme de se mêler à la vie intime de la famille Royale à Turin, ne produisirent pas Theureux effet qu'on espérait ^^ns doute. A Versailles, on mène alors une existence toute d'ostentation autour d'un Prince qui semble toujours présider une réunion Xtiondaine. Sauf à quelques jours de fête dont le nombre est très limité, la Cour de Savoie n'offre rien de semblable. C'est un cercle 4e famille monotone et exclusif, d'autant plus fermé que la présence presque constante et acceptée par l'usage des sigisbécs y fait naitre mille intrigues, auxquelles il importe de ne pas initier les résidents étrangers. Le marquis et la marquise de Villars se virent bientôt en butte à de nombreuses difficultés, et la duchesse finit par demander elle-même l'éloignement de l'ambassadrice.
Louis XIV profita de la reprise des relations diplomatiques avec l'Espagne, après la paix de Nimègue, pour envoyer le marquis de Villars comme ambassadeur à Madrid. Résolu à prévenir le retour des incidents qui s'étaient produits, il eut soin de donner pour successear à Villars un diplomate célibataire, l'abbé d'Estrades ', qui venait de représenter le Roi à Venise.
1. Jeaii-Françoifl d^Estrades, fils du maréchal, abbé de Moissac et de Saint- Melaine, ambassadeur à Venise en 1675 et à Tnrin en 1679, mort le 10 mai 1715. Voici en quels termes Saint-Simon mentionne sa mort : « L'abbé d'Estrades mourut » à Chaiilot où sa pauvreté lui avait fait louer une mabon depuis bien des années
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Outre ces avantages personnels, Tabbé d'Estrades avait le mérite d'être au courant d'une négociation qu'il avait lui-même commencée à Venise fivec le duc de Mantoue en vue d'introduire une garnison française dans Casai et qui devait finir par se dénouer à Turin.
Les instructions suivantes, remises à l'abbé d'Estrades au moment de son départ pour le Piémont, font à peine mention de cette affaire qui demeurait entourée du plus grand secret. En dehors de ce mystérieux projet, pas de grandes questions pendantes. La paix vient d'être signée avec l'Espagne. Le principal soin du nouvel ambassadeur sera de gagner la confiance de Madame et de ses principaux conseillers.
Le marquis de Pomponne était alors ministre des Affaires Étrangères.
MÉMOIRE DU ROI POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR ABBÉ d'estrades, allant ambassadeur ORDINAIRE EN PIÉMONT.
Aff. Etr., Corr. Turin, suppl., t. Y.
14 mars 1679.
La paix que Sa Majesté a conclue si glorieusement avec TEspagne la mettant en état de reprendre le même commerce d'honnêteté et de bonne correspondance avec cette couronne que ces derniers troubles avoient interrompues, Sa Majesté a jugé à propos d y renvoyer le sieur marquis de Villars qu'elle en avoit retiré lorsque la guerre avoit été déclarée. Et, comme Tambassade extraordinaire qu'il doit remplir à Madrid laisse vide le même emploi que Sa Majesté lui avoit confié depuis ces dernières années auprès de Madame la duchesse de Savoie, Sa Majesté qui ne veut point souffrir de discontinuation aux marques d'amitié qu'elle donne à cette princesse par la présence d'un ambassadeur auprès d'elle, a trouvé bon de remplir
» pour y Tivre à meilleor marché et en retraite. Il avait très bien réussi à Venise et ». àTurin où il avait été ambassadeur, mais il s'y était fort endetté. ..On aurait pu se
• servir fort utilement de lui, mais on ne voulait que des gens qui pussent et vou-
• lussent bien se ruiner, et non pas de ceux qui s'étaient déjà ruinés en ambas- » sades. »
IR
PREHIÈRES DÉMARCHES DE L'AMBASSADEUR
incessamment cette ambassade. Elle a fait chois pour ce sujot
du sieur abhft d'Estrades ci-devant son ambassadeur ordinaire
à Venise, et qu'elle a bien voulu bonorer de ce m^mc titre
ilaos la cour de Savoie. Elle a élé tellement satisfaite de- sou
i^ !«?, de sa fidélitë et de son application dans l'emploi qu'il vient
de quitter qu'elle ne doute pas qu'elle n'en ait la môme salis-
fiLction danscelui qu'elle lui commet aujourd'hui, d'autant plus
même qu'il pourra y trouver plus de facilite auprOs d'une
pi*i.iiCËSse attachf^e depuis si longtemps et si étroilementà la
Fï-ance.
Comme le service de Sa Majesté demande que le sieur marquis de Villars se rende le plus dilUgcmment qu'il se pourra à Madrid, que Sa MajesU* lui a ordonné pour cet effet d^ presser son départ de Turin, el qu'elle est bien aise de ne I*oinl laisser ce poste sans ambassadeur, son intention est que sieur abbé d'Estrades y arrive avant qu'il le quitte et qu'il rte par les voies les plus promptes pour arriver en Pii'mont, laissera les ordres nécessaires à Paris pour pri^parer et pour envoyer son équipage et attendra jusques ît ce qu'il les !ïtlt à faire son entrée et à prendre son audience avec les rfmonics accoutumées.
Comme îi demeurera encore quelques jours avec le sieur *-*iarquis de Villars. il s'instruira parliculi^rcment de lui, de ^-*outes celles qui sont pruliquik's en celle cour, à l'égard des ^ambassadeurs ordinaires de Ka Majesté, el prendra de lui toutes * es lumi^res qu'il a acquises durant le cours de son emploi, ,ulaDt touchant les affaires et les intén^Is généraux du duc Savoie, que du dedans et du particulier de cette cour. Il pourra connottre plus particulièrement par lui l'esprit de I.Uadame la duchesse de Savoie, les inclinations de ses ministres ou contraires ou favorables i^ la France et la vérité des assurance» que celte princesse fait toujours donner h Sa Majesté d'uD attachement inviolable à ses intérêts.
Aussitdt après son arrivée à Turin, il fera demander par IVnlremise du sieur marquis de Villars une audience particulière de Madame de Savoie et y sera conduit par lui sans cérémonie. Il lui remettra la lettre de la main de Sa Majesté, dont
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il est chargé et l'accompagnera des termes les plus o1 qui peuveat marquer à cette princesse l'amitié de Sa Majesté. E lui en fera voir comme une preuve bien effective le soin qu'eUl a eu de remplir l'ambassade qu'elle entretient auprès d'ellq auesitAt qu'elle a pris la résolution de faire passer le sien marquis de Villars en Espagne ; qu'elle n'a point voulu qui y eut la moindre discontinuation dans ce témoignage si publii qu'elle est accoutumfie de donner de sa considération pour elt et pour M. le duc de Savoie son fils, qu'elle le faitmème av« d'autant plus de plaisir dans un temps que, venant de donnd la pais à l'Europe, elle est bien aise de lui marquer le gv| qu'elle lui sait de la feimelé avec laquelle elle est demeur^ dans son alliance durant tout le temps de la guerre. II! ajoutera de fortes assurances de la satisfaction que Sa Majcsil a de sa conduite, de la confiance qu'elle a en son zèle poaj tous ses intérCts et du fondement certain qu'elle doit toujooi faire sur l'affection de Sa Majesté tant pour elle que pour M. I duc de Savoie, son fils.
Après s'être acquitté de ce devoir auprès de celle princes» comme il seroit trop longtemps dans l'attente de son équipagi sans entrer dans tout le commerce de celle cour, Sa Majeil trouve bon qu'il visite de même en particulier M. le di de Savoie, Madame la princesse Marie sa tante', le prince t Carignan et le chevalier de Savoie 'son neveu.
Mais, avant toute autre chose, il verra M. le marquis | Saint-Maurice, qui tient le premier rang dans la confiance i Madame la duchesse de Savoie et qui a la principale part dai les affaires. Comme ce ministre a servi longtemps eu qualîl d'ambassadeur de feu M. le duc de Savoie auprès de S Majesté, que sa maison conserve encore des biens considérabb qu'elle a reçus des rois ses prédécesseurs, qu'il a toujours pr< fessé un zèle fort véritable pour son service, et qu'il a pal fort convaincu que le seul parti des ducs de Savoie ses maiUi
I. Marie d« Bonrbon-SoissonB, princesse Marie de SsToie, Teora du prii Thoms» de Savoie depuis le 22jaii«ier 1656. Ell« ilaii graod'LaDle du doc Victi Amidtt II et mourut le 3 juin 1692.
3. Looia-Jules de Saioie-Soissnns dit lechetalierde Savoie, né en lS90,gottTl neni de. Salaces, luA en 1683 au siège de Vienne.
LE MARQUIS DB SAINT-MAURICE
^toit de mériter par un attachement sincère les bonnes grâces de Sa Majesté, le sieur a.bh6 d'Estrades prendra soin de lui renouveler les assurances qu'il a déjà reçues en tant d'occasions, de l'aiïection et de l'estime de Sa Majesté pour lui. 11 lui fera connoitre qu'elle le voit avec plaisir dans la place qu'il occupe auprès de Madame la duchesse de Savoie, qu'elle sait gii'il secondera par ses conseils raffection de cette princesse pour la France, et qu'il contribuera de bonne heure avec elle à l'inspirer au prince son fils.
Il ne se présente point d'alTaires dans lesquelles Sa Majesté /tcxisse donner des marques de son amitié et de sa protection & f^t.te princesse, ni en recevoir de son zèle pour ce qu'elle pourro il désirer d'elle.
La tranquillité générale que le Roi vient de donner & l'Europe
i&^s met pas Sa Majesté en étal de lui demander aucunes
I* *~euves de l'attachement qu'elle professe pour son service.
^^ insî, le sieur abbé d'Estrades se contentera de l'assurer
*ï ^j'elle peut se promettre, dans les occasions qui pourroient se
C* *~fisenter et qui lui iraportcroient davantage, des effets de
«inilié et de la protection de Sa Majesté.
Il pourra lui parler d'autant plus de celte sorte xjue Sa
■^'■ajesl^ a été plus satisfaite dans ces derniers temps de ia
*^T8nière dont elle s'est conduite dans tout ce qui a pu regar-
^^er le désir et les intentions de Sa Majesté et des assurances
^^u'elle lui a données d'user avec le secret qu'elle devoit de la
■^^nnoissance qui lui a été donnée d'une affaire importante et
^ui est connue particulièrement au dit sieur abbé d'Estrades.
Aussi pourra-t-il faire valoir à cette princesse le choix que
^^^&a Majesté a fait de sa personne pour cette ambassade comme
^^^kne complaisance qu'elle a eue pour elle. Le sieur abbé d'Estra-
^^^Bes est instruit de la peine extrême qu'elle a soufferte depuis
^^^que les ambassadrices de France, qui n'avoienl qu'un tabouret
chez lex deux dernières duchesses de Savoie, dont l'une était
611e et l'autre pelite-fille de France, onl eu une chaise à dos
devant Elle. Elle n'a rien oublié pour faire rélablir ces choses
en leur premier état. Mais comme Sa Majesté n'a point voulu
^H ipportor de changement à une différence qu'elle a si justement
iO* L'ABBÉ D'ESTRADES, 1670-1688.
il est chargé et l'accompagnera des termes les pins obligeants qui peuvent marquer à cette princesse l'amitié de Sa Majesté, il lui en fera voir comme une preuve bien effective le soin qu'elle a eu de remplir l'ambassade qu'elle entretient auprès d'elle, aussitôt qu'elle a pris la résolution de faire passer le sieur marquis de Villars en Espagne ; qu'elle n'a point voulu qu'il y eut la moindre discontinuation dans ce témoignage si public qu'elle est accoutumée de donner de sa considération pour elle et pour M. le duc de Savoie son fils, qu'elle le fait même avec d'autant plus de plaisir dans un temps que, venant de donner la paix à l'Europe, elle est bien aise de lui marquer le gré qu'elle lui sait de la fermeté avec laquelle elle est demetirée dans son alliance durant tout le temps de la guerre. Il j ajoutera de fortes assurances de la satisfaction que Sa Majesté a de sa conduite, de la confiance qu'elle a en son zèle pour tous ses intérêts et du fondement certain qu'elle doit toujours faire sur l'afi'ectîon de Sa Majesté tant pour elle que pour M. le duc de Savoie, son fils.
Après s'être acquillé de ce devoir auprès de celte princesse, comme il seroit trop longtemps dans l'attente de son équipage, sans entrer dans tout le commerce de cette cour, Sa Majesté trouve bon qu'il visite de même en particulier M. le duc de Savoie, Madame la princesse Marie sa tante', le prince de Carignan et le chevalier de Savoie 'son neveu.
Mais, avant toute autre chose, il verra M. le marquis de Saint-Maurice, qui tient le premier rang dans la confiance de Madame la duchesse de Savoie et qui a la principale part dans les affaires. Comme ce ministre a ser^i longtemps en qualité d'ambassadeur de feu M. le duc de Savoie auprès de Sa Majesté, que sa maison conserve encore des biens considérables qu'elle a reçus des rois ses prédécesseurs, qu'il a toujours professé un zèle fort véritable pour son service, et qu'il a paru fort convaincu que le seul parti des ducs de Savoie ses maîtres
1. Ifarie de Boorboii'SoiiKitis, princeue llarie de SiTOÎe, T«nTe da prince TbotDu de Saisie depuii le XljsnTier 1S5S. Elle étail gruid'lùile do duc Victoi^ Amtdée n et moarut le 3 juin 169!.
S. Loois-Jolea de Saioie.Soitsins dil le cheislier de Siroie, as en 1660, goDTernaur da Silnces, tué en 1683 an sitg« de V!eiui«.
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mériter par un attachement sincère les lionnes grâces de Sa Majesté, le gieur abbt^ d'Estrades prendra soin de lui nouvcler les assurances qu'il a déjà reçues en tant d'occa- >tiB, de t'affeclion et de l'estime de Sa Majesté pour lui. Il li fera connoUre qu'elle le voit avec plaisir dans la place qu'il cnpe auprès de Madame la duchesse de Savoie, qu'elle sait «Ju'il secondera par ses conseils l'afTection de cette princesse ÏXxir la France, et qu'il contribuera de bonne heure avec elle ^ l'inspirer au prince son fils.
Il ne se présente point d'affaires dans lesquelles Sa Majesté F*x»iBse donner des marques de son amitié et de sa protection à *^^lte princesse, ni en recevoir de son zèle pour ce qu'elle ponr- ■"«iit désirer d'elle.
La tranquillité générale que le Roi vient de donner à l'Europe *^« met pas Sa Majesté en état de lui demander aucunes ïkreuves de l'attachement qu'elle professe pour son service. VKinsi, le sieur abbé d'Estrades se contentera de l'assurer <)u'eltc peut se promettre, dans les occasions qui pourroient se présenter et qui lui importeroicnt davantage, des effets de l'amitié et de la protection de Sa Majesté.
Il pourra lui parler d'autant plus de cette sorte ^ue Sa Majesté a été plus satisfaite dans ces derniers temps de la nanière dont elle s'est conduite dans tout ce qui a pu regarder le désir et les intentions de Sa Majesté et des assurances qu'elle lui a données d'user avec le secret qu'elle devoit de la I connoissance qui lui a été donnée d'une aiïaire importante et
^^^■•tii est connue particulièrement au dit sieur abbé d'Estrades. ^^^B Aussi pourra-t-îl faire valoir à cette princesse le choix que ^^^■8> Majesté a fait de sa personne pour celte ambassade comme UDc complaisance qu'elle a eue pour elle. Le sieur abbé d'Estrades est instruit de la peine extrême qu'elle a soufferte depuis ^^m que les ambassadrices de France, qui n'avoient qu'un tabouret ^^H flbez les deux dernières duchesses de Savoie, dont l'une était ^^^ fille et l'autre petite-fille de France, ont eu une chaise à dos l devant Elle. Elle n'a rien oublié pour faire rétablir ces choses
en leur premier état. Mais comme Sa Majesté n'a point voulu apporter de changement k une différence qu'elle a si justement
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établie, elle a été bien aise que le choix que son service Ts conviée à faire du sieur abbé d'Estrades soit tombé sur une personne qui est hors d'état de lui causer une peine à laquelle elle s'est jusques à cette heure si fort arrêtée. Le dit sieur abb^ d'Estrades pourra lui faire connoitrc cet effet de la bonté de Sa Majesté pour elle, mais dans cette seule rencontre seulement, parce que, autant de fois qu'elle auroit occasion de lui envoyer un ambassadeur qui fût marié, l'ambassadrice reprendroit toujours le même rang et la même chaise qui ont été donnés aux dernières.
Bien qu'il soit dit ci-devant que le sieur abbé d'Estrades sauroit du sieur marquis de Villars les cérémonies qui se sont pratiquées dans cette cour à l'égard des ambassadeurs, Sa Majesté trouve toutefois bon de lui faire remarquer ici que tous les chevaliers de TAnnonciade qui tiennent le premier rang en Piémont, ne reçoivent point la main de l'ambassadeur lorsqu'ils vont chez lui. Madame la duchesse de Savoie a voulu y apporter une différence à l'occasion de l'audience de cérémonie que doit prendre le sieur marquis de Villars. Elle a prétendu que le chevalier de l'Annonciade qui est député par M. le duc de Savoie pour venir prendre l'ambassadeur dans son logis et le conduire à cette cérémonie, représente le prince en quelque sorte, qu'ainsi en cette occasion seule, il devroit avoir la main. Mais Sa Majesté ayant voulu savoir Tusage qui s'étoit pratiqué de tout temps , su^ ce sujet, le sieur de Servien qui la servi vingt-neuf ans en qualité d'ambassadeur ordinaire à Turin, l'assure qu'en ces occasions l'ambassadeur de France prenoit la main chez lui sur le chevalier de l'Annonciade et que lui-môme en avoit usé en cette sorte lorsqu'il avoit été conduit par le marquis de Saint Germain à sa première audience. Cet éclaircissement obligea Sa Majesté lors de l'arrivée du sieur marquis de Villars à Turin et la convie de même aujourd'hui, à sa sortie, de le charger de se maintenir dans cet usage, et ce qui se sera pratiqué pour lui sei*vira de règle au sieur abbé d'Estrades.
Gomme dans les occasions des conclaves les cardinaux françois, auxquels Sa Majesté ordonne de se rendre à Rome, passent
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vent par Turin, Sa Majestt^ avoil ordonné ci-dpvant ail sieur marquis de Villars de ne leur point donner la main ni chcK lui ni chez eux. Mais, ayant considéré depuis que son ambassadeur à Rome la leur cède en tous lieux. Sa Majesté trouva bon ensuite d'ordonner au sieur de Villars de voir les dits cardinaux et de ne point prétendre la main sur eux, Ainsi, le dit sieur abbé d'Estrades en usera de la m^me nunièrc avec les sujets do Sa Majesté revêtus de celte dignité lonqQ'ils passeront à Turin.
U reste à marquer au dit sieur abbé d'Estrades la protecttOQ dont Sa Majesté a toujours honoré le sieur marquis de Pianezze qui doit à Elle seule la révocation des sentences qui avaient éti données contre lui et son rétablissement dans ses biens. Comme son intention est de l'en faire toujours jouir, il ne perdra aucune occasion do lui rendre des offices favorables snprès de Madame la duchesse de Savoie, el aura communication avec lui sur la manière dont il pourroit les lui rendre. Ce qu'il scmbleroil désirer le plus seroit de pouvoir ^Ire admis à saluer Monsieur el Madame la duchesse de Savoie bien que loujnurs dans le dessein de s'établir en France. Mais, comme cette princesse y a fait paroitre jusqu'il celte heure beaucoup d'éloignemeat, que même le dit sieur marquis de Pianezze, par fWpect ponr elle et pour ne pas insister sur une chose pour liUliietle elle témoignoit tant de répugnance a supplié très hum- Wement Sa Majesté de suspendre les offices qu'elle avoit bien voqIu employer en sa faveur, ledit sieur abbé d'Estrades ne les fenciuvellera point sur ce sujet que lorsqu'il en recevra de ""Uveaux ordres.
Bien que sa première application doive être pour la cour de lurin. Sa Majesté désire qu'il étende autant qu'il pourra ses wnnoissances dans le voisinage du Piémont, particulièrement *Wqiiise passera dans le Milanois. 11 aura soin de s'instruire delà conduite des gouverneurs dans cet Elat, du nombre des 'foupes qui seront entretenues par l'Espagne, des disposilions dw peuples et généralement de tout ce qui peul contribuer à ' "rformation qu'il importe toujours Jt Sa Majesté d'avoir ■■w forces et des vues de l'Espagne en Italie.
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Lorque l'équipago du sieur abbd d'Estrades sera arrivé, et qu'il aura son audience de cérémonie de Madame la duchesse de Savoie, il lui remettra la lettre de Sa Majesté de la secrétairie d'Elat, dont il est chargé, et y joindra de nouveau les assurances de l'amitié de Sa Majesté pour elle qu'il renouvellera à M. le duc de Savoie lorsqu'il sera conduit à son audience.
La reine de Portugal et Madame la duchesse de Savoie ont fait donner part, depuis peu de temps, ft Sa Majesté du mariage qu'EIics ont arrêté entre M. le duc de Savoie et l'infante de Portugal. La chose s'est conduite avec un extrême secret dans l'une et dans l'autre de ces Cours, et elle y est encore ignorée, à l'exception de quelques ministres principaux qui ont éié admis h cctie résolution. Une des raisons que ces deux princesses ont eues de ne la laisser pénétrer à personne est qu'elles ont voulu, avant toutes choses, la communiquer à Sa Majesté. Elles ont cru qu'une affaire, qui fera bientôt un fort grand bruit dans l'Europe, et qui excitera bientôt une grande jalouolj du côté des Espagnols, scroït exposée ù trop de péril si eS^ n'étoit soutenue de l'agrément et de la protection dé Sa Majesté. Ainsi, Elle:» lui ont fait demander, avant que de s'engager, son amitié pour deux États qui lui sont si étroitement alliés, son intérêt étant d'augmenter par ce mariage la puissance du Portugal toujours opposé naturellement à l'Espagne : et surtout l'affection qu'Elle conserve si véritable pour ces deux princesses l'a portée à leur accorder bien volontiers leur demande. Elle leur a même promis tout secret qu'elles ont souhaité d'Elle, et ne l'avoit pas même communiqué à son ambassadeur en Piémont. Mais Elle a su depuis peu par le sieur marquis de Viliars que Madame de Savoie le lui avoit confié. Cette princesse aura sans doule la même ouverture pour le sieur abbé d'Estrades. Mais, en cas qu'elle ne lui en pariât pas la première, il évitera de lui faire paroître qu'il en ait connoissance. Si elle s'en déclare à lui, comme il y a toute apparence, il lui confirmera les assurances qu'elle a déjà reçues de la part que Sa Majesté prend en sa satisfaction, et de la protection qu'elle en doit attendre. Du reste, comme cette affaire sera capable de recevoir quelques difficultés en Piémont, p«i
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^a peine que les peuples pourroul ressentir de se voir privés de leur prince, et de changer un duc de Savoie qu'ils auront toujours chez eux contre un roi de Portugal qu'ils ne verront jamais. le sieur abbé d'Esti-ades aura soin de rendre compte à Sa Majesté de tous les mouvements que cette nouvelle pourra exciter dans les esprits, et de toutes les suites d'une afTaire <|u' Elle afTectionne particulièrement même pour l'intérêt de Madame de Savoie.
I L'intention de Sa Majesté est que tous ses ambassadeurs et tnistres au dehors lui apportent, au retour de leurs emplois, V relation exacte de tout ce qui se sera passé de plus impor- Kt dans les négociutions qu'ils auront conduites : de l'état s cours et des pays où ils auront servi ; des cérémonies qui s'y observent, soit dans les entrées, soit dans les audiences, soit dans toute autre rencontre, du génie et des inclinations des ioces et de leurs ministres; et enfin, de tout ce qui peut ler une connoissance particulière des lieux où ils auront mployés, et des personnes avec lesquelles ils auront Igocit?. Ainsi le sieur abbé d'Estrades aura soin de préparer on mémoire de cette sorte, en forme de relation, de l'emploi
ISa Majesté lui confie pour le mettre à son retour entre les 13 de Sa Majesté.
ti
' Piil i Sùm-Oennain-en-LiyB, le I*' jou
idairt le cours de l'ambassade de ]"abbê d'Estrades à Turin, la itioD politique de l'Europe subit de profondes Iransformations. An calme résullaol du traité d'Aix-la-Chapelle succèdent les procédures des Ctiambres de Réuuion, l'irritation des princes germanile congrès de Francfort, le rapprochement de la Suède et des las, puis bienlàt l'accession de l'Empereur et du roi d'Espagne. bases de la Grande Alliance se trouvèrent ainsi posées. On comprit dans les conseils de Louis XIV que la paix n'était qu'une trêve et qu'il fallait se hâter de prendre ses mesures pour B'assur(n- l'alliance du duc de Savoie, Proclamé majeur le 14 mai 1680, celui-ci était loin d'être aussi souple à se plier aux volontés du Roi que t'avait été la flégente. L'occupation subite de Casai, au mois de septembre 1681, par les troupes françaises traversant eu pleine poix fUmont, avait fait naître & Turin contre Louis XFV une irritation
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que celui-ci n'ignorait pas. c Je pois assurer k Votre MajesU > pour l'avoir bien observé depuis que je duis ici, » écrivait l'ablM d'Estrades S c qu'il y a peu de pays au monde où généralement lei • François soient moins aimés qu'en celui-ci, et aussi où la puis « sance de Votre Majesté donne plus d'appréhension et de défiance » surtout depuis qu'elle est en possession de la ville et du château d< » Casai. > Si Ton voulait ne rien livrer au hasard, il importait pendant qu'il en était temps encore, et tandis que Madame Royal< était encore influente, de lier par un traité le duc de Savoie k h France.
Des directions spéciales furent envoyées en conséquence à Tabbi d'Estrades qui signa, le ii novembrel682, un traité d'alliance défeo' sive'. Voici le texte des instructions qu'il reçut pour cette négocia-
Voici le texte de ce traité
I. — n y aura ligue défensive entre le Roi et Monsieur le Duc de Savoie, en vertu de laquelle Sa Majesté s'oblige de le défendre contre tous ceux qui attaqueront directement ou indirectement les places et pays des Estats de Monsieur le Duc de Savoie, le quel sera aussi tenu de joindre ses forces à celles de Sa Majesté, contre tous ceux qui attaqueront directement ou indirectement les places de Casai, de Pignerol, et autres appartenans à Sa Majesté en deçà du Rhône.
II. — Comme le principal motif de cette alUance est de prendre les mesures nécessaires pour prévenir et empêcher les mauvais desseins qn'on pourroit formel contre les Estats, places ou intérests de Sa Msjesté, et de Monsieur le Duc de Savoie, le Roi considérant que sa place de Casai n'est pas encore en estât de défense, et que Monsieur le Duc do Savoie n'ayant présentement des troupes sni pied que celles qui sont nécessaires aux garnisons de ses places, quelques lieux on postes considérables pourroient estre surpris, et occupés au préjudice du service de Sa Majesté, et de celui de Monsieur le Duc de Savoie s'il n'y estoit pourvu pai avance, Sa dite Majesté a fait proposer le logement dans le Piémont pour trois mille hommes tant de cavalerie légère que de dragons, auxquels il ne sera fourni par les sujets de Monsieur le Duc de Savoie, ni à ses frais, que le simple couvert, le Roi ayant donné ses ordres pour que tout le surplus de la subsistance des dits trois mille chevaux, ou dragons soit fourni aux dépens de Sa Majesté. Sur quoi Monsieur le Duc de Savoie ayant fait les réflexions convenables pour oster mesme les dessoins de toutes sortes d'entreprises, et autres inconvénients, consent au logement susdit de trois mille hommes, tant de cavalerie légère que de dragons aux conditions susdites, et donnera incessamment ses ordres pour que la distribution du dit logement soit faite dans ses Ëstats de Piémont.
III. — Les quartiers du dit logement qui ne pourront estre marqués que par les seuls ordres de Monsieur le Duc de Savoie, pourront estre changés toutes les fois, et ainsi qu'il le jugera à propos, pourveu que les dits ordres soient toujours adressés à l'officier général commandant les dites troupes, pour les faire exécuter.
IV. — Pendant le séjour des troupes du Roi dans les Estats de Monsieur le Duc de Savoie, les jugemens de la punition des crimes qui seront commis de soldat à soldat, appartiendront à leur conseil de guerre, qui pourra pareillement les faire exécuter : mais pour tous ceux qui seront faits par les cavaliers, et dragons du Roi, contre les habitans du Piémont, le procès des dits cavaliers ou dragons sera instruit, et jugé par un conseil miparti, tant des officiers commandans les dites troupes, que de ceux qu'il plaira à Monsieur le Duc de Savoie, ou à Madame la Duchesse de Savoie de commettre, sur les quels les dits officiers de Sa Majesté
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tlon. Colbert de Croissy était alors minislre des Affaires élraagères.
Air. Etr., Corr. Torin, t. LXXIU, fol. 3t2; LXXEV, fol. Î9S, el Suppl.. t I 20 Beptsmbre IG)i2.
lOIRE DU ROI POUR SERVIR D INSTRUCTION A M. L ABBÉ D ESTRADES, AURASSADECR ORDINAIRE DE SA MAJESTÉ EK SAVOIE.
I^e roi ne peut douter que la continuation de la maladie de \. le duc de Savoie ne donne lieu aux Espagnols de faire tous
waroot la pr^éanco, el il ; aura nu moins dli juges, scsvoir cinq des premiors, et aulsiit des sutrea. Et quant aux dits habitants qui auront eu les dits démeslAs aiec tas soldats du Roi, Us ne pourront estre jagcs que par les aauls jugos de Monsieur le Due de SuToio.
V. — UonslBiiF l« Duc de SsTole sera oblige de lever et entretenir le nombre «:1e milla cheTiui légers, ou dragons, outre Us huit cents qu'il a présentement sur ^Mii, et de plus cinq cents hommes d'infanterie, outre les sîi mille sept cents qui mont en giniisoit daci ses places. Pour la leTÉe el entrelien des quelles DonTelles Croupes Sa Mqjesté prt>met et s'oblige de lui faire paf er par chacun an, et de mois «n moiï la somme de trois cent mille lirre» Wamois ; et lorsque les dite» troopos «eront sur pied, Sa Majestâ loiirera le tiers de celles qu'EUe n présentement en Pié- ■nnnt pour les employer en loi autre lieu, oi!i elles seront nécesisires au bien de sou serrice : et les dits trois mille cheraux, tant des troupe* de Sa M^esté que de «ella* de Uonsienr U Duc de SïToie, seront poBtéi aux endroits qui seronl jugés les pliia propres pour l'eUec^t du présent Traité.
:n haine de la présente alliance, ou sur quoique autre prétexte, les il Eilats venoient ft estre BtUqu6s per qui que c« puisse ealre. Sa 6 fora payer pareillement par an. et de mois en mois la somme de douie ït mille llTres tournois i Monsieur le Duc de Savoie, qui aéra tenu d'entretenir r lurs quatre mille cheraui légers, ou dragons, compris ceux qu'il a présenteit sur pied, el les mille de l'augmeniatioa susdite, et deux mille hommes d'in- ' I, entre el par dessus les troupes qu'il a diji sur pied, et Sa dite Majesté i encore quinze escadrons de deux cents maistrcs chacuns, et dii-huîl I, dont il y en aura pour le moins dix colonels de seize compagnies de qurante hommes diacune, avec uu train d'artillerie pour servir selon la besoin, composé de quinze pièces de canon, do vingt-quatre livres de baies, ou bien de trente pièce* ds campagne pour le courant de la guerre, pour que les dites trnupos puis- Mut agir, non seulement !i la défense des dites places et Estais, maïs encore i attaquer au dit cas ceux qui anroient commencé il troubler le repos qui ; est establi, et ceux qui lo seroient joinli ï eux directement ou indirectement ; le tout conjoiotemenl avec toute U cavalerie et infanterie de Monsieur le Duc de Savoie, auguenUes ainsi qu'il est dit, et sous les ordre» d'un Général nommé par le Roi.
- Toutes les susdites troupes de Sa Majesté, soit eu passant sur les Bkitala ■t le Duc de Savoie, soit pendant la temps qu'elles agiront au dit cas de I, seront entretenues ani dépens de Sa Majesté, tant pour la paye que pour L, les charois, et généralement pour toutes choses, eicoptë le simple couvert. |t M «éjourneront dans les Estais de Monsieur le Duc de Savoie, sous quelque pré-
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leurs efforts pour exciler du Irouble dans les états de ce prince et faire perdre à Madame la duchesse de Savoie toute l'autorité qu'elle y a acquise ; et comme Sa Majesté n'a pas moins d'intérêt à maintenir cette princesse dans le gouvernement absolo des états du duc son (ils qu'à conserver les ville, château et citadelle de Casai contre les entreprises dont cette place est menacée, tant par l'augmentation des troupes du Milanois, que par celles que l'empereur pouvoit faire passer en Italie, Elle a résolu de prendre avec ladite dame duchesse deSavoie les mesures nécessaii'es pour s'opposer à l'exécution des desseins que !k maison d'Autriche a pu former, tant contre les intérêts de Sa Majesté que contre ceux de cette princesse, qui ne sont pas moins chers à Sa Majesté que les siens propres. C'est pour cet état qu'elle a résolu d'envoyer audit sieur
t, qu ei
9 que les It
les y iMigitsieM néceasure-
Vm. — Les RDsdileB troupes, unies sous les ordres d'un Qincral du Roi comnu il est dit, auroDt urdre de prendre des quarllers d'IiÏTer, dès la première annAe di Il guerre, d&ns les pays des puissances qui l'auront cauïée en ntlaquant les pr»niiers les dîtes places du Koi, ou Eslats do MoDsieur le Duc de Savoie, et ledit Oénèral fera pirt dos àiU quartiers uui troupes du dit seigneur duc i. proportion de leur aambra en des postes de seureU, el de subsistance à l'enli6re descbarge daa Eslats de Ssvoie.
TS. — Le détail du commandement et police des troupes de Monsieur le Duc de SaToie, tant de cavalerie et iofantene de raugmeoUtion ci<dessus énoncée qu« d'aulres, restera toujours entier i celui qui les commandera de sa part ; le quai commandant ne se» oblige de receioir aucun ordre que du Oéndral du Roi iounA' diaiement, el cela seulement pendant que les dites troupes seront en c«mp*gn«, ou dans des quartiers proches les uns des autres.
X . — Les ginéraux dos troupes do Monsiear le Duc de Savoie entreront au Conseil de guerre, et seront re^eus i, donner leur avis sur les délibérations qui s'y feront pour le bien de la CKuse commune, el le Général du Roi donnera part & Monsieur le Duc de Savoie, ou, en son absence, il Mulamd la Duchesse de Savoie, des résolutions qui se prendront au dit Conseil de guerre toutes les fois qu'il j aura matière importante de délibération.
XI. — Les troupes de Monsieur le Duc de Savoie, tant lie cavalerie que d'infanterie, auront toujours l'iiisle gauche : el dans les détachemens où il en faudroit mes- 1er, les ofltciers des unes el des autres ne seront distingués que par leurs chargea ; bien entendu que l'ofScier &an{ois en même dignité commandera toujours.
KU. — Au dit cas de guerre. Sa Majesté promet de ne jamais faire ta pux qna conjointement avec Monsieur le Duo de Savoie, et qu'on ne lui aitresUtué, rendu, on repris tout ce qui pourrait avoir esté pris et occupé dans ses Estais ; et en cat que la dite guerre donnSl motif i la publication de quelque Ban de l'Empire contra Lui ou ses Estais, Sa Majesté promel pareillement de la faire révoquer et qu'en confirmation des traités de Munster et des Pyrénées elle renouvellera pour que Sa Majesté Iropétiale accorde à Monsiear le Duc de Savoie le.
Kl !
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abbé d'EsIrades le pouvoir qui sera joint à celle instrucUon, pour l'autorisBr à faire un Iraité d'alliance di^fensive avec celte princesse, aux conditions qu'elle jugera ^tre les plus convenables au maintien de son aulorilé, tant contre les entreprises d'Espagne, que contre les cabales de ceux do ses sujets qui ludroient favoriser les desseins de celte couronne. Et, comme la saison est d^jà fortavanciSeetqu'aussitât que tes nrâges auront fermé les passages des montagnes, les Espagnols pourront impunément entreprendre ce (pic bon leur sembleroit, tant contre la place de Casai que contre Savoie, sans que Sa Majesté pût y faire passer aucun secours, elle a jugé h propos de donner dès à présent les ordres ndccssaires pour faire prendre la roule de Piémont 4 trois-mille chevaux qui Joivent Otrc sous le commandement du sieur marquis de la
proiirf Ht
XIII, — Le Roi ne pourra jamais prAtsadre aucun rembonrasmenl de n le Duc du SsTuie ni de ses hérilieri, luccesseurs et Bituls pour loi frais que Sa Uajeité aura faits, soit pour les secours d'argent stipulés ci-dessus, Mit pour U sub- •IiUitM d« ses troupes, puisqu'il a esté ainsi coQTenn comino une condition cotresp«eti*e A ce que dessus.
XtV. — Des conquBsteg qui se feront par les troupes du Roi cl de Monsieur le [>ac da Savoie unies comme dessus, le dit sieur duc en aura le ders, cooforménieDl à et qui aestt accordé par le premier Trûté de Quérasque du dernier mars 1S31. El ù la ^irre «sloit contre l'Enpagne, Sa Majesté sera priée de trouver bon que Uonnrar l<i Duc de Savoie prenne sur les premières conquestes en terres non forliBécs, prtférablemcnt k tout nutre partage, la valeur de In dot de l'Iafante Catherine qui lui ul done, en évaluant les terres conquises qui lui tiendroient lieu de payement à raison de deni pour cent, suivint l'catimalion qui en seroil faite par des comoiisuirei choimi de la part du Roi et de Monsieur le Duc de Stvoie.
X¥. — Pendant la dorée de la prisante Ligue qui sera de sii années, Sa Majesté coatiDiierB i Monsieur le Doc de Savoie ta permission qu'Elle a accordée de faire ■t» levées et de* recrnes dans ses royaumes et Estais, en pajant, par les onicieri {(ù les feront de grA k gré, ce qui sera nécessaire pour la conduite des dites levées
XVI. — Le sieur abbi Destrades, ambasiadeur, et le sieur marquis de Saint- Tbomas, ministre et premier secrétaire d'Eslat susdits, ont promis et promettent ui nom* de Sa U^estA, et de Monsieur le Duc de Savoie, de rapporter dans un mois prochain la ralillcation de Sa MajeslA et dudît sieur Duo pont l'enUAta otisar- **lion de ce que dessus.
Fait et arrêté i Ttkrin. le 34 de novembre 168!,
L'Abbé DESTRitoR.q. De Saint- Tn oh as.
EUliflA par le Roi de Prance le 8 décembre 1(18!. ntCUeiL PIS IKSTR. DIPLOM.
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Trousses lieutenant général de ses années, et elle ne doute pas que Madame la. duchesse de Savoie n'approuve d'autant plus cette précaution, qu'elle jugera bien qu'elle est absolument nécessaire pour ôter toute l'espérance aux Espagnols de se pouvoir rendre maîtres de Casai et en conséquence chasser, par le moyen de leurs cabales, la duchesse de Savoie des États du duc son fils, et la réduire dans une condition privée d'autant plus insupportable pour elle, qu'elle peut l'assurer que, tant que Sa Majesté conservera ladite place de Casai et qu'elle entretiendra un corps de trois mille chevaux au delà des monts, l'autorité de cette princesse sera en toute sûreté contre ses ennemis domestiques et étrangers.
Quoique la nécessité absolue d'entretenir dans le Piémont ledit corps de trois mille chevaux ne regarde pas moins les intérêts de Madame la duchesse de Savoie et du duc son fils, que ceux du roi, néanmoins Sa Majesté veut bien pourvoir entièrement de ses deniers à leur subsistance, en sorte qu'ils ne puissent être aucunement à charge aux habitants des lieux où ils seront logés et, pour cet effet. Elle donnera ordre qu'ils soient ponctuellement payés et que, s'ils donnoient quelque sujet de plainte, ils soient au plus tôt réparés. Cette alliance purement défensive aura pour but la conservation des places qui appartiennent à Sa Majesté, d'une part, et celle des États, pays et places appartenant au duc de Savoie, de l'autre. Sa Majesté ne prétend pas en venir à aucun acte d'hostilité à moins que les Espagnols n'aient commencé ou contre Casai ou contre les États de Savoie. Si, en haine de cette alliance. Madame de Savoie vcnoit à être attaquée, soit à force ouverte par les
1. Philippe Auguste le Hardy, marquis de la Trousse, chef d'une compagnie de chevau-légers dans le régiment do Mancini le 24 mai 1653, enseigne de la compagnie des Gendarmes-Dauphin (1667), mestre de camp de caTalerie le 8 juillet 1667, se distingua à Senefife ; maréchal de camp (1675), fait prisonnier à la bataille de Consarbriick, lieutenant général des armées du Roi (1677), gouverneur dTpros (1678); désigné par lettres du W décembre 1682 pour conmiander le corps de troupes qui devait marcher en Piémont ; chargé d *un commandement en Flandre en 1684, commanda successivement en Dauphiné, Languedoc, Poitou, Aunis et Saintonge de 1685 à 1689, fut créé chevalier des ordres du Roi en 1688 et mourut le 10 octobre 1691. On trouve des détails très complets sur cette mission du marquis de la Trousse à Turin dans VUistoire de Louvois^ par Camille Rousset, 1. 111, ch. IV.
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princes ses voisins, soit par la désobéissance ou i-ebellion de ses sujets. Sa Majesté sera tenue de l'assistei- et de la secourir
IBOD seulement des forces qu'elle aura tant dans les places de ^Pignerol et Casai, que dans les États de Piémont, mais aussi de ^tel autre nombre de troupes que ladite dame duchesse de $tvoie jugera être nécessaires à sa défense. , Enfin, Sa Majesté veut bien que ledit abbé d'Estrades coneente h toutes les autres conditions qui sont ordinairement stipulées dans de semblables traités d'alliance défensive, mais comme la principale et celle qu'il faut iudispensablement faire agréer à la duchesse de Savoie et à ses ministres est le passage et logement des trois-mille chevaux, dans les Etats de Mtte princesse, il se doit principalement appliquer à lui faire lir la nécessité absolue oh le roi a 616 de ne pas attendre r cet cffcl son consentement, et qu'il n'auroit pas été de la idence de Sa Majesté et de l'alTection qu'elle a pour ladite dame ijocbesse, de laisser écouler le temps propre pour le passage iles troupes et de donner aux Espagnols, par une nonchaice inexcusable, toute la facilité qu'ils pourroienl désirer pour iquei' Casut et dépouiller ladite princesse de son autorité. Enfin, si contre l'opinion de Sn Majesté toutes ces raisons n'éloient pas capables de contenter Madame de Savoie, il doit faire entendre à celte princesse que la résolution que Sa Majesté a prise sur de si bons motifs, et les ordres qu'Ëlle a donnés m conséquence étant à présent irrévocables. Elle se promet de
M la sagesse de cette priucese et de l'inlériM qu'elle a d'entrell^ir toujours une bonne intelligence avec Sa Majesté, que, peu loin d'en témoigner aucun mécontentement, elle fera COnnoItre qu'elle se conformera sans répugnance aux conseils de Sa Majesté, et donnera tous les ordres que le sieur de la Trousse lui demandera pour le logement desdites troupes.
IPour faciliter d'autant plus celle négociation. Sa Majesté permet audit abbé d'Estrades de l'obliger à donner il ladite lame ducbessc une pension de cent-mille livres, et pendant lonie sa vie. elle consent màmc qu'il la puisse porter jusques à Hpi&rante-mille écus.
Et pour disposer aussi les ministres qui ont le plus de cré-
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dit dans cette cour, à contribuer ce qui dépend d'eux à la conclusion de ce traité. Sa Majesté lui donne pouvoir de répandre entre eux jusques à dix mille écus de pension, selon le plus ou moins de part que les uns et les autres peuvent avoir à la confiance de la duchesse de Savoie.
Gomme l'opiniâtreté de la maladie du duc doit faire songer de bonne heure à ce qui pourroit arriver si Dieu disposoit de lui, il est bon que ledit abbé d'Estrades insinue à la duchesse de Savoie, que le prince de Carignan suivra aveuglément les mouvements que les Espagnols lui donneront, que sa première pensée sera d'obliger cette princesse de se retirer de Savoie, que les Espagnols se rendront maîtres sous son nom de Verceil et peut-ôtre même de quelques autres places ; qu'ainsi, il est de la prudence de cette princesse de se bien assurer avant que le cas arrive, et que, si elle y peut mettre assez bon ordre pour en pouvoir répondre, elle ne doit pas douter qu'avec l'aide des garnisons de Sa Majesté et des trois mille chevaux qu'elle aura en Piémont, cette princesse conservera aussi longtemps qu'elle désirera le pouvoir qu'elle a présentement.
Ledit sieur abbé d'Estrades se servira de tout ce qui est contenu dans ce mémoire avec toute l'adresse qu'il a, et y ajoutera tout ce que la connoissance qu'il a de cette cour lui peut inspirer de facilité.
11 agira sur toutes choses de concert avec ledit sieur marquis de la Trousse, et n'attendra point de nouveaux ordres de Sa Majesté pour conclure un traité conforme à ce qu'elle lui explique de ses intentions, ou au moins pour faire agréer à la duchesse de Savoie la résolution que Sa Majesté a prise de faire passer ses troupes en Piémont.
AMBASSADRICE EXTRAORDINAIRE
Victor-Amédée avait k peine onze ans que déjà l'on se préoccupait à la cour de France de le lier par un mariage à la maison royale. En 1677, le bruit ayant couru que le duc de Giovenazzo, ambassadeur d'Espagne à Turin, proposait une princesse autrichienne, Louis XIV chargea le marquis de Villars d'insinuer à Madame Royale l'idée d'un mariage entre le jeune duc et Mademoiselle de Valois, nièce du Roi et seconde fille de Monsieur. Ces premières ouvertures ne produisirent aucun résultat.
L'année suivante, la Régente s'attacha à faire prévaloir une combinaison qui, pendant quelque temps, fut Tunique objectif de toute sa diplomatie. Appelée jeune encore, par suite du décès prématuré de Charles-Emmanuel, à exercer, au nom de son fils, les fonctions souveraines, Madame Royale a pris goût au pouvoir et elle entend, s'il est possible, en conserver l'exercice après la majorité de Victor- Amédée. Un moyen s'oflfre à elle pour y arriver. Elle mariera le jeune prince à sa cousine germaine, héritière de la couronne de Portugal. De cette façon, Victor-Amédée ira régner à Lisbonne, et elle continuera de gouverner à Turin. Entre la duchesse et sa sœur, la reine de Portugal, l'affaire s'arrangea sans difficulté. Louis XIV, qui trouvait son compte à voir se prolonger à Turin le pouvoir d'une princesse docile à ses volontés, donna d'ailleurs de bonne grâce son approbation à ce projet.
Mais on avait compté sans les Piémontais et sans Victor-Amédée. Le mauvais vouloir des uns, l'obstination sourde et tenace du second,
LA PRINCESSE DE LILLEBONNE
qui, tout jeune encore, n*en comprenait pas moins qu'on cherchait à Téloigner de ses États, eurent pour conséquence une rupture entre les cours de Turin et de Lisbonne (septembre 1682).
Dès le mois de décembre suivant, le Roi foisait écrire à ses agents en Piémont pour suggérer de nouveau Fidée de marier le jeune prince avec Mademoiselle de Valois. Les pourparlers se prolongèrent pendant un peu plus d'une année, et, le 28 janvier i684, Louis XIY et Monsieur accueillirent officiellement la demande du duc de Savoie. Peu après, les cérémonies du mariage eurent lieu k Paris. La princesse de Ullebonne * fut chargée de conduire la jeune duchesse dans ses nouveaux États. L'ambassadrice du Roi était une des femmes les plus en vue de la cour de Versailles, « avec beaucoup de vertu, c de dignité, de toute bienséance, et non moins d'esprit et de ma- « nège* ».
Les instructions suivantes qui lui furent données pour cette mission lui prescrivaient de ne rien négliger, au cours de son voyage, pour que l'union qui allait s'accomplir resserrât les liens déjà existants entre la France et la Savoie.
Golbert de Croissy était alors ministre des Affaires Étrangères.
MÉMOIRE DU ROI POUR SERVIR d'iNSTRUCTION A MADAME LA PRINCESSE DE ULLEBONNE, s'eN ALLANT A CHAMBÉRT CONDUIRE MADAME LA DUCHESSE DE SAVOIE EN QUALITÉ d'aMBASSADRICE EXTRAORDINAIRE DE SA MAJESTÉ.
Aff. Etr. Corr. Turin. Suppl., t. V.
9 avril 1684.
Sa Majesté ayant agréé^ la recherche et la demande que M. le duc de Savoie lui a faite de la princesse Anne d'Orléans*
1. Anne légitimée de Lorraine, fille da duc Charles IV et de Béatrice de Cusance, princesse de Cantecroix, née le 23 août 1639, mariée le 7 octobre 1660 à François- Marie de Lorraine, comte et prince de Lillebonne, lieutenant général des armées du roi de France, morte le 19 février 1720.
Mémoires de Saint-Simon
3. Anne, fille de Philippe d'Orléans et de Henriette- Anne princesse d'Angleterre, née le 27 août 1669, mariée le 10 avril 1684 à Victor- Amédée duc de Savoie, morte à Turin le 26 août 1728.
MARIAGE DU DUC DE SAVOIE. Hfl
sa nièce, fille de Monseigneur lo duc d'Orléans, frère imiquc de Sa Majesté, et les cért^monies de ce mariage si capable d'affermir de plus en plus les liaisons étroites qu'il y a toujours eues entre la France et la Savoie, ayant été heureusement achetées en présence de Sa Majesté avec toute la magnificence qui convenoil à une action si célèbre, il ne reste plus qu'à faire conduire cette princesse à Turin, pour la remettre entre les mains dudit sieur duc son mari. Et comme Sa Majesté veut * ^ne cette conduite soit faite avec toute la dignité qui convient ^K'% une princesse qui a l'honneur d'être nièce de Sa Majesté, ■ elle a fait choix de Madame la princesse de Lillebonne, pour Ini confier pendant ce voyage le soin d'une personne qui, par toute raison, lui est et lui doit être si chère. Sa Majesté ayant cru ne pouvoir jeter les yeux sur une princesse qui s'acquittât mieux de cet emploi et qui puisse joindre à une illustre naissance plus de prudence, plus de sagesse et plus de vertu.
Comme elle trouvera aussi en Madame la duchesse de Savoie toutes les bonnes qualités qui peuvent donner une parfaite Satisfaction audit sieur duc de Savoie son mari, elle n'aura pas <lc peine à lui faire comprendre, pendant le cours de ce voyage, qu'elle doit trouver son bonheur dans l'affection dudit sieur «lue cl dans le crédit qu'elle s'acquierra par sa bonne conduite Sur l'esprit de ce prince. Elle n'aura pas de peine aussi à disposer la duchesse de Savoie à témoigner à la duchesse sa bellemère toute l'amttié et toute la complaisance que le constant attachement de cette princesse aux intérêts de Sa Majesté, et l'empressement avec lequel elle a souhaité et recherché la con> clusion de ce mariage, peuvent justement mérîler. Et enfin, Sa Majesté se promet que ladite dame princesse de Lillebonne inspirera à Madame la duchesse de Savoie, nièce de Sa Majesté, touË les bons sentiments qui peuvent obliger ledit sieur duc _ de Savoie et la duchesse sa mère, à l'aimer et à la considérer, ^fc Sa Majesté ayant donné ses ordres pour faire rendre à fpVadame la duchesse de Savoie, dans toutes les villes du royaume, tous les honneurs qui sont dus à cette princesse, elle De doute pas qu'ils ne soient ponctuellement exécutés par l'ofiicicr des cérémonies qu'elle a nommé pour suivre et servir
430 LA PRINCESSE DE LILLEBONNE, i68i.
Madame la duchesse de Savoie dans ce voyage» et ladite dame princesse de Lillebonnc sera particulièrement informée par ledit officier de tout ce qu'il fera pour ce sujet.
Elle dira à M. le duc de Savoie, en lui remettant la duchesse sa femme, que Sa Majesté a eu bien de la joie de faire par ce mariage le bonheur commun de deux personnes qui lui appartiennent de si près, et pour lesquelles elle a tant de tendresse et d'estime, qu'elle souhaite avec passion que Dieu verse continuellement ses bénédictions sur cette alliance; qu'elle est assurée que ce prince en aura toute la satisfaction qu'il s'en peut promettre, et que, si elle s'abstient de dire de cette princesse tout le bien qu'on y a toujours reconnu, c'est que ce prince reconnoitra bientôt par sa propre expérience que ce qui paroi t de plus aimable en sa personne et la haute naissance qu'elle tire d'une suite de tant de rois dont elle est descendue, ne seront pas les seules raisons qui la feront aimer et considérer; mais qu'il trouvera en elle tant de douceur, de complaisance, et tant de belles et rares qualités, par la bonne éducation qu'elle a eue et par la bonté de son naturel , que Sa Majesté s'assure que ledit sieur duc l'aimera parfaitement et ne se lassera point de remercier Sa Majesté de lui avoir donné une princesse si accomplie.
Sa Majesté ne prescrit point à Madame la princesse de Lillebonnc le temps qu elle pourra séjourner à Chambéry ; mais, comme il y a bien de l'apparence que le duc de Savoie en partira, aussitôt que la bénédiction nuptiale sera faite, elle doit aussi revenir dans le même temps qu'il en partira, après avoir assuré le duc et la jeune duchesse de l'estime de Sa Majesté, de la tendresse extrême qu'elle a pour leurs personnes et du désir qu'elle a de rencontrer souvent les occasions de leur en donner des marques; en quoi, ladite dame de Lillebonne emploiera tous les termes qu'elle estimera plus propres pour les en mieux persuader.
Comme la duchesse mère de Savoie ne veut pas venir à Chambéry, il y a lieu de croire que Madame la princesse Louise et M. le prince de Carignan demeureront aussi avec elle à Turin. Si néanmoins ils avoient accompagné le duc de Savoie
AMBASSADEUR ORDINAIRE
Lorsque le marquis d'Arcy prit en 1688 possession de son poste à
■ ^ï'in, la situation de TEurope était rassurante pour la politique
'ï'a.uçaise. L'empereur a écarté à grand'peine de sa capitale les
*^^rdes menaçantes des Turcs, et a signé pour vingt ans la trêve de
"^-^tisbonne (1684) qui proclame le maintien des traités de West-
ï^l^alie et de Nimègue, et reconnaît la légimité de toutes les annexions
^^ites jusqu*au l*"" août 1681 par les Chambres de réunion. La répu-
^Uque de Gènes vient d'être sévèrement châtiée. Louis XIV se croit
^suré de Talliance du duc de Savoie, que le traité du 24 novembre
'1682 a attaché à sa couronne.
A partir de ce moment, chaque année voit grossir autour de la France les forces ennemies qui, de toutes parts, enserrent ses frontières. La révocation de Tédit de Nantes (1685), la formation de la Ligue d'Augsbourg signée le 9 juillet 1686, la défaite de Tarmée turque à Mohacz (1687), laffaire de la succession de Cologne, les démêlés du Roi avec Innocent XI et Finvasion du Comtat-Venaissin (1687-1688), Faccession de Guillaume d'Orange au trône d'Angleterre (1688), la guerre dans les Pays-Bas et sur le Rhin, Tincendie du Palatinat (1688-1689), sont autant d'événements qu'il suffit de rappeler pour se rendre compte du déchaînement de passions politiques et religieuses qui, pendant cette courte période, vinrent envenimer les relations des puissances.
Durant le cours de son ambassade, d'Arcy dut suivre jour par jour Timpression produite, par l'écho de toutes ces nouvelles, sur l'àme
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ardente du Prince ambitieux et dissimulé qui régnait alors à Turin. G*est à grand'peine s'il le retient encore dans Talliance du Roi ; et, lorsqu'en 1690 il quitte la Savoie pour céder la place au comte de Rébenac, Victor- Amédée, sollicité par les Princes de la Ligue, est déjà sur le point d*échapper à Louis XIV.
Bien qu*à la cour de France on eût, dès Tannée 1685, des motifs de suspecter la fidélité du jeune duc de Savoie, les débuts de Tambassade du marquis d'Arcy n'étaient pas de nature à faire prévoir, à brève échéance, un semblable dénouement.
D'ailleurs Louis XFV n'a-t-il pas encore, à Pignerol et à Casai, de fortes garnisons capables d'imposer ses volontés aux Piémontais?
Les instructions du marquis d'Arcy reflètent le sentiment de quiétude relative qui dominait alors dans les conseils du Roi.
Golbert de Croissy était, à cette époque, ministre des Affaires Étrangères.
MÉMOIEE DU ROI POUR SERVIR D'INSTRUCTION AU SIEUR MARQUIS d'aRCT,
ALLANT AMBASSADEUR ORDINAIRE EN SAVOIE
Aff. Etr. Corr. Turin, Suppl., t. V.
Versailles, le i» mai 1S85.
Sa Majesté ayant été très humblement suppliée par le sieur abbé d'Estrades, qui la sert depuis six ans en cette même qualité de son ambassadeur ordinaire à Turin, de lui accorder la permission de revenir auprès d'elle, et Sa Majesté ne voulant point souffrir d'interruption aux marques d'amitié qu'elle donne aux duc et duchesses de Savoie par la présence d'un ambassadeur en cette cour, elle a fait choix, pour remplir incessamment cette ambassade, dudit sieur marquis d'Arcy, qu'elle a
jugé d'autant plus capable de bien exécuter les ordres qu'elle lui donnera auprès du duc de Savoie, que, non seulement elle a été satisfaite des services qu'il lui a rendus dans ses armées et des preuves qu'il y a données de son courage et de son zèle pour la gloire de Sa Majesté, mais aussi qu'il ne l'a pas moins
PREMIERES DEMARCHES A TURIN
«ontenti^ par la bonoe conduite qu'il alonurflln courdeZeli' pendant les six anni^es qu'il y a t^l*: employé pour le service de Sa Majesté, en qualité de son envoyé extraordinaire.
L'intention de Sa Majesté est que ledit sieur marquis d'Arcy parle incessamment pour se rendre à Turin, où ledit sieur abbé d'Estrades a ordre de l'attendre pour l'instruire parliculièresnent de toutes les cérémonies qui sont pratiquées en cette cour il l'égard des ambassadeurs ordinaires de Sa Majesté, et lui donner toutes les lumières qu'il a acquises pendant le cours «Je son emploi, tant sur les affaires et les intérêts généraux du «lue de Savoie, que sur tout ce qui regarde le dedans de cette «our ; et ledit sieur d'Arcy pourra connoîlre plus particulièrement par ledit abbé d'Estrades, quel est l'esprit du duc de Savoie, ses inclinations, celles <le ses ministres, contraires ou favorables à la France, et que! est le fondement que Sa Majesté peut faire, tant sur ce prince que sur ceux qui ont le plus do part h l'administration de ses affaires.
Après que ledit sieur marquis d'Arcy aura reçu ses premiers «éclaircissements, il fera demander par l'entremise dudit sieur abbé d'Estrades une audience particulière du duc de Savoie, auquel il remettra la lettre de la main de Sa Majesté dont il est chargé, et l'accompagne ru des termes les plus obligeants qui peuvent marquer h ce prince l'esUme et l'amitié de Sa Majest»^. Il lui en fera voir comme une preuve bien effective le soin qu'elle a eu du remplir l'ambassade qu'elle entietienl auprès lie lui, aussitAt qu'elle a permis audit sieur abbé d'Estrades de repasser en France; qu'elle n'a pas voulu qu'il y eût la moindre Jiscontinualion dans ce témoignage si public qu'elle a accou- ^kUh^ de donner de sa considération pour ledit duc, qu'elle le ^Bpàmâmu avec d'autant plus de plaisir que, venant d'alTermir ^^^fepos de l'Europe par les derniers traités faits tant avec l'Empirt' qu'avec l'Espagne, et par la soumission des Génois, clic est bien plus en état de donner aux princes ses amis de
t. On traute des ranseigoemanls tur le aéjour du marquU d'Arcy k ZcU dam noire Uire r Une mésalliance dons la Maison de Bruniuiick. Bléenort [letmier iCOlbreuit, bûchent de Ztll. Puis, 1881; et dans les éditions uUcmundo ol anglaisa
fcM ou*r«^c. Oie UUle IlerioQÎa von Celle, Huiovro, 1880, el A memtliance
of Urunnuick. Loddrfls. IM«.
nouvelles marques de son affection, que de leur en demander de leur inclination et attachement aux intérêts de sa couronne ; qu'elle est bien persuadée aussi que ledit prince, à l'exemple de ses prédécesseurs, aura toujours les sentiments qu'elle désire, qu'il en a même déjà donné des preuves très agréables à Sa Majesté dans les favorables traitements que la duchesse sa mère reçoit, auxquelles Sa Majesté est d'autant plus sensible qu'encore qu'il suive en cela son inclination naturelle, néanmoins la fermeté avec laquelle cette princesse est toujours demeurée dans l'alliance et dans les intérêts de la France dans les temps les plus difficiles, font toujours prendre à Sa Majesté beaucoup de part à ce qui la touche ; et qu'il peut se promettre aussi que dans toutes les occasions qui se pourront présenter, Sa Majesté sera bien aise de procurer ses avantages et sa satisfaction.
Après s'être acquitté de ce devoir auprès de ce prince, comme il scroit trop longtemps dans l'attente de son équipage sans entrer dans tout le commerce de cette cour, Sa Majesté trouve bon qu'il visite de même en particulier Mesdames les duchesses de Savoie et Madame la princesse Louise.
A l'égard de la duchesse mère, après qu'il lui aura rendu la lettre de la main de Sa Majesté, il l'assurera que le roi ne lui a rien recommandé plus expressément que de procurer dans tout le cours de son ambassade les avantages et la satisfaction de cette princesse, qu'il a déjà témoigné, dans la première audience que M. le duc de Savoie lui a donnée, à quel point Sa Majesté est sensible aux bons traitements que cette princesse reçoit de lui ; que Sa Majesté continuera avec plaisir de lui donner, dans toutes les occasions qui s'en présenteront, des marques de son amitié et de sa protection, et qu'elle n'a qu'à prescrire à lui, marquis d'Arcy, ce qu'elle désire qu'il fasse pour bien seconder les bonnes intentions que Sa Majesté a pour elle.
Il donnera aussi à la jeune duchesse, en lui rendant la lettre de la main de Sa Majesté, de nouvelles assurances de la tendre et cordiale amitié que le roi continue d'avoir pour elle. Il lui témoignera la joie que la nouvelle de sa grossesse a donnée à
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Majesté, combien elle souhaite qu'il plaise à Dieu bénir son msriage des Fruits les plus avantageux qu'on s'en puisse pro
itrc ; et il linira son discours par tes expressions les plus fant«s de la part que le roi prendra toujours à tout ce qui ibe celle princesse.
Ledit sieur marquis d'Arcy fera aussi ses compliments à la princesse Louise sur In continuation de l'affection que Sa Majesté u pour elle, et, comme il saura dudit sieur abbé d'Estrades quels sont les ministres auxquels le duc de Savoie prend plus de conliance et de quelle manière il se doit conduire avec eux pour se les rendre favorables, et trouver d'aulunl plus de facilitiS dans l'exécution des ordres qu'il recevra de Sa Majesté, elle se remet & ce qu'ils concerteront ensemble touchant les visites qu'il aura h leur faire, et la manière dont il aura h leur parler pour les disposer à bien faire leur devoir dans les occasions [Oi s'en présenteront.
Hais après ces premières audiences, leditsleur marquis d'Arcy
m donner lous ses soins à bien reconnoîtrc par lui-même le ie, les laleula et inclinations tant du duc de Savoie que des principales personnes de sa cour.
II saura cependant que, quoique ce prince n'ait pas encore atteint la dix-hnîtièmc année de son âge, néanmoins il a pris l 'administra lion entière de ses affaires, indépendamment de ta duchesse sa mère, et que, non seulement elle ne s'y est conservé aucune pari, mais môme qu'en toute occasion il témoigne pour elle ui^e grande aversion; en sorte que, sans la protection ciue Sa Majesté lui a donnée, il lui auroltdéjà àté la plus grande partie de son entretien el subsistance; mais, comme Sa Majesté
it satisfaite de la conduite que cette princesse a tenue dans les iers temps, elle veut bien continuer à lui donner des UC3 de son umilié et de sa protection, el elle ordonne lodit sieur marquis d'Arcy de concerter avec cette princesse ce qu'il y aura & faire pendant son ambassade pour sa satisfaction et de se conformer & ce qu'elle désirera de lui, ou au moins en ilonner part à Sa Majesté pour recevoir ses ordres, au cas qu'il juge que ce qu'elle lui demandera puisse nuire au service el MU intérflls de Sa Majesté.
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Quoiqu'il n y ait pas lieu de douter que le duc de Savoie ayant rhonneur d'être dans l'alliance de Sa Majesté ne demeure toujours inséparablement attaché à ses intérêts , d'autant plus que la puissance de Sa Majesté et les fortes garnisons qu'elle tient dans Pignerol et dans Casai ne permettroient pas à ce prince de prendre impunément un autre parti, néanmoins, comme l'inclination qu'il a à la retraite, son humeur sévère et dissimulée et son aversion toute publique pour les conseils de sa mère et des ministres qui ont le plus d'inclination pour la France, peuvent donner quelque sujet de croire qu'il n'auroit pas toujours toute la déférence qu'il doit avoir pour ce qui lui sera dit de la part de Sa Majesté, et que, s'il pouvoit, il prendroit quelques mesures avec l'Espagne, dans l'espérance de pouvoir gouverner plus absolument et plus indépendamment de Sa Majesté, ledit sieur marquis d'Arcy doit observer soigneusement toutes les démarches de ce prince, et sur toutes choses empêcher qu'il ne reçoive aucun ministre d'Espagne en sa cour pour y résider et négocier. Et, comme il n'y en a point eu depuis le duc de Jovenazzo', sinon pour quelque compliment passager et que la cour de Savoie s'est en quelque façon engagée depuis ce temps-là à n'en plus souffrir, à moins qu'elle n'obtienne à la cour d'Espagne les mêmes honneurs que Sa Majesté a bien voulu lui accorder, il y a bien de l'apparence que ledit marquis d'Arcy n'auroit pas de peine à obtenir, si l'occasion s'en préscntoit, que le duc de Savoie ne permette pas qu'aucun ministre de cette couronne s'établisse à sa cour.
Comme ce prince fait un de ses plus grands plaisirs de voir ses troupes et de leur faire faire Texercice, le dit sieur marquis d'Arcy doit tâcher de profiter de cette inclination pour se bien mettre auprès de ]ui, entrer par là dans sa familiarité, et s'en rendre l'accès plus facile pour lui pouvoir insinuer tout ce qui peut être du service et de la satisfaction de Sa Majesté.
Bien qu'il soit dit ci-devant que ledit sieur marquis d'Arcy
1. Domenico del Giudice, duc de Gioyennazzo, prince de Castellamare, ambas> sadeur à Turin, ambassadeur en France (1679-1680), ambassadeur en Portugal en 1681, membre du conseil d'Etat en 1706. Il mourut à Madrid en 1718. Cf. Recueil des Instructions aux ambassadeurs en Espagne, par M. Morel Fatio, I, p. 512.
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ssnra du sieur abbi' d'Estrades les cérémonies qui se sont pratiquâtes dans celte cour à l'égard des ambassadeurs, Sa Majest<; trouve boa toutefois de lui faire remarquer ici que tous les chevaliei-s de l'Annonciade qui tiennent le premier rang en Pii^mont, ne reçoivent point la main de l'ambassadeur, et qu'ainsi, il ne la doit pas même donner au chevalier de 'Annonciadc qui lui sera envoyé pour l'accompagner à l'au- LBOce de cérémonie.
Majesté fait remettre entre les mains dudit sieur marquis cy le traité de ligue défensive qui fut fait en son nom avec duc de Savoie, le 24° novembre 1682. Mais, comme depuis le mois de mars dernier, Sa Majesté a déchargé ce prince de l'obligation d'entretenir un certain nombre de troupes que les traités de Ir^ve rendoient assez inutiles, elle n'a pas aussi jugé à propos de continuer le paiement des cent mille écus qu'elle avoit promis par an, pour ce seul sujet, et qui ont été ponctuellement acquittés jusques h la fin dudit mois de mars, ainsi ledit traité ne doit plus avoir lieu à cet égard, mais bien pour tous les autres articles qu'il contient.
L'<ital paisible oti est aujourd'hui toute l'Europe, ne fournit, quant à présent, aucune autre matière de négociation pour la :rde Savoie; mais, comme ledit sieur marquis d'Arcy renpar tous ies ordinaires, un compte exact et lidële à Sa ijcsté, de tout ce qui s'y passera, les ordres qu'il recevra d'elle, lui serviront d'instruction particulière sur toutes les affaires qui surviendront.
Il entretiendra aussi une bonne correspondance avec tous les ministres de Sa Majesté, dans les cours étrangères, alin d'être instruit par eui: de tout ce qui se traitera, qui aura quelque rapport aux intérêts de Sa Majesté, et de pouvoir d'autant mieux régler la conduite qu'il aura à tenir au lieu où il va. Il fera aussi savoir son arrivée au sîeur Catinat ', et tiendra avec lui lu même correspondance qu'il y a eu entre l'abbé d'Estrades ledit sieur Catinat.
luire ce qui est couteuu dans la présente instruction des
eobw Citiiut, seigneur de Suint-araUea ',1637-1712), qui dcvinl marédml (1« !• «n 1003, éuil alors brigadii^r d'iafiLiilerie et gouierneur de Pt);iier<il.
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avis ordinaires que le roi veut que ledit sieur marquis d*Arcy lui donne de tout ce qui se passera dans la cour de Savoie, rintention de Sa Majesté est que tous ses ambassadeurs et ministres au dehors lui apportent, au retour de leurs emplois, une relation exacte de ce qui se sera passé de plus important dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'état des cours et des pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent, soit dans les entrées, soit dans les audiences ou dans toute autre rencontre, du génie et des inclinations des princes et de leurs ministres, et, enfin de tout ce qui peut donner une connoissance particulière des lieux où ils auront été employés, et des personnes avec lesquelles ils auront négocié. Ainsi, ledit sieur marquis d'Arcy aura soin de préparer un mémoire de cette sorte, en forme de relation, de Temploi que Sa Majesté lui confie, pour le remettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
Faiit à Versailles, le 1" mai 1685.
LE MARQUIS D'URFE
ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE
On a TU, dans les inslructions remises en mai 1685 au marquis d'Arcy, combien le roi tenait à conserver ralliance du duc de Savoie. 11 importe, dans ces conditions, de ne pas laisser passer une occasion de faire appel aux sentiments de Victor-Amédée, et de lui rappeler discrètement que la surveillance du roi s'exerce d'une manière incessante sur sa personne.
La duchesse de Savoie étant accouchée d'une princesse le 6 décembre 1685, Louis XIV chargea le marquis d'Urfé * d'aller à Turin, en qualité d'Envoyé extraordinaire, féliciter Victor-Amédée. En dehors de cette démarche de courtoisie, le marquis d'Urfc devait rappeler au duc de Savoie que le Roi « ne doute point que ses inten- « tions et ses actions ne répondent toujours à Vétroite alliance qui « Tunit de si près aux intérêts de Sa Majesté ».
Les instructions suivantes furent remises à M. d'Urfé, Colbert de Croissy étant ministre des Affaires Étrangères.
1. Joseph-Marie de Lascaris, mai^quis d'Urfé et de Bagé, grand bailli de Forez, enseigne des gardes du Roi, puis lieutenant général de Limousin, capitaine lieutenant des chevau-légers Dauphin, marié en 168i à Marie-Madeleine-Agnès de Gontaut ; mort en 1724.
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MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR MARQUIS d'uRFÉ, s'eN ALLANT PRÉSENTEMENT PAR ORDRE DU ROI A TURIN
Afif. Etr. Corr. Turin, t. LXXXI, fol. 209.
Versailles, 26 décembre 1685.
Sa Majesté n'a pas plutôt appris l'accouchement de madame la duchesse de Savoie sa nièce, qu'Elle a résolu de témoigner en cette occasion à M. le duc de Savoie combien elle considère l'étroite alliance que ce prince a présentement avec Sa Majesté, et rintérêt qu'elle prend à tout ce qui le touche. C'est pour cet effet qu'elle a fait choix dudit sieur marquis d'Urfé (lieutenant de ses gardes du corps) * pour, en qualité d'envoyé extraordinaire de Sa Majesté, aller faire les compliments de conjouissance au duc et aux duchesses de Savoie sur la naissance de la Princesse* qu'il a plu à Dieu leur donner.
L'intention de Sa Majesté est que ledit sieur d'Urfé se rende incessamment à Turin ou en tel autre lieu où pourra i>tre présentement le duc de Savoie et, après qu'il aura été informé parle marquis d'Arcy, ambassadeur de Sa Majesté, des mesures qu'il y a à prendre pour obtenir son audience, et que Theure et le jour lui en auront été assignés, il présentera au duc de Savoie la lettre que Sa Majesté lui écrit de sa main et il lui dira qu'EUe est portée d'autant plus volontiers à lui donner ces marques extraordinaires de la considération qu'EUe a pour lui et de la part qu'elle prend aux bénédictions que Dieu com- ' mence à répandre sur son mariage, qu'Elle ne doute point que ses intentions et ses actions ne répondent toujours parfaitement à Tétroite alliance qui Tunit de si près aux intérêts de Sa Majesté ; qu'EIlc espère aussi que Theureux accouchement de Madame de Savoie sera suivi dans quelque temps de la
t. Ces mots ont été rayés après coup sur la minute.
2. Marie-Adélaide de Savoie, mariée en 1697 à Louis de France, duc de Bourgogne.
DÉMARCHES AUPRÈS DES DUCHESSES
naissance d un prince qui augmentera encore la satisfaction de Sa Majesté, aussi bien que celle dudit duc, et qu'elle verra toujours avec un sensible plaisir tout ce qu*il lui pourra arriver de prospérité.
11 parlera aussi aux deux Duchesses de Savoie, en conformité de ce que contiennent les lettres de Sa Majesté, et Elle lui laisse la liberté de revenir auprès d'EUe aussitôt qu'il le jugera à propos.
Fait à Versailles, le 26 décembre 1685.
AMBASSADEUR
comte de Rébenac > arriva à Turin le 13 janvier 1690. La rupture ^i^ti-c la France et la Savoie se produisit le 4 juin. Les divers traités ^u i firent entrer Victor-Amédéc dans la coalition portent les dates ^^i^v-antes : avec TEspagne, le 3 juin 1690, avec TEmpereur le 4 juin, l'Angleterre et les Pays-Bas le 20 octobre. ï^<3ndant les six dernières semaines qui précédèrent le commencet des hostilités, la situation était devenue tellement tendue, que *^ <iiplomate dut forcément céder la place au commandant en chef troupes françaises en Piémont. Durant cette période, Câlinât ita directement avec Victor-Amédée d'après les instructions qu'il ^^^ovait chaque jour de Louvois, et sans même que Rébenac fût le P^^s souvent tenu au courant des diverses phases constamment ^ii^^iigeantes de la négociation. Dans ces conditions, l'envoyé du Roi "^^ put jouer, pendant sa courte ambassade, qu'un assez triste per- ^^ïinage. En dépit de ses efforts et de son zèle, il paraît avoir, à ^^fttains moments, été sévèrement jugé à la cour : « Sa Majesté a ^ 1 ieu de croire, » écrivait Louvois à Catinat le 1 8 mai 1690, c par des
^ • François de Pas (1649-1694), second fils d'Isaac de Pas, marquis de Feuquières,
^^niiu d*abord sons le nom de chevalier d'Harbonniôres, prit le nom de Rébenac
M^^èsson mariage avec Jeanne d'Esquille, petite nièce et unique héritière d^Amaud
^ la Barthe, vicomte de Rébenac, lieutenant général au gouvernement de Béam et
^^ Navarre, remplit plusieurs missions diplomatiques en Suède (1678) en Dane-
^^k,àZeU et à Brunswick, et près de TElecteur de Brandebourg de 1679 à 1688,
^^bassadeur en Espagne en 1688-1689; • fort honnête homme et fort employé et
* distingué dans les négociations • . (Saint-Simon, année 1698.)
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« avis qu*elle a reçus, que M. de Rébenac tripote avec le marquis de « Saint-Thomas, et ne lui rend point un compte juste dp tout ce qui « se passe à la cour de Turin ^ >
Au moment où Rébenac prenait possession de son ambassade, on était loin cependant de croire, dans les conseils du grand Roi, que le Duc de Savoie, même soutenu par l'empereur et par TEspagne, ocrait rompre une alliance qui durait depuis cinquante-cinq ans et qui était devenue, en quelque sorte, une habitude pour les deux cours.
Les directions remises à Tenvoyé de Louis XTV signalent, il est vrai, < la mauvaise disposition d'esprit du duc de Savoie » ; elles enjoignent à l'ambassadeur de surveiller attentivement les rapports de ce prince avec les ennemis du Roi, de dissuader Victor-Amédée d'augmenter ses troupes et de rappeler les régiments piémontais qu'il a envoyés servir en France. Mais elles ajoutent en manière de correctif: « Sa Majesté s'assure que plus le duc de Savoie avance en c âge et dans la parfaite connoissance des affaires de son État, et « plus il entre dans toutes les raisons qui le doivent obliger de c demeurer inséparablement uni aux intérêts de Sa Majesté et à c désabuser même tous ses voisins des vaines espérances quHls c pourroient avoir de lui inspirer des sentiments contraires à ses c véritables intérêts. »
Voici le texte de ces instructions qui furent rédigées sous le ministère de Colbert de Croissy.
MÉMOIRE POUR SERVIR D*INSTRUCTION AU SIEUR COMTE DE RÉBENAC, s'en ALLANT EN QUALITÉ d'aMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE DU ROI AUPRÈS DU DUC DE SAVOIE.
Aff. Etr., Corr. Turm, t. XCI, fol. 207.
Versailles, 4 noTembre 1689.
Sa Majesté ayant résolu de rappeler auprès d'elle le marquis d'Arcy, son ambassadeur extraordinaire à Turin, elle a estimé qu'il étoit important au bien de son service de remplir en même temps cette ambassade d'une personne qui ait toutes les qualités nécessaires, tant pour acquérir Testime de M. le duc de Savoie et de ses ministres, que pour les empêcher de rien
Camille Rousset : Histoire de LouvoiSt IV, p
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"ftire, dansU coajoncture présente, qui puisse être désagréable i Sa Majesté, et, comme elle est tr^s satisfaite des bons services que ledit sieur comte de Rébenac lui a rendus, tant dans l'amhassade d'Espagne qu'auprès de l'Électeur de Brandebourg et des princes de 1» maison do Brunswick et Luncbourg ', et dans tous les autres emplois que Sa Majesté lui a confiés, elle ne doute point aussi qu'il ne sache conduire les négociations dont Sa Majesté le chargera pour la cour de Savoie avec toute t'adresse et la capacité dont il a déjà donné tant de preuves. C'est pour cet effet qu'elle lui ordonne de se rendre à Turin le plus dilligeammont qu'il lui sera possible pour y recevoir flu marquis d'Arcy lous les éclaircissements et connoissances (juil a pu prendre dans cette cour depuis que Sa Majesté l'a honoré de cette ambassade, et s'instruire principalement de l'état des affaires qui ont passé par les mains dudit sieur d'Arcy. lies difficultés qu'il y a trouvées dans la mauvaise disposition d'esprit du duc de Savoie, et généralement de tous les obstacles ou facilités que ledit sieur d'Arcy a rencontrés dans l'exécution des ordres de Sa Majesté, comme aussi du fondement que Sa Majesté peut faire, tant sur ce prince que sur ceux qui ont le pins de part à l'administration de ses affaires.
Après que ledit sieur comte de lîébenac aura reçu ces premiers éclaircissements, il fera demander par l'entremise dudit ïieur d'Arcy une audience particulière du duc de Savoie. auquel il remettra la lettre de la main de Sa Majesté dont il est chargé, et lui fera entendre que Sa Majesté ne voulant rien oraeltrc de ce qui peut marquer au duc de Savoie la continuation de son estime et de la sincère et cordiale affection qu'il a pour lui, elle n'a pas plus tôt résolu de rappeler ledit sieur ïQBrquis d'Arcy, qu'elle a ordonné audit sieur de Rébenac «te se rendre incessamment en la même qualité de son ambassadeur auprès de ce prince, afin qu'il n'y ait aucune interruption aux témoignages publics que Sa Majesté a accoutumé de
. e parlifl de» négociations du comle do R6b«n»c
■Im iirïnc«s de la msison de Broastick-Luneboorg dans le li<re ■ Une tnétal- ■t» don* la maison de Brunttuick. EUonore Deêmier ifû/ireuie, duchate tte ; Pkrii. ISSi.
lui donner de la considération qu'elle a pour lui : qu elle s'assure aussi que, plus il avance en ftge et dans la parfaite connoissance des affaires de son état, et plus il entre dans toutes les raisons qui le doivent obliger de demeurer insépara* blement uni aux intérêts de Sa Majesté» et à désabuser même tous ses voisins des vaines espérances qu'ils pourroient avoir de lui inspirer des sentiments contraires à ses véritables intérêts.
Il lui fera connoitrc aussi que le plus pressant qu'il ait aujourd'hui, est de délivrer au plus tôt son pays de ce. petit nombre de séditieux huguenots * qui veulent y rentrer malgré lui, pour y attirer d'autres rebelles ; que ceux qui commandent les troupes de Sa Majesté ont ordre d'agir d'un parfait concert avec ses officiers pour l'extermination de ces hérétiques, et comme il n'y a pas de temps à perdre pour les chasser des vallées où ils sont à présent, ledit sieur de Rébenac disposera ce prince et ses ministres à prendre les mesures qui lui seront expliquées par le marquis de Louvois sur ce sujet, et il s'attachera seulement dans cette première audience à bien faire connoître au duc de Savoie que Sa Majesté ne considère guère moins ses intérêts que ceux de sa propre couronne, et qu'il doit s'assurer qu'elle sera toujours disposée à lui donner le secours dont il pourroit avoir besoin. Mais, comme il ne faut pas douter que ce prince ne s'attache comme il a déjà fait, à demander qu'il plaise à Sa Majesté lui renvoyer les trois régiments de ses sujets qui sont au service de Sa Majesté, il est à propos d'éluder cette demande, en faisant entendre au prince que, plus ses régiments demeureront dans le service de Sa Majesté, et plus ils seront aguerris et en état de bien servir ledit prince, leur maître, qui cependant pourra faire un fondement bien plus certain sur les bonnes et vieilles troupes que Sa Majesté sera prête à lui envoyer dans ses pressants besoins, et que cet échange et communication de troupes fera encore mieux voir aux voisins la bonne et parfaite correspondance
' Ces huguenots, connus sous le nom de Vaudois ou de Barbets, habitaient les vallées de Luzerne, d'Angrogne et de Saint-Martin dans les Alpes. Cf. Camille Rousset, HisL de Louvois, t. IV.
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qu'il y ft entre Sa )laj«sté et ledit duc de SaToie. It pourra encore ajoQter à ces raisons une plus forte, qui est que la capitulation faite pour ces trois n^gimenls porte qu'ils ne seront renroyé» à M. le duc de Savoie qu'en cas qu'il ail la guerre, ce qui n'est pas encore arrivé, et apparemment n'arrivera pas.
Enitn. après que ledit sieur de R^benac, dans sa première audience, aura assuré ce prince que, dans toutes les occasions qui se pourront présenter. Sa Majesté sera bien aise de procurer ses avantages et sa satisfaction, il lui insinuera qu'elle est toujours également sensible aux bons Irailements qu'il conlinne de faire à madame ta duchesse douairière sa mère, et qu'encore qu'il suive en cela son inclination naturelle et les mouvements de son cœur, néanmoins Sa Majesté ne laisse pas de s'y intéresser beaucoup par le souvenir qu'elle conserve de l'application que cette princesse a eue. dans le temps le plus difficile de sa minorité, & ne rien faire qui pAt être désagréable à Sa Majesté.
Après que ledit sieur de Rébenac se sera acquitté de ce premier devoir auprès du duc de Savoie, comme il seroit trop longtemps dans l'attente de son équipage sans entrer dans tout le commerce de cette cour. Sa Majesté trouve bon qu'il visite de même en particulier mesdames les duchesses de Savoie et madame la princesse Louise.
A l'égard de la duchesse mère, après qu'il lui aura rendu la ■ de la main du roi, il l'assurera que Sa Majesté lui a tné le même ordre qu'au marquis d'Arcy, de procurer dans t le cours de son ambassade les avantages et la satisfaction fteette princesse, de prendre ses avis sur tout ce qui pourra ^rder les intér^^ts de Sa Majesté, et lui communiquer tout I qu'il aura ordre de faire ; qu'il a déjà témoigné dans la preière audience que !e duc de Savoie lui a donnée, à quel point ^ Majesté est sensible aui: bons traitements que cette prin- ; reçoit de lui ; que Sa Majesté continuera avec plaisir de tsi donner, dans toutes les occasions qui s'en présenteront, des marques de son amitié et de sa protection et que lui, comte de Rébenac, a ordre de se conduire dans cette aUaire et dans toute autre, selon les intentions de celte princesse.
iiO LE COMTE DE RÉBENAC, 4690-1691.
Il donnera aussi à la duchesse de Savoie, nièce de Sa Majesté, en lui rendant la lettre de la main, des nouvelles assurances de la tendre et cordiale amitié que le roi continue d'avoir pour elle, et il lui fera connoitre que Sa Majesté la chargé expressément de l'informer souvent de Tétat de sa santé et de tout ce qui la peut regarder personnellement.
Ledit sieur comte de Rébenac verra aussi la princesse Louise et l'assurera de la continuation de l'affection que Sa Majesté a pour elle dans les termes qu'il croira l'en devoir mieux persuader, et, comme il saura dudit sieur marquis d'Arcy quels sont les ministres auxquels le duc de Savoie prend le plus de confiance, et de quelle manière il se doit conduire avec eux pour se les rendre favorables et trouver d'autant plus de facilité dans l'exécution des ordres qu'il recevra de Sa Majesté, elle se remet à ce qu'ils concerteront ensemble touchant les visites qu'il aura à leur faire, et la manière dont il leur doit parler pour les disposer à bien agir dans les occasions qui s'en présenteront.
Mais, après ces premières audiences, ledit sieur comte de Rébenac doit donner tous ses soins à bien reconnoitre par luimôme le génie, les talents et inclinations tant du duc de Savoie que des principales personnes de sa cour.
Quoiqu'il y ait beaucoup de raisons de croire que ce prince, ayant l'honneur d'être dans l'alliance de Sa Majesté, demeurera toujours inséparableniimt attaché à ses intérêts, d'autant plus que la puissance de Su Majesté et les fortes garnisons qu'elle tient dans Pignerol et dans Casai, ne permettroient pas à ce prince de prendre impunément un autre parti ; néanmoins, lavcrsion qu'il a toujours eue pour les conseils de ceux de ses ministres qui ont le plus de penchant pour la France, et le peu de déférence qu'il a eue depuis le commencement de cette guerre pour tout ce que Sa Majesté lui a témoigné désirer, d'ailleurs sa correspondance continuelle avec le gouverneur de Milan, et beaucoup d'autres mauvaises démarches qui ont été très désagréables à Sa Majesté, peuvent donner quelque sujet de croire que, s'il pouvoit, il entreroit dans quelque engagement avec l'Espagne, dans l'espérance mal fondée de pouvoir gou-
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verner s^s ^taU par ce moy^ n plus absolument et plus ind^pendamnipol de Sa Majesté : aussi Icdîl sieur comte de n<5beottc doit obsencr soigneusemect toutes les démarches de ce prince, et sur toutes choses empêcher autant qu'il lui sera possible ^'il ne rcf^ive aucun ministre d'Espace en sa cour, pour y lider; et, comme il n'y en a point eu depuis le duc de aazzo sinon pour quelque compliment passager et que la coor de Savoie s'est, en quelque façon, engagée depuis ce tempslù jk n'en plus souffrir, à moins qu'elle n'obtienne à Madrid les mêmes honneurs que Sa Majesté a bien voulu lui accorder, il a bien de Tapparence que le comle de Ri^benac n'aura pas de line à obliger ce prince de persévtJrer dans cette r<^solution,
'occasion s'en présente.
Entre les sujets de mécontentement que la conduite du duc Savoie a pu donner depuis quelque temps h Sa Majesti^, le premier est le refus que ce prince a fait, sur les instances du marquis d'Arcy, de mettre en Hbertti le sieur de Lascans ', capitaine dans le r<^giment de Sanlena qui est à présent au service de Sa Majesté, et ce refus est d'autant plus insoutonnblc qu'il n'y Bvoit aucune accusation intentije contre ledit Lascaris av-ant qu'il se soit engagé au service de Sa Majesté, 11 est vrai que ce prince a dit depuis au marquis d'Arcy. pour s'excuser, qu'on avoil fait des informations qui juslïfioicnt des faits graves contre ledit Lascans, avant qu'il fftt au service de Sa Majesté, et qu'il ordonncroit à son ambassadeur de faire connoltre à Sa Majesté les raisons qu'il avoit de retenir ledit Lascaris. Mais ce ministre n'a rien dit qui puisse diminuer le tort qu'a le duc de Savoie de marquer si peu d'égard pour ce que le Roi |4éstre.
Le duc de Savoie a fait le même refus sur la demande qui a faite au nom de Sa Majesté en faveur du marquis de lUveau sujet d'une commanderie qui lui appartient înconilemont, et dont on le dépouille d'une manière si injuste
Pt. An «Bjel ds l'incidenl du c«piUm« do Lucans, Cf. Camill* Roussel: BUlairt yUweit, IV, I.. ÏT8.
■ f. Le marquis de Rirarol, gealilbomme piétnanlus, ilail colonel du réginenl ^~~ti lùémonlau qui m trouTail slon au wriicB de Loui» XIV.
qu'on ne peut attribuer ce mauvais traitement qu'au service qu*il rend à Sa Majesté. C'est aussi ce qui l'a obligée d'ordonner au marquis d'Arcy, de dire aux ministres de Savoie, qu'elle pouvoit bien empêcher qu'aucun des sujets de ce prince ne jouisse des biens qu'il a dans les états de Sa Majesté.
Ces deux affaires sont néanmoins demeurées jusqu'à présent en cet état, et il sera nécessaire que le comte de Rébenac insinue encore aux ministres les mieux intentionnés, qu'un plus long refus sur ces deux points pourroit bien faire prendre à Sa Majesté des résolutions qui ne seroient pas agréables au duc de Savoie.
Enfin, ce prince faisant paroitre, en toutes occasions, de si méchantes intentions, il ne convient point aux intérêts de Sa Majesté de lui laisser augmenter ses troupes assez considérablement, -pour donner à la France de plus justes sujets de défiance et de soupçon. C'est pour cet effet que Sa Majesté avoit ordonné au marquis d'Arcy, par sa dépêche du 9* septembre, d'observer de près les démarches de ce prince, et que, s'il voyoit qu'il augmentât ses troupes de plus de deux mille hommes, il fit entendre à ses plus confidents ministres que le duc leur maître pouvoit s'assurer que, s'il étoit attaqué par ses voisins, Sa Majesté lui donneroit tout le secours dont il auroit besoin, et qu'ainsi une plus grande levée que celle de deux mille hommes lui seroit à charge.
Sa Majesté veut que ledit sieur de Rébenac observe s'il se fait quelque levée ou augmentation de troupes considérables, et qu'il se contente de donner avis à Sa Majesté de ce qui se passera pour attendre ses ordres. Elle veut môme que, s'il reconnoît dans la suite du temps que la raison, la douceur et les véritables intérêts de ce prince aient plus de pouvoir sur son esprit que la juste appréhension qu'il doit avoir du ressentiment de Sa Majesté, elle lui permet de se servir plutôt des insinuations et remontrances, que d'aucune autre voie qu'on puisse attribuer à menaces.
Ledit sieur de Rébenac s'informera si le comte de Martiniano, qui a été envoyé à Madrid, il y a environ quatre mois, pour complimenter le roi d'Espagne sur la mort de la reine, est en
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chemin pour revenir, suivanl la parole qu'on a donnée au marquis d'Arcy qu'il ne feroil aucune rt^sidenro à la cour d'Espagne ap^^s le compliment. Le dît sieur comte de Rébenac sera inforaié par l'extrait ci-joint des lettres du marquis d'Arcy et des réponses de Sa Majesti?, du diffi'rend que cet ambassadeur a eu avec le duc de Savoie qui l'avoît empOchO de prendre un fauteuil auprès de lui. dans un repas que le duc de Monaco ilouna à ce prince ; et, comme après avoir été mieux informé de ce qui s'étoit psss<^ en pareille occasion tant avec ledit sieur d'Arcy qu'avec d'autres ambassadeurs do Sa Majesté, il a reconnu qu'il étoit juste de lui accorder le fauteuil et a promis de le faire lorsque l'occasion s'en présenteroit, ledit sieur de KébeDac ne la doit pas manquer lorsqu'elle se rencontrera, pour ne point laisser violer cette interruption de possession et faire
pendre à son Ledit sieur comte de Rébenac saura dudit
sieur marquis d'Arcy les c<:rémonics qui se sont pratiquées du ns celte cour à l'égard dos ambassadeurs, et il doit remarquer que tous les chevaliers do l'Annonciade qui tiennent le premier i-ang en Piémont, ne reçoivent point la main de l'ambassadeur, et qu'ainsi il no la doit pus mémo donner au chevalier de cet ordre qui lui sera envoyé pour l'accompagner à l'audience de cérémonie.
Ledil sieur de Rébcnac rendra un compte exact directement à Sa Majesté par tous les ordinaires do tout ce qui se passera, et les ordres qu'il recevra d'elle lut serviront d'instruction parliculière sur toutes les affaires qui surviendront.
Il entretiendra aussi une bonne correspondance avec tous les ministres de Sa Majesté dans les cours étrangères, afm d'^'lre Iruit par eux do ce qui s'y Irailera et de pouvoir d'autant mx régler la conduite qu'il aura h tenir au lieuofi il vu. I fera aussi savoir son arrivée aux sieurs d'Horleville' et
mant * et tiendra avec eux et avec ceux qui commanderont
'. Le m&rquis do Orouill; d'Harlcrille, gouremciir do Pignoral, Il aviiit athflé ce oement & son caïuùn Antoine do BrouUty.marquU de PicnnM cl moorul«n 1713. k Pierre de Perrien, mnrquis de Crnnnn, marrlchBl dea camps et nrmée» du roi. irocDC de Cisot. On trouTera différent* rcnsnignemencs 3ur le rAle que jouii ji éiwque le msrquli do Crenan daTis le Heeuetl du inslruelioni a«x amba%- 'nislrti lie FrniiCf A Mentoue.
les troupes de Sa Majesté en Dauphiné, la même correspondance que le marquis d'Arcy a tenue.
Outre ce qui est contenu dans la présente instruction des avis ordinaires que le roi veut que ledit sieur comte de Rébenaclui donne de tout ce qui se passera dans la cour de Savoie, rintention de Sa Majesté est que tous ses ambassadeurs et ministres au dehors lui apportent., au retour de leurs emplois, une relation exacte de ce qui se sera passé de plus important dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'état des cours et des pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent soit dans les entrées soit dans les audiences ou dans tout autre rencontre, du génie et des inclinations des princes et de leurs ministres, et enfin de tout ce qui peut donner une connoissance particulière des lieux où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié. Aussi, ledit sieur comte de Rébenac aura soin de préparer un mémoire de cette sorte, en forme de relation, de l'emploi que Sa Majesté lui confie pour le remettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
Ledit sieur de Rébenac doit envoyer toutes ses dépêches à Pignerol par un exprès qui retirera en même temps celles de Sa Majesté, et lui rapportera pour ne pas exposer à la curiosité des ministres de Savoie les ordres que Sa Majesté lui donnera sur le compte qu'il lui rendra de ce qui se passera dans cette cour.
Fait à Versailles, le 4 novembre 1689.
Une fois la guerre déclarée, le comte de Rébenac ne rentra en France qu'après avoir été retenu trois mois prisonnier en Piémont.
La campagne de 1690 fut malheureuse pour Victor-Amédée, qui fut battu à Staffarde (18 août) et qui perdit successivement toute la Savoie, Cavour et Suse. En 1691, les troupes françaises s'emparèrent du comté de Nice. D'autre part, le duc de Savoie n'était pas sans sujets de plainte du côté de ses alliés. Dès le mois de décembre 1690, un de ses aumôniers, Tabbé de Cumiane, fit, par Tentremise du marquis d'Harleville, gouverneur de Pignerol, de secrètes ouvertures en vue d'un rapprochement avec la France. Après la prise de
MISSION DU COMTE DE REBENAC EN ITALIE
ÎÎW, Viclor-Amédée fil faire une nouvelle tentative auprès de Louvois. Ces propositions n'eurent pas de suite, mais elles dénotaient de la part du Prince Piémontaîs des tendances qu'il y avait peut-être intéri^t pour la France à encourager.
Pendant l'été de 1691, le comte de Rébenac proposa lui-même au Roi de mettre 4 profil le séjour que Victor-Araédée devait, disait-on, faire bienliMa Venise pouressayer d'engager avec ce prince des pourparlers, qui auraient peut-être pour résultat de le détacher de la Grande Alliance. Cette suggestion fui agréée, et Rébenac fut chargé de visiter, en se rendant à Venise, différents autres Princes italiens.
les instructions suivantes lui furent données pour cette mission, Colbert de Croissy i>tant ministre des Affaires Étrangères.
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ttBE ne ROI POUR SEHVtR D l^3TRUCTI0N AU SIEUR COMTE DE likEHAC s'en allant VEHS les PniNCES ET ÉTATS d'iTALIË POL'H LE SERVICE DE SA MAJESTÉ.
Aff. Elr.. Carr. Ven
L. CXVI, fol
VertaiUes, le 13 aeplen
twe Roi ayant agréé la proposition que ledit sieur comte de iKnac a faite de se rendre à Venise pour y profiler des occaôns qui se pourroient présenter cet hiverdinsinuerà l'Élecleur de Buvi&re et au duc de Savoie les raisons qui peuvent Ifs porter à rentrer dans leurs v(!ritablea intérêts, et i se précaiilionner conti'e les desseins ambitieux de la maison d'Autriche, Sa Majesté a jugé à propos d'instruire ledit sieur de ^■■J^benac de ce qu'il pourra avancer comme de lui-môme dans HHl entreliens que le hasard ou plutôt son adresse lui t'eiii avoir |HKc ces princes, au cas qu'ils aillent cet hiver à Venise prendre I les divertissements du carnaval. Sa Majesté n'u pas sujet de croire que ledit sieur comte de Rébenac qui a été honoré de plusieurs emplois très importants pour son service, et principalement des ambassades d'Espagne et de Savoie, puisse perïmder ceux qui le verront ù Venise qu'il n'y soit allé que pour wn plaisir ou pour quelque alTaire fâcheuse ; et, quoique le
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vrai moyen d'entrer dans les conversations familières et même dans les divertissements de ces deux princes, seroit de ne paroitré chargé d'aucune affaire, néanmoins comme il n'y a pas d'apparence qu'ils veuillent s'abuser à ce point-là, Sa Majesté a jugé à propos de donner audit sieur de Rébenac des lettres de créance pour tous les princes et Etats d'Italie, sous prétexte du grand intérêt qu'ils ont de s'unir tous ensemble pour garantir leurs états et les défendre contre les injustes entreprises de la maison d'Autriche, et surtout contre celles de la cour de Vienne qui fait assez voir, par la conduite que le comte Caraffa tient à Milan, qu'elle prétend réduire les princes et états d'Italie dans une plus grande sujétion que ceux d'Allemagne. Ainsi, Sa Majesté laisse à la prudence du sieur de Rébenac ou de prendre la qualité de son envoyé extraordinaire auprès des princes et États d'Italie, même de leur présenter ses lettres de créance, et de leur parler en la manière qui lui sera ci-après expliquée, ou de cacher le véritable sujet de son voyage s'il croit le pouvoir faire sous tel autre prétexte dont il jugera à, propos de se servir.
Quant au principal sujet de sa négociation qui dépend de la résolution que pourront prendre le duc de Savoie et TElecteur de Bavière ^ d'aller à Venise, il saura premièrement que cet Electeur ayant fait témoigner au commencement de la campagne au sieur de la Haye \ ambassadeur de Sa Majesté à Venise, par un Français appelé le chevalier de Tournon, qu'il ne s'éloigneroit pas de faire un traité de neutralité et môme de prendre de plus grands engagements avec Sa Majesté, si elle étoit disposée à lui donner des témoignages de son affection. Sa Majesté envoya pour cet effet, le 28 juin, au sieur de la Haye les pou-
1. Antoine comte de Caraffa, des seigneurs de Forli, prit du service dans les armées do l'Empereur, combattit contre les Turcs, major-gcncral de bataille en 1685, commissaire général impérial au siège de Belgrade, chevalier de la Toison d'or, exerça ensuite divers commandements sur le Rhin et en Italie, puis fut nommé membre du conseil secret de l'Empereur. Il mourut en 1693.
2. Maximilien II Emmanuel (1662-1726), électeur de Bavière depuis la mort de son père en 1679. Par sa mère Adélaïde-Henriette de Savoie, il était cousin germain de Victor- Amédée II.
3. Denis de la Haye, sieur do Vantelet, fut successivement ambassadeur à Constantinopl.\ on Bavi.'iv ot r\ Venise. Il résida dans ce dernier poste de 1684 à 1701.
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Toirs el ÎQsti'uclions dont elle fait reoictlre les copies entre les mains dudil sieur de Rébenac; el, de craiate que celte négociation, i^lanl suivie par deux personnes difFi^rentes, n'éloigne plulât ledit Electeur de la conclusion qu'elle ne l'en approche. Sa Majesté ordonnera au sieur de la Haye de ne plus faire aucune démarche pour la faire réussir, mais seulement d'écouter ce qui lui pourra <>tre dit de la part dudil Prince el d'en donner part audit i^ieur de Rébenac. Cependant, il y a bien de l'apparence que, comme la négociation dudit sieur de la Haye est enlièrenient (inie, el qu'il pourroil n'en Hre pas de même de i'aversion que ledit Electeur a ci-devant fait paroîlre pour ledit sieur de la Haye, il y a lieu de croire que. si c'est la seule raison qui le retienne, il aura plus d'ouverture et de confiance pour ledit sieur de Rébenac. lequel, en ce cas, se servira de toutes les raisons contenues en ladite instruction, el il y ajoutera toutes colles qu'il a lui-même fort bien déduites dans son roénioire, el qui peuvent faire une fortgrandc impression dans l'esprit d'un Electeur de Bavière qui doit plus craindre qu'aucun autre l'augmenlution de la puissance de l'empereur.
Pour ce qui regarde le due de Savoie, il ne faut pas douler qu'il n'ait bien reconnu qu'un raisonnable accommodement avec Sa Majesté est préférable pour lui, à toutes les vaines espérances que lui donnent les ennemis de la France. U voit bien qu'il ne se peut maintenir contre Elle que par des continuels etforls du parti contraire et que les secours qu'il lui (Icrnne sont encore plus préjudiciables ft son pays que les conquêtes que Sa Majesté y pourroil faire. Il peut bien juger aussi que ce n'est pas sa considération seule qui a porté l'empereur à envoyer cette année un si grand nombre de troupes en Piéniont ; que ce Prince a dessein de se rendre maître de tous les états d'Italie qui ne seront pas assez forts pour lui résister; 4nc la conduite du comte Caraffa ne doit laisser aucun doute *lc ce dessein el que, ai les ti-oupes de France sont obligées à se retirer dans la Savoie, l'empereur ne manquera pas d'employer les siennes pour assujettir entièrement le Piémont, dans le m^me temps que, sous le prétexte des droits de l'em- ^ sur l'Italie, il éUiblira d'autant plus facilement uneuuturité
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absolue dans tous les États qui la composent, qu'ils n'ont pris aucune mesure entre eux pour la défense de leur pays el ie maintien de leur souvcraincti^. Enfin, la maison d'Autriche a un si grand intérêt à se saisir des principales places des forteresses du Piémont, pour empocher qu'à l'avenir la France ne pût donner aucun secours ni au duc de Savoie, ni à aucnu autre Prince d'Italie, qu'il ne faut pas douter qu'après qu'elle lui aura fait voir qu'il ne peut subsister sans elle, elle ne lui fasse payer ckt<rement le secours qn'cUe lui aura donné ; et la France n'aura pas sujet de le mieux traiter, s'il continue à seconder les entreprises de ses ennemis, de sorte que, de quelque côté que tourne le sort des armes, le duc dt^pendra infailliblement du parti victorieux et. soil que ce soit la France ou la maison d'Autriche, l'un et l'autre ont un int^>rJ^t si considérable à demeurer maîtres de son Etal , qu'il n'y a qu'une prompte paix qui le puisse mettre Èi couvert de ce danger.
Mais on peut lui faire voir qu'il peut encore obtenir dans la. conjoncture présente un accommodement raisonnable et sûr, s'il préfère, comme il doit, l'honneur qu'il a d'5tre si proche' allié de Sa Majeslé, et les sentiments d'affection qu'elle conserve encore pour lui, aux vaines espérances dont les ministres autrichiens l'ont abusé depuis longtemps pour lui faire perdre les bonnes grâces de Sa Majesté. Il sait, en effet, mieux que personne qu'il n'y a pas eu dans toute l'Europe de prince plus heureux que lui, tant qu'il a voulu avoir pour le Roi non pas toute la complaisance et ta déférence que Sa Majesté auroit pu par beaucoup de raisons exiger de lui, mais seulement garder avec elle les mesures el les égards qu'il auroit dû observer envers un voisin beaucoup moins puissant et dont l'alliance na lui auroit pas été si avantageuse.
II n'ignore pas qu'elle a eu la bonté de dissimuler beaucoup de sujets de mécontentement qui lui auroienl dû attirer le ressentiment d'un Prince dont les forces n'auroient pas été à supérieures aux siennes que celles de Sa Majesté, el que, si le» ministres autrichiens n'eussent enfin trouvé les moyens de U, porter h faire des démarches si éclatantes contre les int^r£ts de la France qu'rlle ne pouvoit plus douter de ses mauvaises
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intentioas, il jouiroil encore d'un plein repos et ses sujets s'aiiroient point lîprouvé les malheurs d'une guerre qu'ils doiveal toujours (îviter comme leur ruine certaine.
Il a vu avec quels soins et quels artifices les ennemis de la France, qu'il devoit consid<?rer comme les siens, ont fomenté la disposition qu'il a fait paroître à se détacher des intérftta de Sa Majesté, combien ils ont fait éclater la joie qu'ils ont eue de pouvoir faire la guerre en Italie sur les États de ce prince sans avoir rien à craindre pour le Milanois, l'espérance que sa jonction Et leur parti leur a donnée de subjuguer toute l'Italie dans le temps que les forces de Sa Majesté seroient occupées dans le Piémont et la Savoie, et que tous les autres Etats demeureroicnt dans une profonde léthargie qui les empécheroit d'unir leurs forces pour leur défense commune. Enlin, le duc de Savoie est assez éclairé pour bien prévoir les terribles suites que peut avoir la guerre qui se fait dans ses états et dont toute l'Italie n'attribuera le blâme qu'à sa mauvaise conduite. Ainsi, il y a lieu de croire que les réllexions qu'il a faites et tout ce c|ue ledit sieur comte de lïébenac pourra insinuer en conformité de ce qui vient d'ôlre dit, disposeront ce Prince à vouloir ^oHir au plus tôt de l'embarras ofi il se trouve, en sorte qu'il ■l'y aura de difficulté que sur les conditions. Maïs comme le Roi possède déjà Carmagnole et Suse, et que la forteresse de AloDtmélian ne peut pas résister longtemps aux forces de Sa Rlajcsté, il ne reste plus que la place de Verrue à obtenir dudit duc de Savoie, c'est-à-dire que, pour sûreté de la promesse cjn'il fera de n'assister directement ni indirectement tes ennc- MJÏs de Sa Majesté pendant la guerre présente, il remettra ladite place de Verrue au pouvoir de Sa Majesté pour lui filre rendue aussi bien que celles de Carmagnole et de Montmélian après la ratification de la paix. Et véritablement cette obligation de restituer lui est si avantageuse, qu'il n'ya pas lieu de douter qu'il ne ■veuîlle bien, pour l'obtenir, consentir que Sa Majesté mette garnison dans Verrue. Ces conditions étant réglées d'une manière si raisonnable, il pourra bien arriver que ce Prince demandera encore que le Roi promette de lui rendre aussi, après la paix faite avec la maison d'Autriche, les villes, château
et citadelles de Nice et de Villefranche. Mais, comme Sa Majesté n'est pas seulement fondée à les retenir par droit de conquête et qu'elle a d'ailleurs des titres incontestables pour les réunir au comté de Provence, il faut tâcher de remettre la discussion des prétentions de part et d'autre aux conférences de la paix pour ne point arrêter sur cette difficulté l'accommodement particulier de M. le duc de Savoie : et, au fond, quoique les prédécesseurs de ce Prince aient possédé ce comté depuis l'an 1388, néanmoins l'invasion qui en fut faite pour lors par Amédée VIII® * sur Louis *, roi de Naples et comte de Provence, fut si violente et si injuste, que ses successeurs n'ont pu rien alléguer pour la soutenir, qu'une prétention chimérique de cent-soixante-quatre mille francs d'or, qui seroit beaucoup plus que payée par une si longue jouissance quand ils seroient légitimement dus. Ainsi, ledit sieur de Rébenac doit faire tout ce qui lui sera possible pour remettre la décision de cette affaire aux conférences de la paix. Mais, s'il ne peut vaincre cette difficulté, il en rendra compte à Sa Majesté pour recevoir ses ordres. Ledit sieur de Rébenac sait bien que, s'il peut disposer l'Electeur de Bavière à prendre des liaisons avec Sa Majesté, il n'aura pas de peine à réussir dans sa négociation auprès du duc de Savoie. Ainsi, il doit commencer par ledit Electeur, et se servir auprès de lui de tous les moyens que le roi lui donne pour lui faire préférer les nouveaux engagements que Sa Majesté lui propose, à ceux qu'il a pris contre ses véritables intérêts avec la cour de Vienne; après quoi, il y a beaucoup d'apparence que le duc de Savoie sera plutôt excité par ledit
Electeur à accepter les conditions que Sa Majesté veut bien lui faire offrir, qu'à demeurer dans le malheureux état oii il se trouve réduit.
Ledit sieur de Rébenac étant instruit par ce qui vient d'être expliqué, et par la copie du mémoire que Sa Majesté a ci-devant envoyée au sieur de la Haye, de tout ce qui regarde la .négociation qu'il doit faire tant avec TElecteur de Bavière qu'avec
1. Il s'agit ici non d'Amédée VIII, mais d'Amédée VII, comte de Savoie (1360- 1391), dit le Comte Rouge, qui annexa le comté de Nice à ses états en 1388.
2. Louis II d'Anjou, comte de Provence et roi de Naples de 1384 à 1417.
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le duc de Savoie, it t'cslc a l'ioformei- de ce qu'il doit dire aux princes et Etats d'Italie, pour les obliger à s'unir entre eux pour leur défense commune.
Comme l'intention de Sa Majesté est qu'il s'aille embarquer en Provence, soit à Marseille, Toulon ou Aniibcs pour aller descendre à Gi^nes, il doil faire demander par le sieur de Ralabon ■ une audience pour lui au sénat, auquel, apr^s avoir rendu la Ictti-e de créance de Su Majesté, il témoignera la satisfaction qu'elle a de l'exacte neutralité que ce gouvernement a observée depuis le commencement de la guerre qu'elle soutient aujourd'hui contre la plus grande partie des Etats de l'Europe armés contre la couronne, et les assurera qu'ils peuvent faire aussi un fondement certain sur la continuation do ia bienveillance de Sa Majesté, et que, comme elle a appris que, sur des prétentions imaginaires des droits que les empereurs mt autrefois exercés sur les Princes et Étals d'Italie, le comte
ratfa, général des armées de ce Prince et son principal immissaire, veut exiger d'eus des secoui-s d'urgent, de troupes, et autres sujétions directement contraires à leur neutralité, et qui pourroient donner à Sa Majesté plusieurs sujets de leur faire les mfimes demandes, Elle est au contraire toute disposée à leur donner tous les secours par terre et par mer, dont ils pourroient avoir besoin pour se maintenir dans leur fiouveraineté , et exempter leur pays de toutes contributions, passages, logements, et quartiers d'hiver de troupes, de quelque parti que ce puisse être ; qu'elle ne désire rien d'eux, qu'une ferme résolution de se maintenir envers et contre tous dans les franchises cl libertés qui leur appartiennent ; qu'elle sera m^me bien aise qu'ils se puissent défendre de toute oppression par leurs seules forces, ou par une étroite union avec tous les Princes et Etats d'Italie pour leur défense commune, sans aucun autre objet que de garantir réciproquement leurs Etats contre toute sorte d'oppression de quelque c6té qu'elle vienne, et de rétablir la paix dans toute l'Italie. Sa
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Majesté offrant d'interposer ses offices auprès de tous les autres Princes et Etats leurs voisins, pour les porter à une union qui leur doit être à tous si salutaire.
Enfin, ledit sieur de Rébcnac se servira de toutes tes raisona< que les évi^nemenls de la lin de cette campagne et la conduîto| des Impériaux lui pourront fournir pour affermir les G^înoi» dans la résolution de refuser tout secours d'argent ou dfr troupes et toutes autres assistances aux ennemis de Sa Majesté, et pour les porter à faire des ligues avec tous les autres Princes et États leurs voisins, tant pour leur défense comraime que pour le rétablissement de la tranquillilé de l'Italie, et, après qu'il aura reconnu par les réponses qui lui seront faites ce que Sa Majesté peut attendre de cette république, il laissera la conduite de cette affaire audit sieur de Rat^faon et prendra sa route vers Florence, où, apriis avoir pareillemenl rendu au Grand Duc' la lettre de créance de Sa Majesté, il l'assurera de l'estime et de l'affection qu'elle continue d'avoir pour ce prince, qu'il sait bien qu'il a toujours désiré plus, qu'aucun autre le maintien du repos de l'Italie, qu'elle n'a riea omis aussi, depuis que le duc de Savoie l'a forcé à porter se» armes en Piémont, pour faire linir cette guerre par tous leV expédients qui pouvoient convenir à sa dignité et à sa réputation, suivant les offres publiques qu'il en a faites, mais que l'obstination de ce Prince à vouloir ruiner son pays et mêmela religion, l'ayant précipité dans le malbeureux engagement où il se trouve, toute l'Italie se voit aujourd'bui remplie non seulement des troupes que l'empereur y a envoyées pour sarendre maître de tous les pays qui sont à sa bienséance, mais aussi d'une infinité de retigionnaires françois et de foutes lesautres nations qui ne songent qu'à s'y introduire pour y établir leur erreur : qu'ainsi il est de la prudence dudit Grand Duc de prévenir toutes les fâcheuses suites de cette guerre, en prenant des mesures avec les Princes et Etats ses voisins pour leur commune défense et pour le rétablissement de la tranquillité publique; qu'il n'y est pas moins intéressé que ceux
I. Cosme m de M^cû, grutd-duc de Toicane, régna de 1670 à 1733.
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, qui sonl àéjk menaces par le comti! CarafTn, qu'il ne doit pas
[ douter que, comme les impi^riaux préteDdonI que les repu-
I bliques de Florence, de Sienne et de Piae, dont il a les droits,
loni toujours relevé de l'empire, et ont, disent-ils, racheté leur
I liberté pour un vil prix d'empereurs avares qui n'éloîenl pas
on pouvoir ile faire si bon marché des droits d'une dififnîté
doDl ils n'étoient que les dépositaires, ils voudront l'obliger à
reconnoître la souveraineté de l'empire et à se déclarer contre
ta France, ou au moins à tirer de ses trésors qu'ils croient
immenses, des sommes capables d'entretenir un certain
nombre de troupes impériales, m6me à leur donner de bons
quartiers d'hiver dans ses Etats ; qu'il sait bien que ce projet
l'est pas une illusion, et que la manière dont ledit comte
^araffa se conduit à Milan, ne laisse pas lieu de croire
qu'aucun prince d'Italie puisse s'exempter de cette violence
s'ils ne prennent incessamment la résolution de joindre leurs
forces pour s'y opposer.
il informera aussi ce Prince de la disposition qu'il aura Irou- ■v-^e à Gènes pour l'exécution de ce dessein, principalement s'il a vu le gouvernement résolu à y concourir, et il assurera ce ï*rince que Sa Majesté interposera volontiers ses offices auprès <lo tous les autres Princes et Etats d'Italie, pour les porter à prendre conjointement des mesures pour la sûreté de leur pays et la conservation de leurs droits et libertés.
Il verra ensuite les ducs de Parme et de Modène, et, après avoir assuré le premier de la continualLen de la bienveillance de Sa Majesté, il lui fera connoitrc qu'il n'a pas moins d'intérêt que les autres Etats ses voisins à s'unir avec eux pour pouvoir demeurer dans une exacte neutralité et garantir récipro- 1"Pment leurs Etats de toute oppression; qu'il sait bien que ''^'* impériaux ne dissimulent point la prétention qu'ils ont 1"^ les duchés de Parme et de Plaisance ont fait de toute ancienneté partie du duché de Milan qui relève de l'empire, et 1" il» n'en ont été détachés que, premièrement par Jules II en '^*2. et enfin par Léon X qui s'en empara de nouveau en ^^1, lorsque les françois furent chassés du Milanois; qwe *^raira ne manquera pas de soutenir que, l'empereur cl les
Etais de Fempirc n'ayant point consenti ni pu consentir que ces deux villes et leurs dépendances ne relevassent plus de Fempire mais de TEglise, elles sont toujours censées relever de Fempirc, et que le duc de Parme sera bien obligé à Fempereut si, par une grâce spéciale, il le veut bien laisser en possession de ses Etats à condition qu'il reconnoitra iTFavenir la souveraineté de Fempire, qu'il se déclarera contre la France, qu'il envoiera en Piémont toutes les troupes qu'il pourra mettre sui pied et qu'il recevra dans son pays tel nombre de régiments allemands que l'empereur voudra envoyer; qu'enfin, il lui sera facile de se garantir de toutes ces injustes prétentions et violences, s'il fait tout ce qui peut dépendre de lui pour former une ligue avec tous les Princes et Etats d'Italie, ou aL moins avec ceux qui sont les mieux intentionnés, pour li rétablissement du repos de leur patrie et pour la conservatioE de leurs droits et libertés.
11 ne faut pas douter que ledit sieur de Rébenac ne trouve les ducs de Modène et de Mantoue d'autant plus disposés à entrer dans cette ligue qu'ils savent bien que les premiers effets des menaces des impériaux tomberoient sur eux et qu'ils ne s'en peuvent garantir que par cette union des Princes d'Italie et par la jonction de leurs forces pour leur défense réciproque. Ainsi, ledit sieur de Rébenac ne doit aller cliez eux qu'au cas que ses négociations aient eu quelque succès auprès des autres Princes et Etats vers lesquels il aura déjà été. Sa Majesté laisse néanmoins à sa prudence de voir ces princes, s'il croit seulement que ce voyage vers eux puisse couvrir le véritable sujet de son envoi en Italie.
Il pourra ensuite se rendre à Rome et, comme le cardinal de Forbin ' sera informé du sujet de son voyage et que, s'il y
1. Toussaint do Forbin-Janson (1625-1713) fut successivement évcque de Digne. de Marseille et do Bcauvais do 1655 à 1674 ; fut nommé cardinal en 1690. U fut ambassadeur en Pologne, puis en Toscane et à Rome, et mourut en 1713. « C'était une sage et excellente tête, se possédant toujours parfaitement et qui par là a réussi en perfection dans toutes ses négociations et a mieux servi le roi à Rome qu'aucun autre qui y ait été chargé de ses affaires... Il avait une sagacité qui ajoutait beaucoup à la fînesse de son esprit et à sa justesse qui était grande, en sorte qu'il n'a jamais pu être trompé, même à Rome... « Cf. Mémoires de Saint-Simon, année 1713. Voir aussi L. Farges : Recueil des Instructions aux ambassadeurs en PolognCy I, p. 117 et suivantes.
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avoit ({uclque chose à faire avec Sa Saintcti5, Sa Majesté est bien persuadée qu'il n'y a personne qui s"en puisse mieux acquitter que ledit siour cardinal, l'intention de Sa Majesl<^ est que ledit sieur de Rébenac ne demande audience au pape' qu'au cas que Mit sîeur cardinal soit persuadé que cet envoi extraordinaire puisse faire plus d'impression sur l'espril de Sa Sainteté que toutes les insinuations qu'îi pouri-oil faire dans toutes les audiences ordinaires cl extraordinaires; et, en lout cas, ledit sieur de Rébenac lut communiquera les ordres que Sa Majesté lui donne pour cette ligue des Princes et États *l'ltalio, et ne foni rien que d'un parfait concert avec lui. Les ï'aisoDS dont ledil sieur de Rébenac pourra se servir auprès du pape, aprts lui avoir rendu la lettre de créance de Sa Majesté*, Mront que, dès le temps que la mauvaise conduite du duc de Savoie a forcé le roi de porter ses armes en Piémont, Sa Majesté n'a point eu d'autre pensée que de finir cette guerre au plus lAt par un accommodement raisonnable qui pât assurer le repos de l'Italie cl garantir ses frontières contre toutes les eatreprises de ses ennemis, et les mauvaises intentions dudil duc de Savoie; qu'elle avoit donné des preuves convaincantes de ses bons desseins, tanl par les offres qu'elle a faites à la république de Venise que par le pouvoir qu'elle a donné au cardinal de Forbin de donner au pape toutes les facilités qu'il pouvait raisonnablement désirer pour procurer premièrement la paix d'Italie, el pouvoir ensuite parvenir plus aisément à une générale ; que les ambitieux desseins de la maison d'Autriche el des Princes protestants ligués avec elle ont empêché le succès des bonnes intentions de Sa Majesté, et que leurs troupes, composées d'un plus grand nombre de protestants que de catholiques, menacent, à présent lous les Princes et Etats d'Italie dune véritable servitude et la religion de sa ruine entière; que, véritablement, il semble qu'au moins l'Etat de l'Eglise devroil demeurer à l'abri de loutes les violences des ministres de l'Empereur, qui. outre les sentiments que devroit avoir un prince catholique pour le Saint-Siège, a fait aussi
I.Atrtoina Pignatelli venut d'^lrc Olu pupo i
d'Inaoceat Xll, et m
dans sa capitulation une promesse particulière de défendre TEglisc romaine ; mais que les menaces du comte CarafFa et la conduite qu'il tient ne doivent pas persuader le pape de se fier beaucoup à cette obligation, puisque Charles-Quint n' étoit pas moins entré et ne paraissoit pas moins pieux qu l'empereur d'à présent, et cependant tout le monde sait qu son armée saccagea Rome en 1527, d'une manière dont le se récit fait frémir, tint le pape Clément VII ^ et plusieurs card naux prisonniers pendant plus de sept mois, et ne les mit e liberté que moyennant le paiement d'une grosse rançon ; qu plus forte raison, il n'y a rien qu'on ne doive craindre de licence des troupes luthériennes qui sont au service de l'e pereur, et de la haine que ceux de cette secte et encore plus 1 françois calvinistes qui sont au service du duc de Savoie po tent à l'Eglise romaine; qu'il ne faut pas douter qu'ils n'exe cent toutes sortes de violences et de cruautés, quand on le refusera, comme il est juste, les contributions et les quartie d'hiver que le commissaire impérial et les juges du tribunal Milan auront prononcé devoir être donnés dans l'Etat l'Eglise aux troupes impériales; que ce commissaire et 1 juges ne manqueront pas de prétendre que le nom d'emperem:m des romains n'est pas un vain titre et qu'il donne à Léopold l^"^ qui le porte, quelque autorité dans Rome et dans les provinc qui dépendent de l'Eglise romaine, laquelle, selon eux, au eu seulement le domaine utile des provinces que Pépin ^=^^ Charlemagne ont données au Pape, mais non le domaine dire^^** et la souveraineté qu'ils soutiendront être toujours demeuré^ aux empereurs, encore que leur négligence et les grand^^ affaires qui les ont occupés, les aient empêchés depuis Charles I^ d'en faire beaucoup d'actes, et les raisons seront d'autant plu^ valables qu'elles seront appuyées par la force des armes ; qu^ le Roi en aura toujours assez pour repousser les entreprise^ que ses ennemis pourroient faire sur ses frontières, et qu'il ne
1. Jules de Médecis, élu pape en 1523 sous le nom de Clément VII, fut chef d^ la Sainte- Ligue formée contre Tempereur Charles-Quint et moorat en l^f.
2. Léopold I*' (1640-1705) succéda en 1658 à son père Ferdinand I*' comme empereur d'Allemagne.
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draiaoïJe pas aussi quo les Princes el Etais d'Ilalic onlrent dans aucun engagcnioiit. avec Sa Majesté, mais qu'il leur importe eslri^nicraent de ne pas perdre un moment de temps à s'unir entre eus pour le rétablissement du repos de leur patrie et pour la conservation de leurs droits et libertins; qu'aucune des parties qui sont en guerre n'aura juste sujet de se plaindre de celte union, et que Sa Sainteté ne fera rien contre le devoir (l'un p^re commun quand elle fera tout ce qui peut dépendre de son autorité pour la former, d'autant plus que ce sera un vérilublc acheminement à la paix qui ne peut f^tre que louée et HBMiin^c de tous ceux qui sont bien intentionnés pour le réta- ^^Bascmenl de la lranquillit<^ publique.
^^^Aprës que ledit sieur de Rébenac aura fait, ou par lui-m?me <1U par te cardinal de Purbin, Lout le bon usage qu'on doit espérer de ce qui vient d'Clre dit. il partira de Rome pour se
Kdre à Venise dans le temps, s'il est possible, que l'Étecteur Bavière et le duc de Savoie, ou l'un des deux, s'y pourra ivcr, et, ditna l'audience qu'il demandera au Sénat, après *Voir rendu lu lettre de créance de Sa Majesté, il les assurera ^e l'amitié inébranlable de Sa Majesté pour leur république, *l du désir qu'Etle a de leur en donner en toutes occasions des Preuves convaincantes. 11 fera ressouvenir le Sénat que, dès *nio la mauvaise conduite du duc de Savoie eût contraint Sa Majeslf^ de porter ses armes en Italie, Elle avoit souhaité de finir cette guerre par un accommodement raisonnable qui pût I^ëtablir le repos de l'Italie et mettre ses frontières à couvert
K entreprises de ses ennemis et des mauvaises intentions le duc de Savoie avoit fait paraître; que les olîres publiques 8a Majesté a faîtes ci-devant pour ce sujet sont des preuves i certaines de la sincérité de ses intentions; qu'elle conserve ours les mûmes sentiments pour la puix, mais que ses «nncinis ont assci! fait connoître qu'ifs avoient encore plus d'envie de se rendre maîtres de luus les Etats d'Italie qui sont
«Lear bienséance quo de secourir le duc de Savoie, dont les Ifcis sont encore plus ruinés par les troupes auxiliaires que ■rcellciide la France; que la conduite que tient le comte de pafTa et les menaces qu'il fait aux Princes et Etats ses voUiQ
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ne laissent plus douter du danger que court toute ritalie» dt se voir bientôt assujettie à la maison d'Autriche ; que quelque alliance qu'il y ait entre l'Empereur et la République, lei ministres impériaux ne perdent pas l'espérance de faire valoi leurs prétentions, quoique chimériques, sur tout ce qu'élit possède en terre ferme, quelques-uns d'eux s'émancipant d dire que Padoue, Vérone, Vicence, et plusieurs autres place! sont des usurpations sur les Carrare, les Scaliger ou d*Escalle et d'autres vicaires de l'Empire; que Bresse, Crème et Bergam< ont été aussi usurpés sur les Visconti ducs de Milan ; Pesquières Lignago et Salo sur les Gonzague alors marquis de Mantoue qu'enfin tout ce que la République possède en terre ferme i été usurpé sur l'empire, et qu'ainsi elle doit les rendre ou ai moins reconnoitrc la souveraineté de Tempereur pour ce suje et lui donner du secours contre la France et des quartier d'hiver h ses troupes; que, quand même la cour de Vienni auroit résolu de ne pas donner de si grands sujets de plainte ; la République tant que durera la guerre qu'elles font conjointe ment contre les Turcs, elle s'emparera cependant de tous le Etats voisins, et mettra la République hors d'état de pouvoi s'opposer à Tavcnir à de plus grandes entreprises contre 1 liberté de tous les autres Princes et Etats d'Italie; que c'est elle 11 voir s'il n'est pas î\ propos, avant que de se voir réduit celte extrémité, de prendre des mesures avec tous les Prince et Etals voisins qui n'aient d'autre but que leur défense réci proque envers et contre tous ceux qui voudront attaquer leu pays, leurs droits et leur liberté sans entrer dans aucun liaison avec les parties qui sont en guerre, en sorte qu'aucu; ne se puisse plaindre qu'ils aient rien fait qui soit contraire une exacte neutralité, que Sa Majesté approuvera toujour d'autant plus qu'elle a toujours été disposée î\ contribuer tou ce qu'on peut raisonnablement désirer d'elle au maintien d repos dont l'Italie jouissoit avant que le duc de Savoie eu voulu de gaieté de cœur attirer la guerre dans ses Etats.
Le sieur de Rébenac rendra un compte exact à Sa Majesté d IVITet qu'auront produit toutes ses remontrances et raisons dan les cours d'Italie, on il srni cependant fort attentif à profite
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des occasions qui se présenteront de pouvoir entrer en conférence avec les ministres de TEIectcur de Bavière et du duc de Savoie, et de se servir utilement de tous les moyens que le Roi lui donne pour les détacher des intérêts de ses ennemis.
Sa Majesté lui fait remettre entre les mains toutes les lettres de créance nécessaires pour lesdits Princes et Etats et deux labiés de chiffres, dont la première lui servira pour ses lettres ordinaires, et l'autre pour les points qui seront d'une plus grande conséquence, et il ne manquera pas d'informer directement Sa Majesté par tous les ordinaires de ce qu'il fera en exécution de ses ordres, et môme dépêchera des courriers lorsqu'il le jugera nécessaire pour être plus promptement instruits ^les intentions de Sa Majesté dans les affaires les plus importantes.
Fait à Versailles, le 13 septembre 1691.
AI>OlTI0N A l'instruction QUE LE ROI A FAIT REMETTRE ENTRE LES MAINS DU SIEUR COMTE DE RÉBENAC, s'eN ALLANT POUR LE SERVICE I>E SA MAJESTÉ EN ITALIE.
Aff. Etr. Cor. Venise, vol. CXVI, fol. 249.
Fontainebleau, le 20* septembre 1691.
Quoique Sa Majesté ait assez fait connoître audit sieur de Rébenac par le susdit mémoire, que, s'il y avoit quelque négociation à faire avec le pape pour porter Sa Sainteté à prendre des liaisons avec tous les princes et états d*Italie pour le réto- Wissement de la paix, elle ne vouloit pas qu'aucun autre que le cardinal de Forbin en fût chargé, étant bien persuadée qu'il se conduira toujours dans l'exécution des ordres de Sa Majesté 3vec tout le zèle et l'habileté nécessaires pour les faire réussir, et qu'elle sait bien aussi que ledit sieur de Rébenac n'a proposé d*allor à Rome que comme un lieu d'<»ntrepôt, d'où il
pourroit prendre de justes mesures et pour se rendre à Venis< dans le temps qu'il s'y pourroit aboucher avec les ducs d< Bavière et de Savoie ; néanmoins, Sa Majesté a jugé à propo de lui ordonner, par ce mémoire, de ne point aller à Rome, i moins que ledit sieur cardinal de Porbin, auquel le Roi envoi dès à présent l'extrait de ladite ii^struction touchant les raison dont on pouvoit se servir auprès de Sa Sainteté pour la porte à s'unir avec les princes et états d'Italie pour le rétablissemen de la paix, n'écrive audit sieur de Rébenac pendant le séjou qu'il pourra faire à Florence, qu'il croit être absolument néces saire pour le service de Sa Majesté que ledit sieur de Rébena se rende à Rome, et que ledit cardinal ne soit persuadé qu cet envoi extraordinaire fera plus d'impression sur l'esprit d Sa Sainteté que les insinuations dont ledit sieur Cardinal s pouvoit servir. -.Et, pour lui donner lieu d'en bien juger, Tins truction de Sa Majesté est, qu'après que ledit sieur de Rébena aura été h Gênes, Florence, Modène, Parme et Mantoue, informe ledit sieur cardinal de Forbin du succès de ses négc ciations et de la disposition dans laquelle il aura laissé lesdil princes et républiques, et de ce qu'il auroit lieu d'espérer si 1 pape et les Vénitiens vouloient entrer dans ce concert. Mail si ledit sieur cardinal ne juge pas qu'il soit nécessaire pour 1 service do Sa Majesté que ledit sieur de Rébenac se rende Rome, comme il y a beaucoup d'apparence, en ce cas ledit siei de Rébenac s'en ira de Florence à Venise, soit pour disposa la République à entrer dans cette ligue, soit pour porter h ducs de Bavière et de Savoie à se détacher du parti des ennem de la Franco.
Quoique Sa Majesté ait donné assez de moyens et de raisoi audit sieur do Rébenac, pour porter l'Electeur de Bavière rentrer dans ses véritables intérêts et à se détacher de ceux d l'empereur, elle croit néanmoins qu'il ne sera pas inutile qu' fasse part à ce prince dans les entretiens qu'il pourra avoi avec lui, de Tavis certain qui a été donné à Sa Majesté qu dans le traité de ligue offensive et défensive qui s'est fait entr Tempereur et le prince d'Orange, les Etats généraux des prc vinces unies, et TEloctour de Brandebourg, ces trois dernier
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s« sont obligés, en cas d'ouverture de la succession d'Espagne, «de raettre l'empereur en possession des Pays-bas, et de l'assîstcr de leurs forces pour s'y maintenir envers el contre tous : en sorte qu'ils ont exclu ledit électeur de Bavière de cette souveraineté dont ils l'ont si longtemps leurré; et, quelque ^pérance qu'ils puissent lui on donner, il n'y doit faire aucun fondement, non plus que sur tous les autres états de la couronne d'Espagne, dont la maison d'Autriche est bien éloignée de vouloir augmenter la puissance de celle de Bavière. Mais pour faire voir qu'il n'en est pas de même de Sa Majesté, et cjuVIle désire sincèrement ses avantages, elle veut bien encore ajouter à l'offre, qu'elle donne pouvoir audit sieur do Rébenac de lui faire de la cession de tous les droits que Monseigneur le <]»upbtn et ses successeurs pourront avoir sur les royaumes de Naples et de Sicile, le choij: d'une pureille cession sur le <lucbé de Milan, et l'appui des forces du Sa Majesté pour l'en lettre en possession, en cas qu'il préfère ce duché, comme il sa ci-devant témoigné, aux susdits royaumes do Naples el de picile. Et, comme il ne faut pas douter que le retour dudit éleclUr dans l'alUiinco de Sa Majesté y faisoit aussi rentrer le duc i Savoie et que ce prince seroït d'autant plus porté à joindre B forces k celles de Sa Majesté pour mettre ledit électeur en ■session dudit duché, qu'il convient mieux h un duc de iRVoie d'avoir un électeur de Bavière pour son voisin que (npcreur ou le roi d'Espagne, il y a bien de l'appai-ence que ette proposition sera agréable audit électeur de Bavière, et b'U connoitru bien de quel avantage il lui seroit, dans le nps que l'empereur le trompe pI qu'il s'assure les Pays-bas Il l'amusant de belles espérances, de prendre de justes mesures rec le Roi pour se pouvoir rendre nuiitre d'un Etat qui est »acoup plus h la bienséance de la maison de Bavière, qu'aucun autre dépendant de l'Espagne, et qu'il peut facilement conserver, tant par l'alliance de .Sa Majesté que par celle du duc , de Savoie, sans s'éloigner beaucoup de ses Etats.
1 Majesté est bien persuadée que ledit sieur de Rébenac
are fKire un bon usage de ce nouveau moyen et qu'à moins
f l'Electeur de Bavière ne se'soit laissé aveugler par les
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fausses promesses de la maison d'Autriche, il abandonnera ce parti pour profiter de celui que Sa Majesté lui offre.
Mais, si tous ces avantages n'étoient pas capables de l'attirer dans les intérêts du Roi et que, se trouvant également touché, d'un côté, de l'ambition d'être honoré de la dignité royale, et de l'autre, d'acquérir un Etat autant à sa bienséance que le duché de Milan, il offrit au sieur de Rébenac d'entrer dans les engagements qu'il lui a proposés à condition que Monseigneur le Dauphin voulût bien renoncer, tant pour lui que pour ses successeurs, non-seulement au duché de Milan, mais aussi au royaume de Sicile ou à celui de Naples, Sa Majesté veut bien encore donner pouvoir audit sieur de Rébenac de promettre de sa part, à toute extrémité, la cession dudit royaume de Sicile conjointement avec celle du duché de Milan, ou en dernier lieu celle-ci avec le royaume de Naples détaché de la Sicile, et môme d'engager Sa Majesté à donner audit électeur lorsqu'il en sera temps, le secours dont il aura besoin, tant par mer que par terre, pour se mettre en possession desdits Etats.
Ledit sieur de Rébenac juge bien qu'il ne doit faire cette dernière offre, soit du royaume de Sicile conjointement avec le duché de Milan, ou de ce duché avec le royaume de Naples, séparé de la Sicile, qu'au cas qu'il reconnoisse, après avoir entièrement épuisé ses premiers pouvoirs, qu'il est d'une nécessité absolue de consentir encore, au nom de Sa Majesté, à l'une ou l'autre de ces cessions pour conclure son traité avec ledit électeur de Bavière.
Fait à Fontainebleau, le 20* septembre 1691.
MM. DE LIBOY ET DE SAINT-OLON
CHARGÉS d'une MISSION
lorsque la guerre éclata entre la France et la Savoie, le comte de Itél)enac, ambassadeur du Roi à la cour de Turin, ne put obtenir V Autorisation de rentrer immédiatement en France et fut retenu prisonnier en Piémont. Le même traitement fut infligé par Louis XIV aiu marquis Dogliani, ambassadeur de Victor-Amédée à Paris, qui venait d'être avisé de son rappel et au comte Provana qui se trouvait déjà en France en vue de succéder au marquis Dogliani. Il fut décidé, au bout de quelque temps, qu'on proposerait d'échanger les deux diplomates piémontais contre le comte de Rébenac. MM. de Liboy ' et de Saint-Olon ', gentilshommes de la maison du Roi, furent chargés de reconduire dans les États de Victor- Amédée le marquis Dogliani
i' Etienne de Liboy, cheTalier, seigneur de Jemeppe, gentilhomme ordinaire de ^maison du Roi. En dehors de cette commission, M. de Liboy reçut en 1703 celle de TftiUer à rechange des ambassadeurs de France et de Savoie et fut chargé en ^717 d'aller recevoir le Tsar Pierre le Grand à Dunkerque. Cf. Instructions ^ ambassadeurs en Russie, par M. A. Rambaud, t. I, p. 157 et suiv. et Bib. N»t. Cab. des titres. Pièces orig. Vol. 1713.
2. François Pidou de Saint-Olon (1641-1720), gentilhomme ordinaire de la mai- ^^ <lu Roi (1672), conseiller de Monsieur, commandeur et greffier des ordres de ^t-Lazare et du Mont Carmel, chargé de présider à l'échange des ambassadeurs ^ France et d'Espagne en 1673, Envoyé à Gènes de 1682 à 1684, commissaire ^^près des ambassadeurs de Siam en 1684, chargé de surreiUer le nonce pendant ^ détention en 1688 et 1689, envoyé auprès de l'Empereur du Maroc en 1693, ^^é d'une mission en Espagne en 1709, se démit en 1715 de ses fonctions de Çj^tilhomme ordinaire. Cf. Mémoires de Sainl-Simon, édition Boislisle. Dict. de JJoréri; et Mouley Ismaël^ empereur du Maroc et la princesse de Conliy par *• E. Plantct, Paris, 1893.
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et le comte Provana, et de faire les démarches nécessaires afin de préparer l'échange projeté. Cette solennité eut lien le 29 septembre 1690, sur les bords du Yar.
Des instructions identiques furent données aux deux commissaires français. Nous publions ci-après Tinstruction remise à M. de Liboy.
Colbert de Croissy était alors ministre des Affaires Étrangères.
MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUGTION AU SIEUR DU LIBOIS, GENTIL- HOMME ORDINAIRE DE LA MAISON DU ROI, ALLANT PAR ORDRE DC SA MAJESTÉ CONDUIRE LE SIEUR COMTE DE PROYANNE A ANTIBES.
Aff. Étr., Corr. Turin, t. XCm, fol 109.
VenaiUes, 2 août 1690.
Le Roi ayant commis le sieur du Libois, gentilhomme ordinaire de sa maison, pour accompagner le sieur comte de Provanne à Antibes, et y demeurer avec lui jusqu'à ce que le sieur comte de Rébcnac, ambassadeur de Sa Majesté en Savoie, ait été échangé sur la frontière de Provence et du comté de Nice avec le marquis d'Ogliani et ledit sieur de Provanne en la manière dont on sera convenu, Sa Majesté veut que ledit sieur du Libois dispose ledit sieur de Provanne à partir samedi prochain dans tel carosse qu'il voudra prendre pour sa commodité, pour se rendre à petites journées à Lyon; en sorte que les mousquetaires, qui sont commandés pour la sûreté dudil sieur ambassadeur, puissent suivre commodément et môme qu'ils puissent avoir un jour de séjour de Paris à Lyon, auquel lieu ledit sieur comte de Provanne pourra s'embarquer, si bon lui semble, sur le Rhône pour aller descendre à Avignon et, quelque voiture qu'il choisisse,, ledit sieur [de] Libois ne le quittera point : et le sous-brigadier qui commande les mousquetaires agira aussi de concert avec lui pour tout ce qui peut regarder la sûreté dudit sieur comte de Provanne. Au surplus, ledit sieur du Libois empochera qu'il ne lui soit donné
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aucun sujet de plainte, et lorsqu'il sera arrivé à Antibes, il priera, conjointement avec le sieur de Saint-Olon, lesdits ambassadeurs de Savoie d'envoyer quelqu'un de leur part au Duc leur maître pour l'informer de leur arrivée à Antibes et l'obliger à faire avancer pareillement le comte de Rébenac jusque sur la frontière du comté de Nice pour être échangé soit à Saint-Laurent ou au passage de la rivière de Var avec lesdits ambassadeurs de Savoie, en la manière dont le dit sieur de Rébenac sera convenu avec eux. Et après cet échange, ledit sieur du Libois viendra rendre compte au Roi de ce qu'il aura fait en exécution de ses ordres \
1. Le sieur de Saint-Olon fat chargé de conduire deux jours plus tard le marquis Dogliani dans les mêmes conditions et reçut pour cette mission des instructions identiques à celles du sieur de Liboy.
L ABBÉ DE RIVAROL
quait son ministre. Un Piémontais de qualité établi en France, Tabbé de Rivarol, dut rentrer à Tarin pour y régler des questions d*intérèt privé. Sa famille avait, depuis plusieurs années, donné des marques d'attachement à la France où Tun de ses parents, le marquis de Rivaroi, s'était fait apprécier en qualité de colonel du régiment Royal- Piémontais au service de Louis XIV. D'autre part, Tabbé de Rivarol avait personnellement de nombreuses relations k Turin. 11 pouvait servir d'intermédiaire utile entre les deux Cours.
Les instructions secrètes suivantes furent préparées pour lui, avant son départ, Colbert de Groissy étant ministre des Affaires Étrangères.
A TURIN
Aff. Étr., Corr. Turin, ▼ol. XCIV.
17 février 1093.
Ledit sieur abbé de Rivarolles ayant demandé au Roi la permission d'aller à Turin pour y conserver le bien qui lui appartient) il a offert en même temps à Sa Majesté tout ce qui pouvoit dépendre de son zèle et du crédit de ses parents et amis, pour faire voir à M. le duc de Savoie le grand intérêt qu'il a de profiter au plus tôt des offres avantageuses qu'elle lui a cidevant faites. Mais comme Sa Majesté ne juge pas qu'il soit de sa dignité de faire encore de nouvelles avances à M. le duc de Savoie, elle désire que ledit sieur abbé de Rivarolles garde le silence à cet égard, et ne donne aucun lieu de croire, ni par ses discours ni par ses démarches qu'il soit chargé d'aucune commission de la part de Sa Majesté, comme en effet elle ne lui en donne aucune pour ce regard.
Cependant, comme la maladie de M. le duc de Savoie donne un juste sujet d'appréhender que, si Dieu disposoitde ce Prince, les troupes Allemandes et Espagnoles ne fissent de grands
1. En tête de ce mémoire est écrit : Relatif au mémoire du M^* de Croitsy, du 17* février t693. Projet,
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efforts pour se rendre maîtres du pays, soit en mettant le prince Eliagène, qui leur est entièrement dévoué, à la tête de ce gouvernement en qualité d'administrateur, soit en le faisant régir ericore plus ouvertement par un commissaire impérial, il ne s^j7oit pas moins en ce cas de Tinté rôt de tous les autres pi:*inces de Savoie, de toute la noblesse et des peuples que de o^lui de Sa Majesté de conserver cet Etal tout entier au légiti^rïie héritier qui est le prince de Carignan. Qu'ainsi ce seroit lis cet événement que ledit abbé de Rivarolles, ses parents amis devroient employer tous leurs soins et tous leurs lents pour faire prendre audit prince de Carignan et à tous ux qui auront le plus de part aux affaires une prompte résotien de s'accommoder avec Sa Majesté et de faire dire aux llemands et Espagnols, qu'étant d'accord avec la France ils ont plus besoin de secours pour leur propre conservation, et Qu'ils les prient de retirer au plus tôt leurs troupes du Piémont, l^our ne les pas forcer à recourir à l'assistance du Roi, leur offrant même de s'entremettre pour une neutralité dans le ^ilanois.
Ce parti convient si fort aux intérêts des princes de Savoie
et de toute la noblesse et pays, qu'il ne faut pas douter que
ledit sieur abbé de Rivarolles et ses amis ne soient suivis et
applaudis de tout le monde. Si néanmoins il trouvoit quelque
difficulté à y réussir, il pourra en avertir secrètement comme
de toute sa conduite le sieur de Catinat, qui aura ordre de Sa
Majesté d'entretenir une parfaite correspondance avec ledit
abbé de Rivarolles, auquel Sa Majesté recommande aussi
expressément d'agir d'un parfait concert avec ledit sieur de
Catinat.
PLÉNIPOTENTIAIRE
ue se poursuivaient les opérationsde guerre, plusieurs négo-
tcrèles furent engagées entre la France et Victor- Amédée.
►1er les pourparlers confiés au comte de Rébenac, et qui
Qt à aucun résultat, Ghamlay fut chargé, dans les premiers
innée 1692, de présenter au duc de Savoie les propositions
ie la part du Roi : occupation par la France de Nice, Suse
lian jusqu*à la paix générale ; restitution immédiate de la
les autres domaines du duc, sauf les vallées vaudoises que
lait garder ; neutralité du Milanais ; remise de Gasalentre
du Pape ou des Vénitiens jusqu'à la paix générale ; envoi
Lie de Tarmée piémontaise pour servir en France. Pour
lue, Ghamlay était autorisé à lui laisser espérer le comman-
ine armée ; il pouvait encore ajouter, mais comme de lui- |
que si,, par hasard, le Roi d'Espagne venoit à mourir,
neur se trouvant Théritier, le Roi feroit en sorte que Mon-
* lui cédât son droit sur le Milanois et que Sa Majesté vou-
ème bien Taider pour s'en mettre en possession >. Par
amlay devait faire entendre au duc, qu'en cas de refus de
ccepter ces ouvertures, le Roi feroit démolir Montmélian,
abéry, Annecy, en un mot toutes les places fermées sur le *
inçais des Alpes ^
ainge de vues qui se produisit alors, ne se dégagea aucun
e la guerre. Vol. 1182. Cf. Camille Roasset, Hisloire de Louvois,
accord. Cependant, il n'entrait pas dans les vues du duc de Savoie de rompre des négociations dont il pouvait tout au moins se prévaloir utilement vis-à-vis de ses alliés. A partir de la fin de Tannée 1692, ce fut, entre Victor-Amédée et les commandants des forces françaises le long des frontières de Piémont, un échange de notes continuel, échange à peine interrompu par les rencontres des armées. Le comte de Tessé S gouverneur de Pignerol, moins en vue que Gatinat, moins absorbé que lui par le poids d'un grand commandement, devint, au bout de quelque temps, Tintermédiaire habituel entre les deux cours '. < C'étoit un homme fort bien et fort noblement fait, d'un visage agréable, doux, poli, obligeant, d'un esprit raconteur et quelquefois point mal ; au-dessous du médiocre si on en excepte le génie courtisan et tous les replis qui servent à la fortune pour laquelle il sacrifia tout... Manceau, digne de son pays, fin, adroit, ingrat à merveilles, fourbe et artificieux de même. On en a vu un étrange échantillon avec Catinat, auquel il dut le comble de sa fortune, pour s'élever sur ses ruines. Il avait le jargon des femmes, assez celui du courtisan, tout à fait l'air du seigneur et du grand monde, sans pourtant dépenser ; au fond ignorant à la guerre, qu'il n'avoit jamais faite, par un hasard d'avoir été partout et de s'être toujours trouvé à côté des actions et de presque tous les sièges ; avec un air de modestie, hardi à se faire valoir et à insinuer tout ce qui lui étoit utile, toujours au mieux avec tout ce qui fut en crédit ou dans le ministère, surtout avec les puissants valets ' . »
Dans le courant de l'année 1693, le Roi fit remettre au comte de Tessé divers projets de traité que celui-ci était autorisé à soumettre au duc de Savoie ^. Un de ces projets supposait que l'Empereur et le
1 . René de Froulay, comte de Tessé, aide de camp du maréchal de Créqui en 1669, mestro de Camp d'un régiment de dragons de son nom en 1674, brigadier de dragons en 1678, lieutenant général au gouvernement du Maine en 1680, commandant en Dauphiné en 1681, mestre de camp général des Dragons en 1684, maréchal de camp et chevalier des ordres en 1688, commandant de la frontière de Piémont, Savoie et Pignerol en 1691, lieutenant général en 1692, plénipotentiaire pour traiter avec le duc de Savoie en 1694, premier écuyer de la duchesse de Bourgogne en 1697, plénipotentiaire du Roi pour traiter avec le duc de Mantoue et commandant des forces françaises dans cette ville en 1702, maréchal de France en 1703, ambassadeur à Rome et près les princes dltalie en 1708, général des galères en 1712, ambassadeur en Espagne en 1723. Il mourut enl725àràge de soixantequatorze ans.
2. Cf. Histoire de la rupture survenue en 1690 entre le roi Louis XIV et le due de Savoie Victor-Amédée II* du nom, et de la paix conclue entre Sa Majesté et Son Altesse Royale par le traité signé à Turin le 29 juin et puis le 29 août 1696. Mémoire manuscrit par Le Dran. Aff. Etr. Fonds divers. Mém. et Doc. Sardaig^e, t.'.IV, fol. 37 à 241.
RECONCILIATION AVEC LA FRANCE
>i d'Espagoe signeraienl comme parties cootracIaDles avec obligam ri^ciproque de faire cesser lous actes d'hostilité en Italie et d'en sortir les troupes étrangères. Un autre projet visait l'hypothèse où l'Empereur et le Roi d'Espagne resteraient étrangers à l'arrangement. Le floi se déclarait disposé, en outre, à unir le duc de Bourgogne à la iille aînée du duc de Savoie. On put croire un instant qu'une entente d'après les bases du second de ces projets était sur le point de se produire.
L'année 1694 présenta peu d'intérêt aussi bien sous le rapport des négociations que des événements militaires. La reddition de Casai, le 9 juillet 1695, et la remise de cette place démantelée au duc de Mantoue, Grent disparaître un des principaux griefs du duc de Savoie contre Louis XfV. Débarrassé du souci de Casai, Vtctor-Amédée ne perdit pas un jour pour tâcher de reprendre la seconde place brie occupée par les troupes françaises qui constituait pour lui une perpétuelle menace. Il fit comprendre « qu'il pourroit s'accommoder * avec le Roi, si Sa Majesté vouioil lui donner Pignerol », Cette suggestion fut communiquée à Louis XIV qui ta repoussa tout d'abord. . Cependant les bases effectives d'une négociation se trouvaient nettement tracées. Tessé fut chargé, au commencement de l'année 1090, de conclure un traité' qui devait détacher Victor-Amédée de la Grande-Alliance.
Les instructions suivantes lui firent adressées eu vue de ces pourirlers. Colbert de Croissy étant ministre des Affaires Étrangères.
:i lu lubilince de ce (raiLn qui Tut conclu le 29 juin et qui, d'abord tenii e fui. d'on commun 4UMiord, publié qu'à la date du 39 août 1698 : fl duc do Saioio s'mgsge a»ec h Roi i, une ligue offensîïo ci défcniivc juiqu'i t géru^role. La Francs câde Pignvrol démoli, avec bci dépendance! consis- ■ns les lallées de Pi'H|;elas el de la Porouse et jusqu'au mont Genèvre. i* k condition que les (ortiDcationi de lu place ne seront jamais rétablies. — Lu >i nai en outre au duc la Savoie arec lee comtés de Sage et de Nice ; mais ces is no seront effectui^ss qn'après que les Autrichiens bE Its Espagnols tlii d'Ilalie; H, quant il Hgncml, il ne sera ddmantelâ et rendu qu'A lu . I générale. — La Roi no fera aucun traité de paîi arec les cours de Vienne Ik de Uadrid, san^ ; Komjirendre le due. — On traitera incessamoienl le mariage It la princesse Marie- A délaide, SUe aînée de celoi-ci, arec le duc de Bourgogne. - Le Roi accorde A Victor-Amédée le temps nécessaire pour se roUrer de la ligua Vttc Im ménogetnenta conTenables. Les ambassadeurs do Sainie seront traités mai* eu Fronce sar le même pied qao les ambassadeurs des Couronnes. — ne ne souOrira pas que les réfn^éi français continuent i s'établir dan* les Il proleslantes de Luzerne. — Si les pulssunces contractantes dp la ligue jUnt la neutralité pour l'Ilulie, le duc de Saroie réduira ses troupes, el n'aura ir pied en lempi de païa que scpL mille cinti cents hommes d'infunierie, «i quinie «♦nti de cavaliTi"!
iU LE COMTE DE TBSSÉ, 1696.
MÉMOIRE DU ROI POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR GMCTB DK TBSSÉ,
LIEUTSNANT-GÉlfÉRAL DES ARMÉES DE SA MAJESTÉ ET GOMMAUDAICT A
PIONEROL.
Ait. Étr., Corr. Turin, toI. XCVI, fol. 12.
Versailles, le 18 mars 1696.
Le dit sieur comte de Tessé a déjà donné tant de preuves de son habilité et de son affection au service du roi, dans la négociation qu'il a conduite depuis deux ans avec M. le duc de Savoie et ses ministres, qu'il n'a plus besoin, pour y donner la dernière main, que de ses propres lumières et de savoir les dernières intentions de Sa Majesté, sur les propositions qui ' ont été faites, au mois de février dernier, de la part de M. le duc de Savoie audit sieur comte de Tessé.
Premièrement, Sa Majesté fit donner au mois de décembre 1693, audit sieur comte de Tessé, deux projets de traité à faire avec M. le duc de Savoie : le premier, au cas que l'empereur et le roi d'Espagne y voulussent entrer comme contractants avec obligation réciproque de faire cesser tous actes d'hostilité en Italie, et d'en faire sortir les troupes étrangères, etc. L'autre projet ne devoit avoir lieu qu'en cas que l'empereur et le roi d'Espagne ne voulussent pas entrer dans le traité proposé pour la paix d'Italie.
Sa Majesté fit aussi ajouter à ces deux projets, celui d'un contrat de mariage entre Monseigneur le duc de Bourgogne et Madame Louise (sic) de Savoie, fille aînée de M. le duc de Savoie, et elle fit donner un plein pouvoir audit sieur comte de Tessé pour convenir avec ledit sieur duc de Savoie ou ses ministres, de tous les articles desdits projets.
Ainsi, ledit sieur comte de Tessé étant bien informé des intentions du roi sur tout ce qui regarde les premières propositions de M. le duc de Savoie, il n'est question que de l'instruire des sentiments de Sa Majesté sur les dernières, par les-quelles M. do Savoie demande Pignerol et ce qui est contenu
► restitution de PIGNEROL au duc de SAVOIE. i7e sons le nom de ce gouverDement, moyennant quoi ce prince offre d'unir ses forces au roi par un traiti^ de Ligue offensive, défensive et perpétuelle envers tous et contre tous, agissant avec ses troupes comme de vrais et loyaux alliés doivent faire pour UQ même intérât, renonçant h tous traités faits avec le tout et partie des rois et princes connus sous le nom de la Ligue, etc.
Sur le premier point de la remise de Pignerol entre les mains du duc de Savoie, ledit sieur comte de Tessé fera con- Doitre à ce prince que Sa Majesté a été d'aulanl plus surprise de cette proposition, que cette place a toujours été considérée comme la plus importante qui soit aujourd'hui sous son obéissance; qu'elle est aussi d'une trî-s grande réputation parmi les étrangers, et surtout auprès des puissances d'Italie, qui l'ont toujours regardée comme un poste capable de donner h la France les moyens de les protéger contre les usurpations de la maison d'Autriche. Qu'ainsi la demande d'une ville si considérable sans aucun autre avantage pour Sa Majesté, que ceux que le duc de Savoie propose, ne pourroit pas être écoutée. Mais que comme Sa Majesté veut bien entrer dans tout ce qui peut filer ï l'avenir les sujets d'inquiétude et de déliance au duc de Savoie, et l'engager encore plus fortement à préférer l'amitié (le Sa Majesté à tout autre avantage, elle pourra consentir à remettre à ce prince, Pignerol en l'état qu'il est, pourvu qu'il l&isse et abandonne à Sa Majesté la ville et le comté de Nice, avec le château, le port de Ville-franche cl tout ce qui peut dépendre desdîles villes et places, en sorte qu'elles puissent flre réunies au comté de Provence, dont elles ont ci-devant (ail partie. Au surplOs, Sa Majesté fera rendre au duc de Savoie, »'!> la manière qui a été accordée par le premier projet, foutes Im places que les armes de Sa Majesté ont conquises tant en Savoie qu'en Piémont, en prenant de part et d'autre toute la sûreté nécessaire pour la poncluelle exécution du traité. En Mrte que les troupes allemandes ou autres étrangi^res seront orties d'Italie et auront passé ou le Rhin ou le Danube avant que Sa Majesti^ fasse remettre lesdites places entre les mains de M. le duc de Savoie.
1" ""1 entir^ vLIIeJ
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Si cctlc proposition de l'échange de Pigneroi contre ce qui a été dît, quoiqu'elle soit tr^s raisounable, n'est pas néaumoins acceptée par le duc de Savoie, Sa Majesté veut bien pour mar^. quer encore davantage iï ce prince la considération qu'elle m pour lui, que ledit sieur comte de Tessé se réduise à la seul» cession de la ville, château et comté de Nice en l'état qu'ils sont à présent, et môme, à toute extrémité, il pourra consentir au nom de Sa Majesté h l'échange de Pigneroi contre la vil et château de Nice, avec la même étendue de pays pour lei dépendances que Sa Majesté voudra bien donner au duc Savoie aux environs de Pigneroi et de la Pérouze, ne descen* dant néanmoins que par degrés à ce dernier parti.
Mais, si l'on ne peut convenir de cet échange, Sa Majesté né veut en quelque manière que ce soit remettre la place de Pign&roi au duc de Savoie, si elle n'est entièrement démolie, et que ce prince ne donne un juste équivalent pour ladite ville de Pigneroi et son territoire. Le plus raisonnable pour «;t effet seroit la ville et château de Nice démolie avec la uif-me étendue de territoire que celle de Pigneroi et la vallée de la Pérouï^ laquelle étendue seroit réglée par des commissaires nommA de part et d'autre, ou bien Villefranche, le port et les ch&teaux qui en dépendent, et la mCme étendue de leriiloirc que cell6 de Pigneroi.
Que s'il se trouve encore trop de difficulté à régler ce poial de la manière qu'il vient d'être dit, ledit sieur comte de Tes pourroit, en échange de Pigneroi démoli, avec la vallée de Pérouze, accepter la ville et la vallée de Barcelonclte. El toute extrémité, s'il y a quelque partie de cette vallée enclave^ dans le Piémont, Sa Majesté pourroit encore se contenter de ville de liarcelonette avec la plus grande partie de cette vallécç laissant seulement au duc de Savoie ce qui seroit enfermé dai ses terres.
Enfin, le dernier parti, et auquel ledit sieur comte de Tesaj ne doit se rendre qu'à l'extrémité, seroit que M, de SavoU donnât dans la Savoie proche de Seyssel la mPme étendue di pays qui lui seroit cédée à Pigneroi et ii la Pérouze, selon l'e* limation qui en si^roil fuite par des commissaires, en y coni«
RESTITUTION DE PIGNEROL AU DUC DE SAVOIE. 177 prenant le pont de Greysscin et les villages deçà le Rhône, qui sont demeurés au duc de Savoie, par le Iraiti5 de l'échange de la Bresse. Quoiqu'il semble que celti? dernière proposition soit le plus avantageux parti que M. le duc de Savoie puisse raisonnablement désirer, néanmoins Sa Majesté veut bien encore donner pouvoir audit sieur comte de Tessé, d'accorder, ne pouvant mieux faire, Pignerol démoli sans aucun équivalent, à condition seulement qu'il ne pourra jamais être fortifié, non plus que la Pérouze ni aucun autre lieu cédé par Sa Majesté.
Si la première proposition de l'échange de la comté de Nice avec Pignerol et son territoire est acceptée, il faut en même l«mps disposer M. le duc de Savoie à consentir que Pignerol demeure au roi en l'état qu'il est jusqu'à la paix générale, et que ce prince se contente des mêmes sûretés qui lui seront accordées jusqu'à l'actuelle restitution de ses places, laquelle restitution, suivant qu'il le propose lui-môme, ne doit s'exécuter qu'après que les Allemands seront rentrés dans l'empire, soit au-delà du Rhin ou du Danube, et toutes troupes étrangères sorties d'Italie, c'est-à-dire un lemps assez considérable depuis la signature et publication du traité.
Si M, de Savoie se contente du rasement de Pignerol aux conditions ci-dessus dites, il faudra tenter par degrés premièrement, que le rasement de Pignerol et son évacuation soient
^^!d(Kfférés jusqu'à la paix générale.
^^P En second lieu, si la première proposition n'est pas admise.
■ S^ipie la ville seule soit rasée, et que le roi conserve la citadelle jusqu'à la paix.
En troisième et dernier lieu, que la ville fortifiée soit remise à M. de Savoie, et que la citadelle demeure au roi, pour être rasées l'une et l'autre après la paix générale.
11 faut aussi stipuler, s'il est possible, par un article du traité, qu'en cas qu'un Jes alliés de Sa Majesté en Italie eût besoin d'être secouru, M. de Savoie donneroit au roi un libre passage dans ses étals, pour les troupes de Sa Majesté, ou du moins pour un certain nombre qui scroit fixé. Après que ledit sieur comte de Tessé sera convenu de tout I qui regarde l'échange ou rasement de Pignerol, il doit
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stipuler que M. le duc de Savoie, suivant ses offres, renonce h toutes ligues, traités et associations qu'il a avec les ennemis de Sa Majesté, qu'il signe dès à présent un traité de ligue offensive et défensive avec Sa Majesté, non seulement pour établir la pai^ et la neutralité en Italie, mais aussi pour Joindre ses armes avec celles de Sa Majesté partout où elle le jugera nécessaire pour parvenir à une paix générale. Qu'il s'obligera de faire sortir de l'Italie les troupes de l'empereur et du prince d'Orange, soit de leur consentement ou de force. Qu'après qu'il aura fait cesser tous actes d'hostilité en Italie, il fournira au roi un corps de ses troupes, qui sera au moins de huit ou de six mille hommes, pour Ctre employé par Sa Majesté hors de l'Italie, partout où besoin sera, jusques à l'entière conclusion de la paix générale ; et elles seront entretenues aux dépens de Sa Majesté sur le même pied que celles qui ont été ci-devant au service de Sa Majesté,
Que si l'obstination des ennemis à vouloir continuer la guerre en Italie forçoit Sa Majesté et M. de Savoie à porter leur» armes dans le Milanois, ce prince doit proposer lui-même à Sa Majesté les moyens de les faire agir conjoiotement. et de pourvoir à la subsistance des troupes de Sa Majesté, et, comme elle s'est déjà déclarée sur les conquêtes qui pourroient être faîtes en ce cas, elle se remet à ce qu'elle en a ci-devant dit.
Ledit sieur comte de Tessé doit observer que, s'il convient que Pignerol démoli sera cédé au duc de Savoie, il faut' stipuler qu'il ne pourra jamais être rétabli ou fortifié pour quelque cause ou prétexte que ce puisse être, non plus que hm. Pérouzc ni aucun des lieux qui seront cédés.
Au surplus, quelque obstacle qu'il trouve dans sa négocia-— tien, il est du service de Sa Majesté qu'il ne la rompe pointa' et qu'il se charge seulement de l'informer des difficultés qu'o lui fera, quelque déraisonnables qu'elles puissent être.
Fiil à Vep»iUBï, le 18 mus 1696.
LoaÏB XIV s'était engagé, par l'article 1" da traité qu'il avait signé avec Victor -A nié dée, à envoyer à la cour du duc de Savoie deux ducs el pairs, & titre d'otages, jusqu'à l'entière exécuLiuD des couditioas de la paix. » Monsieur de Savoie qui n'ignorait rien jusque des •I moindres choses des prJDcipales cours de l'Europe, compta que ( les ducs de Foix ' et de Choiseul ' ne l'embarrasseraient pas. Le
• premier n'avait jamais songé qu'à son plaisir et à se divertir en
< bonne compagnie ; l'autre était accablé sous le poids de sa pau-
< vrelé et de sa mauvaise fortune ; tous deux d'un esprit au-dessous
• du médiocre et parraitement ignorants de ce qui leur était dû,
• très aisés & mener, à contenter, à amuser, tous deux sans rien qui " tint à la Cour et sans considération particulière, tous deux enfin
• de la plus haute naissance et tous deux clievaliers de l'ordre. i C'était précisément tout l'assemblage que M. de Savoie chcrcliait. ■ Il voyait qu'on voulait ici lui plaire dans cette crise d'alliance ; il
< fit proposer au Roi ces deux ducs et le Roi les nomma et leur I donna à chacun douze mille livres pour leur équipage et mille I ECUS par mois. ' •
1. Henri-François, duc de Foii el de Cïod&le, pcince captai de Buch. marquis de Senecej. comte de Fleii, leigneur du Rocher de Méjangers au Maine, pair de Prince, cheralier des ordres du Roi le 1" janiier 1089, mariiS en t67i i Marie- CbaclulLede Roquelaure. mort le 22 fdmer 1714.
2. Auguste duc de Choiseul, pair de France, maidchal des camps et armées da Roi en 1069, lieutenant général en 1677, cheialier des ordres du Roi en 1QS8, mort l Puis le 12 août 1705.
llirUémoim de Saint-Simon, année tOUli.
18(J LES DUCS DE FÙIX ET DE CHOISEliL, !G«e.
Les deux envoyL's de Louis XIV devaiect se PODcerler avec i« comle de Tessù pour donner entière satisractiou au à\xc de Savoie. La durée de leur si?jour ù la cour de Turin dùpeaduil de l'empresséaient qu'apporteraient les alliés à assurer, au moyen de mesures eflicaces, la neutralité de l'Italie. Us étaient autorisés à rentrer France, lorsque le Roi aurait pu restituer à Victor- Amédéc les (roisplaces de Suse, MoDtmi''lian et Piguorol.
Les instructions suivantes leur furent remises pour cette mission, Jean-Baptiste Colbert marquis de Torcy étant ministre des Affaire^ Étrangères.
■ÉHOIHE DD ROI POUR SERVIR D TNSTRDCTION AUX SIEURS DUCS Dl FOIS ET DE CHOISEUL, PAIRS DE FRANCE, CHEVALIERS DE SES OR- DRES, ALLANT A TURIN PAR ORDRE DE SA UAJESTË
AIT. Rtr., Corr. Turin. »ot. XCV, fol. 105. 1
VpraûUe», le S leptambre IWt.
L'engagement que le roi a Iiicn voulu prendre par le traiU signé entre Sa Majesté et M. le duc de Savoie d'envoyer à la cour de ce prince deui ducs el pairs pour y demeurer jusqu'& l'entière exécution des conditions réglées par ce traité a porU Sa Majesté à choisir ceux qu'elle a cru le plus capables de marquer par leur sage conduite el par leurs discours la véritable estime et l'amitié particulière qu'elle a pour le duc de Savoie.
C'est pour cet effet qu'elle a jeté les yeux sur les sieurs ducs de Foix et de Choiseul, et, comme ils joignent à une illustre naissance toutes les qualités nécessaires pour entrer parfaitement dans ses sentiments, Elle est persuadiîe qu'ils se conduiront d'une manière qui y réponde. Elle voit aussi avec plaisir un égal empressement en eux de lui marquer en cette occasion le mtïme zèle pour son service qu'ils ont plusieurs fois fait paroîtrc dons ses armées et dans l'exécution des ordivs dont elle lésa honorés.
RESTITUTION DE SUSE, MONTMELIAN ET PIGNEROL
L'intention du roi est qu'ils parlent mccssamment pour se rendrez Turin et s'ils n'y Irouvcnl plus le duc de Savoie, qui doit se mettre à la l&te de l'armée de Sa Majesti?, le 16 de ce mois, ils se conformeront à ce que le comte de Tessi? leur écrira soil de î'arrflcr à Turin, ou d'aller joindre l'armée, selon que le duc de Savoie le désirera.
La satisfaction de ce prince est le seul but qu'ils se doivent proposer pendant le séjour qu'ils feront auprès de lui, et ils l'assureront, lorsqu'ils pourront le voir, que les seuls ordres qu'ils aient reçus de Sa Majesté ont été de faire connaître à ce prince par toutes leurs démarches qu'Elle désire Irôs sincèrement que les preuves qu'il recevra à l'avenir de l'amitié solide de Sa Majesté réparent tout le temps qu'elle a été interrompue ; qu'ils sont témoins de l 'empressement qu'elle a de lui en donner des marques en la personne de la princesse. Sa fille, et que les rapports avantageux qui ont été faits ît sa Majesté des bonnes qualités de cette princesse, augmentent encore le désir qu'elle a. de l'avoir et de prendre les mêmes soins de son éducation qu'elle peut attendre de la tendresse d'un père.
Quaqt à ce qui regarde leur séjour aupr?s du duc de Savoie, avant que de pouvoir décider de la durée, il faut attendre les résolutions que les alliés prendront au sujet de la neutralité ou de la continuation de la guerre en Italie.
S'il acceptent la neutralité et qu'ils retirent leurs troupes d'Italie, le roi fera remettre à M. le duc de Savoie, aussitôt qu'elles seront sorties, les cbâteaux de Suse et de Moatmélian et la citadelle de Pignerol, cette dernière place rasée.
S'ils persistent dans leur résolution de continuer la guerre. Sa Majesté conservera ces places jusqu'à ce qu'elle soit entièrement terminée et que les troupes étrangères soient Iiors de l'Italie.
Enfin, l'entière restitution de ces trois places au duc de Savoie réglera le temps du séjour des sieurs ducs de Fois et de Choiseul auprès de ce prince.
Sa Majesté ne doute pas qu'il ne leur fasse rendre à sa cour les bonneui's qui sont dus au rang qu'ils tiennent dans
LES DUCS DE FOIX ET DE CHOISEUL
le royaume et, pour éviter les dificultés qui pourroient y survenir si Ton ne se souvenoit pas à Turin des traitements qui ont été faits aux ducs et pairs de France, Sa Majesté a écrit au comte de Tessé qu'elle vouloit bien que ceux que le marquis de Leganès^ a reçus du duc de Savoie servissent d'exemple pour les honneurs qui leur seront rendusw
Sa Majesté veut qu'ils l'informent exactement de la réception qui leur sera faite, et de la résolution que prendra le duc de Savoie ou de les laisser à Turin ou de les faire venir à l'armée.
Fait à Verwilles, le 8 septembre 1696.
1. Don Diego Felipei de Gmman, marquis de Leganès, vice-roi de Catalogne de i6S4 à 1688, gouTemear du Milanais en 1691, général de Tartillerie en 1695. Après TaTènement de Philippe Y an trône d*Espagne, il refusa de prêter serment au nou- Teau roi et fut transféré en France. Il mourut à Paris en 1710. Cf. Recueil êtes instrucHonê aux ambassadeurs en Espagne, par M. Morel Fatio, t I, p. 421.
LE COMTE DE BniONNE
CHARGÉ d'une MISSION
L'arliclG III du traité de paix avait stipulé • que le mariage de 1 Monscijjneur le duc de Bourgogne avec Madame la Princesse fille < de Son Altesse se traitera incessaoïmeDl pour s'effectuer de bonne " foi lorsqu'ils seront en flge, et que le contrat se fera lors de l'effet > du présent [railé, après la publication duquel la Princesse sera ™ remise entre les mains du Roi . .
Louis XtV ayant ratifié le traité le 7 septembre, le comte de Brionnc ', grand écuyer en survivance, fut chargé d'aller recevoir la princesse Adélaïde. Cette mission, toute de courtoisie, n'exigeait fort heureusement pas de grands talents diplomatiques. Si nous en croyons Saint-Simon, l'nmbassadeurétait • le premier danseur de son ■< temps... d'un mérite qui se scroit borné au jambon s'il fût né d'un ■ père qui en eût vendu... du reste assez honnête homme, mais si ' court et si plat que rien n'était au-dessous •.
Bien que la Princesse ne fût âgée que de onze ans, et que la célébration du mariage ne pût encore être consommée, le Roi, pour montrer sa satisfaction de voir le duc de Savoie rentré dans l'alliance française, prescrivit que des honneurs particuliers fussent rendus à la future duchesse de Bourgogne. Le comte de Brionne était chargé de veiller à l'accomplissement de ces ordres. D'une manière plus
1, Henri de Lorraine, comte de Brionne, né le 15 noTcmbro 1661, fils de Louis comte d'ArmiignKc et de Catherine deVilleroi. chcTalier des ordres du Roi, grand Kujror de Fr4nce eu suiTlrance, ioana. sa démûsioa en mars 1712, et mourut la *^Txil BtÛTanL
faieS^r
IM LE COMTK DE Bmoma. IftM.
Wftàait, ii detah se riea ■é^ipr po«r hin Btftn dM> la iëimm~ Princease les plu beamiMS impwiioai et ttmoUgmtr ata ofBden [ de Is oonr de Sanne tout le gré de Sa Hajesté.
Les mitmctiOBS qai soineat farest dcMUkées as eomle de Brîooae ion. le marquis de Torcy élaal nîaistre des Aflaires
Le S noreoibre 1696, la Princesse arrîTa à Fonlainebleas. Chacut sait le rAle qo'dle joua à la cour da neax Roi. Koos aoyoaa cepeadanl qa*il o'eat pas saas intérêt de rappeler ici ce passage de Saint- Simon niatî/ ans débats de la ratare dnebe^e de Boorgo^e. ■ Le < Roi et Madame de Maiotenon fireol leur poapée de la Princesse
• doot l'esprit Dallenr, insinoajit, attentif leur plut inflntment et qui ( peu k peu usurpa arec eux une liberté que n'avaient jamais osé
• tenter pas un des enfants do Roi et qoi les cbamia. Il parut que ( Monsieur de Savoie étoît bien informé i fond de notre cour et qo'ii
• avoil bien ÎD&lruit sa fille; mais ce qoi fut Tralment étonnant, 4 c'est combien elle en sut profiter et avee quelle ^&ce elle sut font ~ faire. Rien n'est pareil aux cajoleries dont elle sut bienUH
• ensorfreler Madame de Maîntenon quVQe n'appela jamais qae nui
• lanU el avec qui elle en usa arec plus de dépendance et de respad
• qu'elle n'edt pu faire pour une mère et pour une reine, et avec 4 cela une familiarité et une liberté apparente qui la ravissoit el It
• Eoi arec elle. >
«EJIDIBE DC ROI POCB SERVIR D INSTRCCTIOS A M. LE COMTE DE BBIONNC CHOISI PAR Si MAJESTÉ POCB ALLER RECEVOIR SDR Ut FHOH- TltRB JIADAHE LA PRINCESSE DE SAVOIE.
Aff. Etr., Corr. Turin, tdI. XCV, foL III.
TtrstïlUs, 10 «eptembre 1096.
Le consentetnenl que le roi a bien voulu donner au mariage de Monseigneur le duc de Bourgogne avec Madame la princesse de Savoie doit 6tre regard*? avec raison comme la marque la plus essentielle que M. le duc de Savoie pouvoit recevoir de l'amitié sincère et vt^rilablc que Sa MajesU^ a loujours eue pour lui, el dont les elTets avoicnt été malheureusement interrompus par Ic!) conjonclurcs fatales qui avoienl cntrainé ce
LA PRINCESSE MARIE-ADKLAIDE
prince dans des intérêts opposés à ceux de Sa Majesté et aux siens propres.
Sa MajestiJ sensible à la satisfaction qu'elle a présentement de le voir dans les engagements que demandent de lui sa naissance et les liaisons du sang qui lui donnent l'honneur d'appartenir de si près à Sa Majesté, veut aussi faire connoître au public ses sentiments sur ce sujet par les honneurs qu'elle ordonne qui soient rendus à Madame la princesse de Savoie lorsqu'elle arrivera dans le royaume.
Quoique l'âge de cette princesse diffère encore pour longtemps la céli?bration du mariage et qu'elle ne puisse par conséquent être traitée comme duchesse de Bourgogne, Sa Majesté a cependant voulu quelle fftt reçue d'une manière distinguée des autres princesses de son rang, ce qui marquât par avance celui qu'on lui destine.
Elle a ordonné pour cet effet que sa table fût servie sur la route par des officiers de sa bouche. Elle a augmenté le nombre ordinaire de ses gardes du corps qui la doivent suivre, cl pour lui donner enfin un traitement qui n'a encore été accordé qu'aux filles de France, Sa Majesté a fait choix d'un prince pour aller la recevoir à l'entrée du royaume.
Elle a jeté les yeux pour cet elTcl sur le comte de Brionne, grand écuyer de France et chevalier de ses ordres; et l'importante charge dont il est rev(>tu, jointe â sa naissance, doit faire connoître la manière distinguée dont le roi veut que cette princesse soit reçue.
L'intention de Sa Majesté est que M. le comte de Brionne se rende à Lyon en même temps que la duchesse du Lude('); les ■ dames qui vont avec elle au-devant de la princesse et le marquis de Dangeau* qu'elle destine pour être un jour son chevalier d'honneur arriveront en cette ville avec la maison du roi. Ils y seront informés par le comte de Tessé du jour que la
1. MargueriCe-Louiss de Bolhune, duches.iv du Lude, vcurc da Henri ds Daillon, duc du Ludg, graQd-msitre de l'artilUrle de France.
2. Philippe de Courcillon, marqui» de Dangeau, n* le 21 septembre 163S, cherahtr d'hiantas de la Oauphiae, membre de l'AcAdémie fcincaise en 1668: mourut
Ti nso.
princesse de Savoie partira de Turin, de celui qu'elle arrivera au pool de Beauvoisin, et ils prendront leurs mesures pour y arriver en même temps, la recevoir avec les honneurs coDveoabies. dont ils seront infopmt^s par le sieur Desgranges ' maître des cérémonies, et la mener le m£me jour coucher à quelques lieues sur la roule de Lyon, si cela se peut, sinon iJa passeront encore la nuit au pont de Beauvoisin. faisant loger Uadame la princesse de Savoie dans la partie du boui^ qui est i au roi.
Le comte de Brionne l'assurera de l'empressement que Sa Majesté a de la voir, de la joie v(5rilable qu'elle a ressentie du rapport avantageux qui lui a été fait des bonnes qualités de cette princesse, de la tendresse qu'ElIe sent déjà pour elle et de la disposition où Elle est de lui en donner des marques en fout ce qui dépendra de Sa Majesté. EnCn, il n'oubliera rien de tout ce qui pourra lui faire connoître qu'elle trouvera, même avant son mariage, dans les sentiments d'un grand roi, ceux d'un père 1res tendre.
Il lui présentera les dames et les principaux officiers que Sa Majesté a destinés pour la servir, et, après l'avoir suivie jusqu'à Lyon, il pourra venir par avance à Fontainebleau en apprendre des nouvelles certaines à Sa Majesté.
Il aura soin cependant de lui faire rendre tous les honneurs qui lui sont dus pendant le temps qu'il demeurera auprès d'elle. Sa Majesté veut aussi qu'il lui donne la main d'uncût^, et le marquis de Dangcau, destiné pour Mre son chevalier d'honneur, de l'autre ; et, si le comte de Brionne survenoit lorsque cette princesse seroit appuyée sur un écuyer du roi et sur le sien propre, l'un et l'autre lui doivent céder la main en sorte qu'elle ne soit menée que par le comte de Brionne.
Dans les audiences qu'elle donnera pour recevoir les harangues, le comte de Brionne se tiendra le plus proche d'elle à ses c6té8.
n assurera les dames et les principaux officiers de la cour de
l.Uichsl Ancd, sieur de* Granges, maîlriidrg cérémonies en 1S91, secréUire du Roi, oblial en 1708 la gouTemcinenl el le gruid bailliage de Seni, se dcmît «n 1716 de M* ronclioDi de mailrc des eéréinonief en fiTOur de son BU, el mourut en 1731.
REMISE DE LA PRINCESSE MARIE-ADÉLAÎDE
Turin, qui auront été chaînés de la conduite de la princesse^ du gré que Sa Majesté leur sait du soin qu'ils en ont pris ; et, s'ils lui demandent pour leur décharge un acte contenant que cette princesse a été remise par eux entre ses mains, il le donnera sans difficulté, selon le pouvoir que Sa Majesté fait joindre à cette instruction. \
Il présentera aussi à cette princesse les présents destinés par Sa Majesté pour les officiers de Savoie qui l'auront accompagnée ; il les distribuera suivant ses ordres, aussi bien que la somme réglée par Sa Majesté pour les officiers qui l'auront servie.
Et, quant à ce qui regarde les honneurs qui lui seront rendus par les troupes de Sa Majesté qui pourront se trouver sur sa route. Sa Majesté ordonne à ceux qui les commandent de se conformer à ce que le comte de Brionne leur fera savoir.
Fait à Versailles, le 10 septembre 1696.
Une des premières questions qui se posèrent, après le rétablisse- 'inent de la paix, fut le choix d'un ambassadeur pour représenter le Roi à Turin. De tout temps, le poste avait été difficile. Les Envoyés étrangers y étaient tenus en état de suspicion et n'arrivaient qu'à ^and'peîne à se renseigner et à gagner quelque influence. La question était encore plus embarrassante depuis les incidents qui avaient marqué l'année 1690 et avec un Prince d'un caractère aussi dirfïcile et aussi soupçonneux que Victor-Amédée. L'abbé d'Estrades, d'Arcy, Rébenac s'étaient & son gré trop immiscés dans ses affaires. D'autre part, il ne voulait plus d'un ecclésiastique '. Il s'expliqua très neltemeut à ce sujet au comte de Tessé au moment de l'échange des ratifications: < Au moins >, avait-il dit, a suppliez le Roi de me donner .* un ambassadeur qui nous laisse en repos avec nos moutons, nos
• femmes, nos mères, nos maîtresses et nos domestiques ; le cUar-
• bonnier doit être le patron dans sa cassine ; et depuis le jour que
• j'ai eu l'usage de raison, jusqu'au jour que j'ai eu le malheur
< d'entrer dans cette malheureuse guerre, il ne s'est quasi pas passé
• une semaine que l'on n'ait exigé de moi dix choses où, lorsque je
< n'en ai accordé que neuf, l'on m'a menacé. Vous entendez bien, '0U5 en dire davantage, ce que cela signifie *. >
k Cf. Mémoiru tU Sainl-Simon, édition Boiilùle, (, tV, p. 31, note 5. \k Tmé au Roi, !•' juillet 1696. DépAt de k guerre, lolmne 1372.
)9Û LE COMTE DE BRIOBD, 16i)7-IC99.
Le comte de Briord ', premier écuver de M. le Prince, fui désigné pour remplir ces délicates Tonctions. • Le sujet était bon ; Briord € était sage, honnête homme et n'était pas incapable'. » Le nouvel ambassadeur devait avoir pour principale occupation de travailler au maintien de ta paix en Italie, et de dissuader le Duc de Savoie de tout projet de nature & troubler le statu quo.
Dans ses rapports avec Victor-Amédée, il devait user de préférence des moyens de douceur, procéder par voie d'insinuation, assurer le Prince du désir qu'avait le Roi de procurer ses avantages et, en même temps, chercher à gagner saconBance- Les efforts de l'Envoyé de Louis XIV semblent avoir produit d'heureux résultats si l'on en juge par les passages suivants de lettres écrites de Turin, les 30 et !i4 jnin 1699, par le comte de Tessë au marquis de Torcy et au Itoi :
• Il est certain que la patience, la sagesse, et la manière convenable H que M. le comte de Briord a prises ici, ont ramené le Prince auquel c il a affaire, non pas encore à ce qui seroit désirable, mais au moins
> & une façon d'agir tolérable *. > — • Quant à votre ambassadeur, « Votre Majesté ne pouvoit certainement choisir un plus sage
• ministre, ni plus convenable dans un beu où, pour ptïu que l'on « fût susceptible d'humeur, votre service en p&tirait. J'ai mandv à « Votre Majesté que j'avois entretenu Son Altesse, sur l'opposition
• qu'il a au commerce que ses courtisans pourroient avoir avec lui,
• et sur le mauvais effet de celte contrainte; à quoi ce prince me
< répondit assez lentement : — Monsieur, je n'ai jamais dit que je « voutois qu'on s'abstint d'aller chez H. l'ambassadeur, et j'ai laissé
< stir cela le doute que j'ai cru qui convenoit dans un pare où nous
• ne sommeii qu'une poignée de gens : tout se sait ; nos Piémontaia 1 n'ont guère d'esprit, nos Piémontaises en ont encore moins, les
> uns ni les autres ne savent quasi pas la signification ni l'intelli- ( gence des paroles ; l'on n'aura pas été dix fois de suite dîner cbei
> U. l'ambassadeur, qu'il en naitra une source de dits et de redits
• qui ne sont que trop ordinaires dans les petites cours. Celle de I France est une mer où l'on observe moins; celle-ci n'est quasi
1. Gïbrisl comte da Briord. fils de Claude seiglieiir de la Serra, de la Craa et d* la VtleUe el de Jeanne de la Balnie, comelte de la compagnie de son pEre ta 1830> gentilhomme ordinaire de U. le Duc en 16*3, pui» «on premier éeujer, eDvajA pu lui prêt du roi Jacquu U en 1685, comte de Briord par Ullrei palenlei de >ep- Umbra 18M>, dijiulé de U nobleiss dei Etals d* Bourgogne en 1592, charge d'an* mîsrion pour l'appraTisionnemenl de IVmée d'Allemagne en IS93 et 1834. ambu- Mdeor i TtiriQ le S ferrier 1S97, ambattadeur i La Haje en 1700, conteiller d'Etat i'ipia en 1701. mourut à Versailles la 25 décembre 1703. Cf. Mémoira de Saint- Simon. Mition BoiiUslo et, pour la généalogie de cette lamille, miiloirr de Brtut tt du Bugrji, pu Ouicliéiion.
S. liimoWt* dt Saint-Simon, aon&a 1097.
ISOLEMENT DE L'AMBASSADEUR A TURIN
■ qu'une famille où l'oa sait touL. M. l'ambassadeur est bien reçu > partout où il va; mais eu vérité, pour le bien du service du Roi
• même, sans compter pour rien mon humeur, que j'avoue pouvoir
• être en cela particulière et bizarre. J'estime qu'il vaut mieux
• (Continuer de vivre ainsi qu'autrement, et non seulement i^ontinua ce prince, « vous me ferez plaisir de faire bonnement
• entendre la simplicité de mes sentiments à M. l'ambassadeur, mais
• encore en éclaircir le Roi. qui pourroil croire que, dans celle
■ conduite, il y auroit uulre chose que ce qui est, c'est-à-dire une
• volonté que Sa Majesté soit contente, el je vous répète qu'il est
■ mieux que cela soit ainsi. J'ai conté tout cela naïvement à voire
• ambassadeur qui prend patience, et suit l'esprit convenable à » votre service et aux caprices du Prince auquel il a aiTaire '. »
Les instructions du comte de Briord portent la dale du !3 mars 169T. A celle époque, le marquis de Torcy était ministre des Affaires Etrangères.
VtMOIRE DC BOt POtJH SERVIR II INSTRDCTlOn AU SIEUB COMTE DS BRIORD NOHUfi PAK SA MAJESTÉ A L*AMBASSA0E DE TtlBIH
AC Èix., Cqit. Turin, Vol. XCIX, fol. S. el CU. l HT Sardaigne, toI. XII, fol. 91.
^^ Mïrlj, la 23 man ie97.
La paix que Sa Majesté a rendue aux élats du duc de Savoie a été coDËrmiîe par une alliance si honorable à ce prince, qu'on doit vraisemblablement s'assurer que sa conduite marquera désormais sa juste reconnuissancc des grands avantages que le retour des bonnes grâces de Sa Majesté lui a procurés. Elle a pacifié l'Italie en obligeant par ses bienfaits le duc de Savoie à reprendre les seules liaisons qui puissent convenir aux intérêts de ce prince, et comme elle a sacrifié au désir de rendre la première tranquillité à cette partie de l'Europe, tes avantages qu'elle pouvoit justement se promettre des traités conclus après l'ouverture de fa campagne dernière, Sa Majesté veut
Mémoirti dt Ttsii.
tt^Mm^aÊaaat^^. B.^lm
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conduire d'une manière qui fasse connoître au roi de plus en plus que ce prince regarde ses intérêts comme inséparables de ceux de Sa Majesté.
Il est certain qu'il s'efforcera de persuader par ses discours que ces sentiments sont les seuls qu'il puisse présentement avoir. Ses démarches le justitieroni, mais il sera difficile de les pénétrer. Il a déjà fait connoître en dîlTérentes occasions à ceux qui l'approcheat, qu'un commerce fréquentavec l'ambassadeur de Sa Majesté lui seroit suspect; ainsi, elle remet à la prudence du comte de Briord et h la connoissance que le comte de Tessé lui donnera de la cour de Savoie, de se servir, pour ôlre informé de ce qui s'y passera, des voies secrètes qu'il jugera le plus assurées et qui pourront donner le moins de soupçon au duc de Savoie.
Il paroit nécessaire, pour cet effet, que le sieur de Briord, au commencement de son ambassade, témoigne extérieurement peu d'empressement d'être informé de ce qui se passera, qu'il règle son assiduité auprès du duc de Savoie de la manière qu'il ven'a bîentdE qui conviendra le plus à ce prince, qu'il se fasse désirer plutôt que de le voir trop souvent; enfin qu'il travaille |iar sa conduite à établir, dans l'esprit du duc de Savoie, l'opinion que l'ambassadeur de Sa Majesté n'est pas envoyé auprès Je lui pour le contraindre.
Mais elle veut, en même temps, qu'il emploie tous les moyens i(ii'il pourra mettre en usage pour ne rien ignorer des démarches de ce prince, qu'il se serve de ceux que le comte de Tessélui donneraavant son départ, etquil tiîche d'en acquérir encore de nouveaux par lui-même.
L'éioignement que leduc de Savoie a toujours témoigné pour la duchesse sa mère, paroit ùter à cette princesse tout le crédit que sa régence lui avoit acquis : il reste cependant assez de reconnoissance de ses bienfaits pour lui conserver encore des gens qui l'avertissent de ce qui se passe de plus secret, son zèle pour le service du Roi la porte à donner à l'ambassadeur de Sa Majesté tous les avis qu'elle pourra recevoir; mais, comme le moindre soupçon de celte intelligence achèveroit de la perdre dans l'esprit de son fils. Sa Majesté veut que le comte de
RHCnEU. DES IN3TH. DlfLOM. .MV. — Vi
19i LE CONTE DE BRIORD, 1097-1119».
Briord prenne avec elle les mesures les plus assurées pour proGlcr de ses bonnes intentioDS el pour empêcher que l'effet n'en puisse nuire à cette princesse.
Sa Majesté l'a toujours honorée des manfues les plus sensibles de son amitié : elle conserve encore les m^mes sentiments, et elle veut même que son ambassadeur les fas^ connottre si les occasions s'en présentent. Deux conjonctures peuvent l'obliger h recourir à la protection du Roi : l'une seroit si le duc de Savoie la vouloit contraindre à sortir de Turin et à se retirer dans quelque autre ville ; l'autre seroit si ce prince BVoît dessein de lui retrancher une partie de son apanage. Sa Majesté veut, en ces deux cas, que le comte de Briord parle en son nom au duc de Savoie, de la manit^re que cette princesse le désirera.
L'usage qu'il doit faire des avis qu'il recevra d'elle ou de ceux qui s'engageront à lui être donnés sera premièrement d'en informer Sa Majesté et. en attendant ses ordres particuliers sur les différents événements qui arriveront pendant le cours de son ambassade, le Roi vent qu'il regarde comme principe général qui doit régler sa conduite, le désir que Sa Majesté a de maintenir la pais qu'elle a rendue & l'Italie, et, comme toutes les entreprises que le duc de Savoie pourroit former pour la troubler seroient également contraire à ses intentions et à son service, le sieur de Briord se servira de toutes les voies qu'il croira le plus convenables pour inspirer h ce prince des sentiments tranquilles ; en sorte que son inquiétude ne puisse altérer le repos que, selon toutes les apparences, Sa Majesté va bientôt rendre à toute l'Europe.
Les anciennes prétentions des ducs de Savoie sur le Montferral, leurs vues sur plusieurs places et sur une grande partie de l'Etat de Gênes, sont les deux objets qui pourroienl présentement frapper le duc de Savoie. Il se flattera peut-être de l'espérance de réussir à des entreprises inutilement formées par ses prédécesseurs. L'un et l'autre de ces desseins ne peut convenir au service du Roi. Le duc de Manloue a mérité sa protection par l'observation constante des engagements qu'il avoit pris avec Sa Majesté, et par sa fermeté à les maintenir malgré
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les elTets qu'ils lui ODt attirés du ressentiment de la maison d'Autriche.
La conduite des Gônois pendant cette guerre a élé telle que Sa Majesté !e pouvoit souhaiter. Enfin, elle ne peut trop rf'péter au comte de Briord que tout ce qui troubleroit prt^sentemenl le repos de l'Italie, seroit entièrement opposé à ses intdrtïta, pt elle d<!sire que la mâme tranquillité soit maintenue, tant à l'égard des Suisses que de la ville de Genève.
Il y a cependant beaucoup d'apparence que le duc de Savoie, pei-pétuellement occupé des vues de son agrandissement, proposera bientôt des projets à l'ambassadeur du Roi. Le plus sensible ou le plus avantageux pour ce prince, est celui que la mauvaise santé du Roi d'Espagne donne une occasion naturelle de former. Il a déjà demandé au comte de Teasé si le Roi consentiroit à lui donner les moyens de se rendre maître du Milanois, en cas que le Roi d'Espagne vînt à mourir, et aux conditions portées par l'article 14° du traité d'action conclu, la campagne-dernière, avec ce prince.
Le comte de Briord verra par la copie que Sa Majesté lui fait remettre de ce traité, qu'elle s'obligeoit, au cas de la mort dn Roi catholique, à céder au duc de Savoie toutes les conquêtes qu'il feroit dans le Milanois. avec la protection et les assistances de Sa Majesté à condition que ce prince en donneroit au Roi l'équivalent en Savoie, et que, devenant possesseur de tout l'Etat de Milan, toute la Savoie apparticndroit en mOme temps à Sa Majesté,
C'est sur ce plan que le duc de Savoie prétendroit traiter encore ; mais Sa Majesté veut que le sieur de Brîord élude celte proposition le plus qu'il lui sera possible. Enfin, s'il ne peut éviter qu'elle lui soit faite dans les formes, il répondra que, comme il est porté par l'article 21 du traité d'action, qu'il ne doit avoir aucun effet si la neutralité d'Italie est acceptée, il n'a point reçu d'instruction du Roi, sur ce qui est contenu dans l'article 14" ; qu'il ne peut par conséquent rendre de réponse positive avant que d'avoir informé Sa Majesté des propositions du duc de Savoie, et reçu d'elle les ordres nécessaires sar ce sujet.
laO LE COMTE DE BRIORD, )097-(699.
Le Roi lui fait donner aussi la copie du traité de paix, que Sa Majesté a signé avec ce prince; mais, comme toutes les conditions on ont été ponctuellement exécutées, il ne reste rien & négocier sur aucun des articles. Le sieur de Briord assurera seulement le duc de Savoie que Sa Majesté fera conlîrmer traité dans celui de la paix générale, ainsi qu'il est porté par le second article. 11 est nécessaire aussi de l'informer que ce prince a supplié Sa Majesté de signer, s'il le lui demande, UD nouvel original de ce traité, en supprimant le premier, afin d'Ater aux alliés par le changement de la date, la connoissanc« certaine du temps qu'il a été signé. La comte de Briurd peol l'assurer que Sa Majesté est toujours disposée à lui donner cette satisfaction, et que c'est dans cette vue qu'elle a voulu que le traité demeurât secret, quoiqu'elle ait rendu public et fait enregistrer au Parlement de Paris le contrat de mariugfl de Monseigneur le duc de Bourgogne avec la princesse lille.
Il est très important que l'arlicle 7° de ce traité soit exactement observé, et Sa Majesté veut que son ambassadeur dooas une attention particulière à l'exécution de lu promesse que la duc de Savoie a faite par cet a^ti(.^le, d'empêcher les habitants des vallées de Luzerne d'avoir aucune communicatioa avec les sujets du Roi, cl de ne pas souiïrir qu'aucun françoJi. s'établisse dans ces vallées sous quelque prétexte que ce soili Enlin, il est absolument nécessaire de maintenir tout ce qui ê été stipulé par cet article.
Ces ordres sont présentement les principaux que Sa Majesté ait ik donner au comte de Briord. Elle veut qu'il se rende incessamment h. Turin pour les exécuter. Il y trouvera le comte dt Tessé que Sa Majesté a fait demeurer auprès du duc de Savoîa jusqu'à l'arrivée de son ambassadeur, persuadée que personne n'étoitptus capablede bien ménager l'espritdece prince. Il en a donné des preuves réelles par la manière dont il a conduit U négociation de la paix de Savoie, iH l'entière satisfaction de Sa Majesté. Il informera parfaitement le comte de Briord de la situation présente de cette cour, de la manière dont il est à propos qu'il se conduise par rapport au service du Roi, et pour
ENTENTE AVEC LE COMTE DE TESSÉ
plaire dans celle vue au duc de Savoie, il l'instruira plus parliculièrement du caractère et du gënie de ce prince, du crédit et des talents de ses ministres; en6n de tout ce qu'il est nécessaire qu'un ambassadeur sache pour accomplir les ordres de Sa MajesW.
Elle lui fait remettre les lettres de sa main qu'elle écrit au duo de Savoie, à Madame la duchesse sa mère, et à Madame la duchesse, ni^ce de Sa Majesté.
L'intention du Roi est qu'en arrivant il fasse demander, par l'pntremisc du comte de Tessé, une audience particulière au duc de Savoie, et qu'ensuite il la demande aussi à Mesdames les duchesses, sans attendre l'arrivée de son équipage pour paroitre en qualité d'ambassadeur.
Il fera connoitrc à ce prince, en lui rendant lu lettre du Rui, que les événements passés n'ont point altéré l'amitié que Sa Majesté a toujours eue pour lui, qu'il ne lui parleroit pas des conjonctures fatales qui l'ont malheureusement entraîné dans un parti contraire aux sentiments que sa naissance lui avoit inspirés, s'il n'avoit en même temps ordre de lui dire que la manière dont il s'en est retiré cl la sincérité de son procédé ont encore augmenté l'affection du Roi pour sa personne et l'estime véritable que Sa Majesté fait des qualités qu'il possède ; qu'elle les considère comme des assurances de la solidité de l'alliance qui vient d'être renouvelée, et qu'elle fait un fondement encore plus certain sur la reconnoissance que ce prince lui témoigne que sur le pressant intérêt qu'il a de ne se point séparer de ceux de Sa Majesté; que les nouvelles liaisons qui l'engagent à s'y attacher, sont d'autant plus agréables à Sa MajesUÏ, qu'elle trouve en la princesse sa fille, la douceur et le tour d'esprit qui pouvoient mériter toute sa tendresse; que Sa Majesté lui en donne avec plaisir les marques les plus sensibles et qu'elle est persuadée que ses soins pour celte princesse servent encore h rendre l'union plus étroite avec elle et le duc de Savoie.
Le comte de Briord ajoutera que les ordres les plus positifs qu'il ait reçus du roi, sont de se conduire à la cour de ce prince (l'une manière qui lui fasse bientôt connoître que Sa Majesté,
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préteod le con-
eockdoil à celle Maiesté a fait i
eoanoltre we iiile«lîiMis an sieur de Briord aa sujet de cette pi il r Ml. il hn pariera ecMlutHément à ce qui lui en a éié marqué aa ffifpmfjirj.™#»i de cette inslmctîoo. s'il juge qu'il doire d'abord entrer avec elle dans quelque détail, et s'il croit le deroir remettre k aœ antre occasion, il l'assurera seulement en termes généraux de U coolinuatioa de l'esUme et de l'ami* lié que Sa Majesté a toujours eue ponr elle, et du plaisir qu'elle aura de lui en dcouier des marques, lorsque les occauons s'en présenteront.
La sage conduite de madame la duchesse de Savoie, nièce de Sa Majesté, lui ajustement acquis l'estime du duc son mari, et celle de tous ses sujets. Le ^ieur de Briord ne peut employer d'expreBBÎons trop fortes pour lui marquer combien elts angmeola la tendre amitii^ que Sa Majes-té a toujours eue pour elle. et. comme il ne peut lui rien dire après ces assurances, qui lui soit plus agrt'Able que celtes qu'il lui donnera de la satisfaction que le Roi re^il tous les jours de la princesse sa (ille, il lui confirmera de la part de Sa Majesté, ce' qu'elle sait déjà de l'cspril que cette princesse fait paroîlrc en toutes occasions, inliniment au-dessus de son âge, de la manière dont elle répond h l'amitié que le Boi a pour elle, enfin, de l'heureux succès de l'excellente éducation qu'on lui donne qui achève de perfectionner celle qu'elle avoit reçue de la duchesse u mère.
Après ces premières audiences, le comte de Briord se conduira par les conseils du comte de Tessé, sur les visites qui seront i faire et h recevoir. Mais, comme il n'a point eu la qualiti^ d'ambas.>iadeur auprès du duc de Savoie, et qu'il peut ignorer beaucoup de circonslances du cérémonial dont ceux qui n'en ont point affaire s'informent rarement, Sa Majesté fait joindre & cette instruclion quelques remarques principales sur ce qui s'est observé aux entrées de ses ambassadeurs à Turin et pendant le séjour qu'ils y ont fuit.
CÉRÉMONIAL A LA COUR DE TURIN
Les plus considérables, cl dont Sa Majesté veut que le comte de Briord maintienne l'usage sont premièrement :
Que ses ambassadeurs ne donnent point la main aux chevaliers de l'Annonciade, quoiqu'ils tiennent le premier rang à la cour de Savoie ; qu'ils la prennent sur le chevalier qui est envoyé pour accompagner l'ambassadeur à la première audience de cérémonie.
2° Que le jour de l'entrée du marquis d'Arcy, le prince de l^arignan n'envoya point de carrosse, parce qu'il fut décidé que ceux de cet ambassadeur marcheroienl immédiatement après celui du Nonce, quoique te prince de Carignan eût proposé plusieurs expédients pour y faire trouver les siens qui furent également rejetés parle marquis d'Arcy,
3* Que l'ambassadeur de Sa Majesté reçoit ce prince lorsqu'il lui rend visite, de la même manière qu'il en a été reçu, et que Sa Majesté ne veut pas que celui qui est honoré de ce caractère lui cède le pas en lieu tiers, s'il ne peut se dispenser de s'y trouver, mais qu'elle permet à son ambassadeur d'éviter cette dispute autant qu'il lui est possible.
i" Qu'fin deux occasions différentes le marquis d'Arcy eut un fauteuil à la table du duc de Savoie; que, depuis, ce prince étant à Monaco, refusa d'accorder le même honneur à l'ambassadeur de Sa Majesté, et prétendit même que cet usage n'avoit point été observé ; mais il fut obligé de convenir ensuite des exemples qui lui furent cités, de ce qu'il avoit accordé luimfirae à cet égard au marquis d'Arcy et de ce qui avoit été pratiqué par les autres ambassadeurs qui l'avoient précédé.
Enlin, le duc de Savoie promit de lui faire donnera sa table un fauteuil égal au sien, dans les occasions qui s'en présenteroienl. Mais comme il ne s'en trouva plus pendant le reste de l'ambassade du marquis d'Arcy, lo Roi ordonna au comte de Rébenac, lorsqu'il partit pour Turin en qualité d'ambassadeur extraordinaire de Sa Majépté, de profiter de la première occasion qu'il auroit, de manger avec le duc de Savoie afin de ne pas laisser interrompre trop longlemps la possession du fauteuil.
Les nouveaux honneurs que le Roi vient d'accorder au duc rie Savoie, en considération du mariage de monseigneur le duc
de Bourgogne, ne doivent pas diminuer ceux que 1rs ai deurs de Sa Majesté ont toujours reçus à la cour de Turin ainsi, elle a lieu d'attendre que ce prince ne contestera au comte de Briord aucun des traitements dont les précédents ambassadeurs de France ont été en possession. Sa Maje»l(!ï veut aussi qu'il les maintienne; mais elle lui permet de ne point' chercher avec alTectation les occasions de s'en mettre en pos* session et d'attendre seulement qu'elles se présentent pour* faire rendre ce qui est dû h son caractère, ,1
La dcraifre observation qui reste h faire sur le cér^moDial^est queTambafisadeur de SaMajeslé assiste auscliapclles que tîeatJ le duc de Savoie ; que le prince de Carignan ne s'y trouve point lorsqu'on célèbre les grandes messes et qu'il est régli^, deputtj l'année 16K2, qu'on donneroit la paix et l'enceas & rumbassadeufij de Sa Majesté avant que de les porter h ce prince. j
Le sieur do Briord sera informé par le comte de Tessé, qatt le marquis de Saint-Thomas est le seul ministre du duc dai Savoie qui ait la confiauce de son maître. 11 a paru, pendant la,: n<^gociation de la paix de Savoie, désirer sincèrement que ce princ« pût rentrer dans les bonnes grdeos de Sa Majesté. Le comte de Briord discornera mieux, après qu'il aura fait quelquft séjour & Turin, quels sont les véritables sentiments de cft ministre. Sa Majesté veut bien cependant qu'il lui lémoîgaft l'estime qu'elle fait de sa lidélité pour son maître et de sa eapi cité, et. pour en donner encore des preuves plus solides, ell^ fait remettre au comte de Briord le présent considi^rable qu'ella lui a destiné, en considérutîon de la signature du traité de paixj Ce prissent a été différé jusqu'à celte heure, la vaisselle qui oa compose une grande partie n'ayant pu ùtre achevée plus promp» Icment.
11 rendra un compte exact directement à Sa Majesté pari tous les ordinaires de tout ce qu'il apprendra qui aura quelquél rapport à son service, et les ordres qu'il recevra d'elle lui seiy viront d'instruction particulière sur toutes les affaires qui aup» viendront. i
Il entretiendra aussi une bonne correspondance avec ceux' qui seront chargés des affaires de Sa Majesté à la cour de Roou
PRËSBNT AU MARQUIS DE SAINT-THOMAS
et dans les autres cours étrangères, afin d'être instruit par eux de ce qui s'y traitera et que ce qu'il en apprendra serve de règle à sa conduite.
Outre ce qui est contenu dans cette instruction des avis ordinaires que le Roi veut que le comte de Briord lui donne de ce qui se passera dans la cour de Savoie, l'intention de Sa Majesté est que tous ses ambassadeurs lui apportent, au retour de leurs emplois, une relation exacte de ce qui se sera passé de plus important dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'état des cours et des pays où ils auront servi, des cérémonies qui s y observent dans les entrées, dans les audiences et dans tout autre rencontre, du génie et des inclinations des princes et de leurs ministres ; enfin, de ce qui peut donner une connoissance particulière des lieux où ils auront été employés, et de ceux avec qui ils auront négocié. Ainsi, le comte de Briord préparera cette relation de l'emploi que Sa Majesté lui confie pour la remettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
Fait à Marly, le 23 mars 1697.
SNVOTÉ BXTRAORDllfAIRE
Marié depuis Tannée 1684, Victor-Amédée n*avait pas encore d*hé- ^îtier mâle, lorsqu'au mois de mai 1699 la duchesse mit au monde ^n lils. Le Roi n'eut garde de laisser passer une occasion de donner ^u Duc de Savoie un nouveau témoignage de son affection. Le mar- <iuis d'Urfé * fut chargé d'aller remplir à Turin cette mission de courtoisie. Pendant son séjour en Piémont, il ne devait rien négli- S^r pour convaincre le Duc de Tamitié du Roi, et lui donner Tassui*ance que le plus vif désir de Louis XIV était de fortifier encore l*union déjà existante entre la France et la Savoie.
L.es instructions suivantes furent remises au marquis d'Urfé, Jean-Baptiste Colbert marquis de Torcy étant ministre des Affaires Etrangères.
? • Joseph-Marie de Lascaris, marquis dUrfé. Il ayait déjà rempli, en 1685, une \ '^^ssion analogue à la conr de Turin. Y. ci-dessus, p. 131.
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HÉHOIRE POCB SEHVIH D IKSTHCCTION AU SIECD MAHOOtS D rRPÉ, ALLAIT A TCBIK EM QDALITÉ d'eKVOTÉ F.STnjLOHDINAtBE DU BOt AUPRÈS DB M. LE DtC DE SAVOIE.
AIT- Eir., Corr. Turin, VoL CIII. foUo 3ït.
VersaiU», 1« 31 n
iie».
L'iotérM que le Roi veut bien prendre à ceux d'un Princt qui a l'honneur de lui appartenir par tant de liaisons du sang, a port^ Sa Majesté à témoigner particulièrement à M. le duc de Savoie la v»5ritablc joie qu'elle a de celle qu'il a ressentie de l'heureuse naissance du Prince son fils. Il l'avoil sî justement désirée qu'il ne peut arriver d'occasion dans sa vie où les marques de l'amitié de Sa Majesté lui doivent ^tre plus sensibles. Aussi, Elle avoit pris la résolution de lui en faire porter les nouvelles assurances aussitôt qu'Elle eflt été informée par l'ambassadeur de ce prince de cet événement, et Elle avoit choisi le sieur marquis d'Urfé pour s'acquîtcr de pptlp fonction même avant l'arrivée du coralc de Rovere', que le duc de Savoie a depuis envoyé pour lui en donner part. Sa Majesté, l'ayant admis à son audience depuis quelques jours, veut qoA le sieur marquis d'Urfé ne perde point de temps à se rendre k' Turin et, comme Elle est persuadée qu'il ^'acquilteroit parfaimenl de ses ordres en des emplois plus importants, Elle n« doute pas qu'elle n'ait une entière satisfaction de la conduite qu'il tiendra dans celui qu'Elle lui confie présenlemenl. Ellej s'assure aussi qu'ayant déjà fait plusieurs voyages li Turin, n personne en sera plus agréable h M. le duc de Savoie, et Elle; sera bien aise que ce Prince remarque en toutes choses les elTets de la considération que Sa Majesté veut bien lut témoigner.
Il sera instruit par le comte de Briord, ambassadeur de Sa Majesté; auprès du duc de Savoie, des premières démarches.
1. Le cnmte de Roiere, premier gentilhomme de it. chunbre do doc de S**oi>^ lieuUiuutt géo^r») de se» anné«i, gDaiemeur de Selncei, tnyoji «itraordinain i) la coor de Pnnce en mai 1896.
NAISSANCE DU PRINCE DE PIEMONT. 2u8
qu'il devra faire en arrivant et des ci5rénioBii'3 qui devront Aire observées à ses audiences, soit que l'ambassadeur de Sa Majesté aille avec lui h celles du duc et des duchesses de Savoie el (]u'il le présente, soit que le marquis d'UrfiS y aille seul.
Comme la joie de sa Majesté, en apprenant la naissance du Prince de Piémont, a été très-véritable et très-sincère, son intention est que le sieur marquis d'Urfé n'oublie rien pour faire connoltre au duc de Savoie une vérité qui doit lui faire autant de plaisir; Elle veut qu'il l'assure qu'étant aussi sensible qu'Elle est aux avantages de ce Prince et à la gloire de sa maison. Sa Majesté est très aise de voir, par la naissance «l'un fils, naitre en même temps dans la branche du duc de Savoie de nouveaux sujets de lui donner des marques de son amitié; qu'Elle ne doute pas que les occasions ne se trouvent souvent de lui faire connaître ses sentiments, et, qu'en même temps. Elle est persuadée que le duc de Savoie élèvera son fils dans toutes les dispositions qui peuvent lui faire mériter la tendresse de Sa Majesté ; qu'elle la rossent déjà pour un Prince «fui a l'honneur d'être son petit neveu, et Gis d'une princesse ^ue Sa Majesté aime et estime inBniment; qu'Elle s'assure que l'éducation qu'il recevra augmentera considérablement l'inclination qu Elle a déjà pour lui; qu'eniin, Elle fait par avance un heureux jugement de cette éducation et du succès qu'elle aura, par l'expéricnci' qu'Elle fait tous les jours de celle que Madame la duchesse de Bourgogne a reçue dans ses premières «anées, et par l'extrême satisfaction que son esprit et sa conduite donnent de plus en plus b. Sa Majesté.
Après cette première audience, le marquis d'Urfé sera conduit à celle de Madame la duchesse de Savoie. 11 lui dira que tous les termes dont il pourroit se servir n'exprimeroient que faiblement la tendresse que le Roi a pour elle, que Sa Majesté ne pouvoit recevoir de nouvelle plus agréable en apprenant la naissance du Prince de Piémont, que celle de la bonne santé de cette princesse; qu'Elle s'intéresse toujours également à sa parfaite satisfaction, et qu'il paroît que l'amitié de Sa Majesté pour elle, augmente encore par le contentement qu'elle a de l'esprit, des manières et de la conduite de Madame la duchesse
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de Bourgogne ; que, tanl de raisons concourant ensembli M. le duc de Savoie aux intérfits de sa Majesté, il n'j lieu de douter que ce prince ne reçoive souvent des m de la part qu'EIIe prend h ce qui le regarde, et que la ci ration qu'Etle a pour Madame la duchesse de Savoie sei jours une raison très particulière de fortifier encore l'ui la parfaite intelligence entre Sa Majesté et M. le duc de i
Madame la duchesse douairière de Savoie a reçu I marques de l'esltme et de l'amitié du Roi. qu'il doit stt l'assurer qu'il n'y a nul changement pour elle dans lât ments de Sa Majesté, qu'Elle est bien aise de le faire OOl à cette Princesse en toutes occasions mais qu'il ne poni en arriver de plus agréable que celle de ta naissance d'iu|{ aussi désiré de ceux qui s'intéressent aux avantages A duc de Savoie. Que cette Princesse a toujours rempli si lement ce que l'on pouvoit attendre d'elle, que Sa Maje point été surprise des preuves éclatantes qu'elle a donl sa joie en celte occasion ; qu'enfm elle peut compter n même amitié du Roi qu'elle a toujours éprouvée, et qoa! jesté se fera un égal plaisir de la faire connollre à tout le jj
Après ces audiences, le marquis d'Urfé sera condoil en cérémonie à l'appartement du prince de Piémont, md prendra point d'audience en forme du Prince et de la Pfj de Carignan. Il les assurera cependant, dans les virt l'estime et de l'affection de Sa Majesté et il se conduirai leur égard, soit dans les autres choses, suivant les I comte de Briord.
Quoique le service de Sa Majesté ne demande poûl fasse un plus long séjour k Turin que celui du temp faudra pour avoir ses premières audiences et ensuite 0^ congé, comme il a cependant quelques affaires partiedl régler. Sa Majesté lui permet de demeurer deux mois en H B*i] le croît nécessaire pour ses intérêts. il
n loi rendra compte directement de ses audiencoal cérémonies qui auront été observées pour l'y conduîrflj
La modëratioa dont avait Tail preuve Louis XIV dans les négocia- IJuos de Rysviclc avait été motivée par la secrète préoccupai ion de s'assurer une trÉve en vue de préparer le règlement de la succession du roi d'Espagne, dont la santé chancelante faisait prévoir à bref dtlai l'ouverture. Ne croyant pas pouTOir aspirer, avec chance de siiMès, 4 la totalité de l'héritage en faveur d'un Prince français, la cuuF de Versailles chercha du moins & s'en assurer d'avance une partie par la voie des négociations. Un preoiier traité de partage fut signé à La Haye le 11 octobre 1098, entre la France, l'Angleterre et les ProviDces-Unies,
Ed vertu de cet arrangement, les royaumes de Naples et de Sicile, l«s ports de la cûte de Toscane , le marquisat de Final et la province <le Gtiipuscoa étaient destinés au Dauphin. La couronne d'Espagne, arec les Indes espagnoles et les Pays-Bas, devait être attribuée au prince Joseph- Ferdinand, lïls atné de l'Électeur de Bavière, et le duché de Hilan devait être donné & l'archiduc Charles, second fils de l'Empereur. Mécontent de ce partage fait de son vivant, et du morïeltemenl projeté de ses Etats, le roi d'Espagne fit un testament par lequel il déclarait le prince électoral de Bavière son héritier universel.
La mort de ce jeune prince, survenue le 8 février 1699, rendit bieotût nécessaire un remaniement de l'accord de 1698. Deux traités lignés il Londres le 13 mars 1700, et à la Haye le 35 du même mois, entre la France, l'Angleterre et les Provinces- Uni es réglèrent un nouïeau partage.
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l'an ce Iraité, le Dauphin, oulre les Deux-Siciles, les porls espagnols do la cAle de Toscane, le marquisat de Final et la province de (îuîpUBCoa que lui attribuait le premier partage, devait avoir encore^ leH duchés de Lorraine et de Bar. Le duc de Lorraine recevait 1^ Milanais à titre de compensation de 1a perte de ses États. Les autres possessions de la monarchie espagnole devaient ^tre assurées à l'ar — chiduc Charles, ei si celui-ci n'acceptait pas le traité de partage dan& .^g l'espace de trois mois, les puissances alliées devaient se concerte ^^t entre elles pour choisir un autre prince & sa place.
La cour de Vienne refusa de souscrire à cet arrangement, el le i"—^ gj Charles II, toujours rebelle à l'idée d'un partage de ses Etats, fit, T' jg S uctobrv 1700, un nouveau testament par lequel il instituait s héritier universel Philippe duc d'Anjou, fils pufné du Dauphin, 1 substituant successivement, en cas de refus, le duc de Berry, t frîîre, l'archiduc Ctiarles et le duc de Savoie. Quelques jours aprf mourait le roi Charles II (1" novembre); Louis X!V accepta f Hun j>ctit-llls la succession intégrale de la monarchie espagnole, et- H novembre, le duc d'Anjou fut proclamé roi d'Espagne sous le ns de Philippe V,
Telles étaient 1« importantes négncialioDs qui occupaient "1 rhancellmes «u moment où le roi dnt se préoccuper de donne ^^è Turin un sarcessenr au comte de Briord qui venait d'être appel -^t l'unbundc d« La Haye. Il lit chois pour cet emploi de Ra»mo ^<f- Billhkur Pttd^eanx du Verger", maréchal de camp, qui venait <lr niuptir \f« ftwctioiis d'Mivoyé dn roi anprt^s de l'Etecleur île Ouli^ftnf. * C'^loil hb crmnd homme, bteo fait, de beaucoup d'eisf^vrit « K de lni«K, «at«relleii>eDt cloqaral. satirique, la parole fort ^h- !■ I maiD, avec lirs traits «4 bcaaooop d'agrément et. quand il le v«=)ii- * lait, de fitrce .. Il êtoit nn vrai épicatie* qui croyait tout dfi à ^^o ■ m^tv, M il fiûi vrai qa'îl avail des laleals de guerre et d'affai *»
r « «t Uwt pMctUe par r>pfî et oevx de son nom qui étaieol dan s lirt»w : ■MètpartièàliiratliÉrt wapiHCT. d un commerce cta«r
|« mmH ^wê4 H «wÉhil ptain 1 q»'a s» plaisait avec les geos; d'ail n ifimmk, éMeàt^ mnaàt^wk H wmUeur. IléUNt pauvre «-t »
|:« MtttAcMpcwrsKain&.MSfaAtoMsRcfaMcMsKsaparesse'' '-••^"■^''^'T'rr l'fTw'lf ■■ -iaiiTTiiT prlfirn r fin mini nrrr '*"
JM|W*>11toaMr«tCM««Ml«C«^bMatowà1^M «■ tim. hul i n *"
KfljMnl ta M «MH«n vm, «w-M> ^ Cawd
« IHiwiM<la*fc»lfll I , mmm iNa
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différents arrangements dont l'héritage du roi d'Espagne élnil successiTement l'objet. Du chef de son aïeule, l'infante Catherine, fille de Philippe 11, il se trouvait lui-même parmi les héritiers du Roi Catholique. 11 souhaitait ardemment la possession du Milanais, et l'on savait qu'il était profondément blessé de n'être pas appelé & recueillir sa part de la succession. Pendant la dernière année de l'ambassade du comte de Briord, il avait toujours espéré que quelque proposition lui serait faite de la part des puissances signataires du trailé de la Haye. Il n'en fut rien. La duplicité don! avait fait preuve Victor-Amédée pendant la précédente campagne avait éloigné de lui la plupart des souverains, et, en dépit des démarches qu'il fit faire à la Haye, it Paris et à Londres, il fut d'abord tenu systématiquement en dehors des négociations.
Pbélipeaux reçut pour instruction de ne rien faire pour tirer le duc de Savoie de l'état d'incertitude où il se trouvait, et de ne lui présenter aucune ouverture. Il devait s'efforcer seulement de connaître tes engagements tlu Prince et s'en tenir d'abord avec lai aux généralités, laissant Victor-Amédée comprendre de lui-même que son intérêt était de s'attacher à ta France, Le nouvel ambassadeur arriva & Turin le âl juin 1700. Les événements ne lui permirent pas d'observer longtemps l'attitude de réserve et d'attente qui lui était d'abord prescrite.
L'accession de Philippe V au trAne d'Espagne produisît la plus grande impression en Europe. L'empereur prit une attitude résolument hostile, les Hollandais murmurèrent, l'Angleterre gardait un silence peu rassurant. On sentit bientôt qu'il fallait se préparer à la guerre : chaque parti se mit en quéle de recruter des alliés.
En Italie, Louis XIV a surtout besoin de pouvoir compter sur te concours de trois Etats pour défendre contre les armées impériales le Milanais qui vient d'acclamer Philippe V : le duc de Savoie qui détient les passages pour aller de Dauphiné en Lombardie ; le duc de Hanloue, dont la capitale offre pour une action contre les Impériaux une importance stratégique de premier ordre ; enfin Venise qui peut fermer aux Allemands les déblés du Tyrol par lesquels ils ont accès dans les plaines lombardes. En hâte, Louis XtV envoie Tessé ù. Milan et à Turin, tandis que le cardinal d'Estrées. mandé par ordre euprès pendant qu'il est à Rome, va traiter avec les Vénitiens et avec Il duc de Mantoue. A Milan, le prince de Vaudemont, gouverneur général, obéit aux ordres qu'il reçut du Roi Catholique, tl concerta tuus les préparatifs militaires avec la cour de France, et envoya an Roi Don François Colmenero, général d'artillerie et son confident, l>our renseigner Louis XIV et prendre ses ordres '. A Venise, le car-
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dinal d'Estrées reacoDlra le duc de Maoloue, et signa avec tni un traité qui mettait la place de Hantoue entre les mains des troupes françaises et espagnoles. Les Vénitiens persistèrent à garder la neutralité.
Pbélipeaux eut à négocier la question du passage des arniéeB françaises & travers les Etats du duc de Savoie. VicLor-Amédëe s'y prêta, non sans faire quelques difliculLés, puis signa, le G avril l'til , avec l'ambassadeur de Louis XiV, un traité de ligue pour la copsenration de la paix en Italie à laquelle le roi d'Espagne donna égalemeat son adhésion. Par ce traité, Vtclor-Amédëe confirmait t'autorisât ioD de passage pour les troupes françaises, recevait le titre de généralissime des forces alliées en Italie, et touchait un subside de 15UOO0 livres par mois. Peudant trois années, le duc de Savoir resta dans l'alliance française, tortueux, changeant, négociant sous main avec l'Empereur, tout en cherchant à obtenir de Louis XIV la promesse du Milanais. Pendant l'année 1703, et partie de 1703, Phélipeaux prit la part la plus active & ces pourparlers. Le'3 octobre 1703, Victor- Amédée passa & l'ennemi. L'ambassadeur du roi fut retenu pHaounier et gardé à vue dans sa maison ; le 34 décembre, il fut transféré à Coni et y demeura captif jusqu'au 13 mai suivant, époque où il fut autorisé à rentrer en France.
Au moment où Phélipeaux prit possession de son poste, les instructions suivantes lui furent données par Louis XIV. Torcy était ministre des Affaires Etrangères.
)l£liOIHE POUB SEBVin [) IKSTRUCTION AO SlEtJH PHÉLIPEAUX, HAXACUAL DES CAMPS ET ARMÉES DU ROt, ALLANT A TDRIN EN QUALITÉ DB son AMBASSADEUR EXTRAORDINAIRE AUPRÈS DE M. LE DUC DE SA VOIS.
Aff. Elr., Corr. Torio, Vol. CVI, folio 4.
VcrauUe». te IS m>i 1700.
En mfmo temps que le roi choisit le comte de Briord pour son ambassadeur auprès des Etals-Généraux, et que Sa Majesté lui onJounu de passer en Hollande avec ce caractère, Ell«
atur de Valtuc», nir et çu'it doit esjxiter et demanda- i Sa liùjttti Trituré- HenM. 1700. AtTûre* Elringire*. Corp. MUm, Vol. VI.
CARACTÈRE DE VICTOR-AMÉDÉE II
nomma pour lui succéder à l'ambassade de Turin le sieur Phélipeaux, maréchal de ses camps et armées, alors son envoyé extraordinaire auprès de l'EIecleur de Cologne, la satisfaction qu'Elle avait de ses services, lui faisant juger que personne n'éloil plus capable de s'acquitter des ordres qu'Elle iui donneroit. quelque emploi qu'Elle voulût lui confier. Il paraît par les lettres de Turin, que le temps qu'il a été obligé d'employer aux préparatifs nécessaires pour son équipage, cause une eilrème inquiétude à M. le duc de Savoie. Ce retardement lui semble affecté, et faisant réflexion à la conduite réservée qu'il a vuulu que ceuxde sa cour tinssent àl'égarddncomlede Briord, il croit que, si le sieur Pbélipeaux diffère à exécuter les ordres (le Sa Majesté, il ne le fait que parce qu'Elle veut marquer son ^DABsentiment de la déliance qu'on a témoignée, à Turin, des ^^Herètes intentions de son ambassadeur.
^■^ C'est ainsi que le duc de Savoie explique celles de Sa Majesté, et l'inquiétude qu'il en a ne sera pas inutile, si Elle l'oblige d'avoir ik l'avenir plus d'ouverture pour le sieur Pbélipeaus. Mats, comme il est du service du roi qu'il y ait ù Turin dans les conjonctures présentes un ambassadeur capable d'observer toutes les démarches de ce prince, et d'en rendre un compte exact à Sa Majesté, Elle veut que le sieur Pbélipeaus ne perde pas de temps pour s'y rendre le plus tôt qu'il lui sera possible.
Elle l'envoie auprès d'un prince toujours occupé de son "gi^ndissement, de différents projets pour y parvenir, défiant, 'ï'Ssimulé, persuadé qu'il pénètre les pensées les plus secrètes "C ceux qui lui parlent, attentif à ne pas laisser découvrir les "ennes, et croyant les déguiser par des expressions souvent très éloignées de ses véritables sentiments. Mais son caractère ^^* tellement connu dans toutes les cours que, quelque désir l"^ 'I ait de négocier, il trouve de tous côtés une défiance égale *•**" toutes les paroles qu'il pourroît donner.
•' amais conjoncture n'a été plus propre h exciter toute l'atlen-
**^Tx d'un prince ambitieux, que celle de l'étal présent de l'Eu ■
"^Pe. La mauvaise santé du Roi d'Espagne, l'incertitude de sa
^^& les bruits répandus de tous côtés du partage de sa succès-
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sïoa, oiïrent de grands sujets aux réQexions du dac de Savoie, fit la situation àe Sf.>s Étals le fait souvent songer aux moyens de les agrandir, si cet événement arrive. Mais il a paru jusqu'à présent que lu crainte de se méprendre dans ses démarches rRmpi>chûit de suivre aucune roule certaine, en m<>n)e temps qu'il les tenloit toutes. Il a longtemps espéré que le Roi lui feroit di>s propositions. Il it fuit des pas aupri^s de l'Empereur, auprès du Roi d'Angleterre. Mais les négociations & Vienne n'ont rien produit, et le Roi de la Grande-Bretagne, de son cdlé, a marqué une opposition particulière aux vues et aux întérf'ts de ce prince.
il croyoit que celles que Sa Majesté pouvoit former le plus naturellement sur l'Uulie, lui procuroroient on cas de mort du Roi Catholique, le duché de Milan en échange de celui d« Savoie et du comté de Nice, qu'il uuroit cédés pour cet Étal, Il étoit si persuadé qu'Elle regardoit ce projet comme le plus conForme k ses intérêts, qu'il ne douta pas que le comte de Tessé ne fut chargé de lui en fuire la proposition, lorsqu'il fui envoyé l'année dernière à Turin, pour lui faire compliment de la part de Madame la duchesse de Bourgogne, sur la naissance du prince son lils.
La ferme opinion qu'il en avoil l'empêcha de faîiv aucune ouverture au sieur de Tessé, mais, voyant qu'il s' étoit trompa, il a depuis donné quelques ordres au comte de Vernon ', son ambassadeur, d'essayer de pénétrer quels éloient les sentiments du Roi sur cette matière. Le peu d'ouverture qu'il a trouvé l'a rendu encore plus réservé, et il s'est coulenté d« donner souvent des assurances générales de ses intentions pour le service de Sa Majesté, et du fondement certain qu'Elle pouvoit faire sur lui.
11 n'y a pas lieu de douter qu'il ne les renouvelle encore au sieur Phélipeaux, et, quoiqu'il ait été fort alarmé des bmits répandus de la disposition que le Roi vouloit faire du Milanois en faveur du duc de Lorraine, Sa Majesté a cependant lieu de croire qu'il se Halte que ces bruits ne se vérilieront pas, ou
bien qu'Elle pourra changer ces premiers projds, s'il est vrai qu'ils aient été formas,
Il est du service du Roi do le laisser encore duQs cette incertitude. Lorsque le temps sera venu de lui découvrir la vi'rité, Sa Majesté enverra ses ordres au sieur Phélipeaux sur la manière dont il conviendra pour lors de sVxpIiquer. Mais il est présentement nécessaire de se réduire à des expressions générales de leslime et de rafTeclion que Sa Majesté a pour lui et de l'embarrasser en lui donnant lieu de croire que le sieur Pbélipeaux a des ordres particuliers dont il ne pourra s'expliquer, qu'après avoir reconnu de plus près et par lui-même, quelles sont les dispositions de ce prince, et s'il est véritablement libre de tout engagement. Enfin, il doit régler sa conduite dans les commencements de son ambassade, de manière que le duc de Savoie, espérant aux bontés dont Sa Majesté lui a donné tant de marques, ne suive aucun autre projet capable de le priver de la continuation de ces mêmes bontés et sur toutes choses, qu'il ne prenne aucune liaison particulière avec l'Empereur.
Il sera difficile que le Roi ne soit informé des négociations que son ambassadeur à Vienne y pourroit conduire. Il est cependant de son service que le sieur Phélipeaux tilchc de pénétrer les ordres qui lui seront envoyés, et qu'il en rende un compte esact à Sa Majesté. Elle sait que, jusqu'à présent, (otites les tentatives qu'il a faites en cette cour n'ont eu aucun succès. Cependant, le duc de Savoie n'en paroit pas moins occupé du projet de marier la Princesse sa Hlle avec l'archiduc.
Il prétend trouver en même temps des avantages considérables dans l'alliance de l'Empereur; il n'a rien oublié pour engager les envoyés de ce l'rince à lui faire des rapports avantageux et des honneurs distingués qu'ils ont reçus à Turin, et des qualités personnelles de la Princesse. Sa Majesté n'a pas jugé devoir donner aucun ordre au comte de Briord, do traverser ce projet. Il a paru jusqu'à présent que l'Empereur étoit assez indifférent aux vues de M. le duc de Savoie ; si le succès en devient plus apparent. Sa Majesté fera savoir au sieur Phéli-
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peaux la conduite qu'il devra tenir, el l'état des affaires règt< pour lors les ordres qu'EUe lui donnera.
Si les intentions du duc de Savoie sont suspectes h Vienî et à Londres, elles ne le sont pas moins à Madrid. Lp bni s't^toil répandu depuis quelque temps, que ce Prince avoit dfl sein de traiter des droits du duc de Manloue sur la partie i Montferrat possédée par les ducs de Savoie depuis le traité Quérasque ; Sa Majesté est informée que le Roi Catholique' fait représenter à l'Empereur, qu'il étoit très important d'« pécher ce traité, et de s'opposer à la nouvelle acquisition qi le duc de Savoie prétendoit faire des droits du duc de Hsl loue.
Cette défiance générale que l'on a de ses desseins dans 1 principales cours de l'Europe, doit le convaincre de l'inlés qu'il a de s'attacher à ceux de Sa Majesté, mais il est néce&ssi: qu'il en soit persuadé par ses propres réflexions, et si Vi entreprenoit de lui faire connoitre la route qu'il doit sui' cette conduite sufflroil peul-ôtre pour l'en éloigner enco davantage. Ainsi, le sieur Pbélipeaux ne doit se servir de connoîssance que Sa Majesté lui donne, que suivant les oc sions qu'il en trouvera ; ne disant jamais tout ce qu'il sait, laissant croire au duc de Savoie, qu'il cal encore infor de beaucoup d'autres circonstances dont il ne veut pas 1 parler.
S'il y avoit quelque affaire importante h trail«r, ce sert directement avec ce Prince qu'elle se négocieroit présenlemel Depuis la mort da feu marquis de Saint-Thomas ', personne paroît avoir la m^me part que ce ministre avoit k sa conOanc On a cru longtemps à Turin qu'il la donneroit tout enti^re président de la Tour*, apr^s lui avoir conféré la chaîne secrétaire d'Etat à son retour de Hollande. Il paroissoit an
I. Cbirtci-Jowph- Victor Curon, créé marqnis ds SMnl-ThnR»« par li>Ut«' S in*i IdHU, pr«D)ier tecréuire d'Ëlat du duc de Samie, mounU Ji Tnrin m If
t. Phililierl Sallier, d'abord abbè do U Tour, pou comte A» la Toar, bwoa Bourdeaui, coDieiUer d'étal du duc de Saioie, prteident da lea floancea et dant da Da raaiton, plénipnLentialm de Victor-Ain édrie II au aonert* da fui ehtrgi d'imporUntei mjnioai i la Haje el k Paria i l'occaiiim ' lion d'Espagne.
PBl^•CIPAl'X CONSEILLERS DU DUC DE SAVOIE- 31R Ir^s disposé à s'ouvrir au comte de Gouvon ' qu'il envoya auprès de Sa Majesté immédiatement après le traité de 1696. Mais ni l'un ni l'autre n'ont eu depuis toute la faveur où le publie s'attendoil de les voir élevés, et chaque jour confirme la défiance du duc de Savoie à l'égard de ceux qui approchent de lui.
Ce prince a rappelé depuis peu l'ambassadeur qu'il avoit en Angleterre ; il a trouvé le Roi de la Grande-Bretagne si réservé à son égard, et il lui a paru tant d'opposition de la part de ce prince à ses avantages particuliers, qu'il a facilement jugé de l'inutilité de cette ambassade.
Après avoir informé le sieur Phélîpeaus des dispositions du duc de Savoie sur les affaires générales. Sa Majesté n"a d'autre «rdre à lui donuer, que sur ce qui regarde Madame la duchesse douairière de Savoie, car il n'y a point d'affaire particulière à traiter présentement à Turin. La seule qui n'est pas encore £nie. est celle des prétentions du prince de Monaco et des plaintes qu'il a faites des entreprises des officiers de M. le duc «le Savoie au préjudice de sa souvcrainelé. Mais, ils se sont rapportés l'un el l'autre à la décision de Sa Majesté. Le comte
iBriord et le sieur Le Bret *, premier président de Provence, Iransportèrent sur les lieux l'année dernière, pour examiner droits réciproques. Sa Majesté sera incessamment informée par le sieur Le Bret de ce qu'ils ont fait en cette occasion ; et lorsqu'Elle aura reçu les éclaircissements nécessaires, Elle prononcera. Ainsi Elle n'a point d'autre ordre à donner sur ce net BU sieur Phf-lipeaux, que d'assurer M. le duc de Savoie p'ElIe décidera la contestation que ce prince a remise à son lent, suivant toutes les règles de la justice. Quant à ce qui regarde Madame la duchesse douairière de t?oie, celle princesse a donné en toutes occasions tant de rques de son zèle pour les intérêts du Roi ; elles lui ont
BL OcUte- François Solar, ma.
Puis peoduil les derniers mob moâ d'aïril 1607.
i. Piarre Cardin Le Brol, cheixliïr, seigneur de Flacourt, mûlrc des raquf tes ei l»76, inUndknt de ProTenre «n I6H7, premier président du putamenl d'^i Bi l«M, conseiller d'Etal, mourut en niO,
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m^me attiri! tanl de morti H cations de la pari du duc de Savoie, que sa conduite mérite la puissante protection que Sa Majextiî lui a toujours accordée. Elle veut donc que le sieur Pliélipcaux l'assure qu'il a des ordres précis de faire connoitre, quand cette Princesse le jugera nécessaire, que le Roi s'intéresse à tout ce qui la regarde. Elle a trop de prudence pour engager l'ambassadeur de Sa Majesté à faire une semblable démarche sans une extrême nécessité : ainsi le sieur Phélipeaux peut se rapporter & ce qu'elle lui dira. 11 y a deux occasions principales où il scroit nécessaire de parler fortement pour elle : l'une, si le duo de Savoie vouloit lui retrancher les pensions dont elle jouit; l'autre, si ce Prince préLendoit l'obliger à sortir de Turin. Du reste, le sieur Phélipeaux doit éviter avec un extrême soin d'entrer dans aucune aiïalre domestique du duc de Savoie, ni dans les intrigues de la Cour. Une pareille conduite rend un ambassadeur odieux au Prince à qui il est envoyé; elle n'est d'aucune utilité au service du Boi, et elle peut y porter plus de préjudice h Turin qu'en quelque endroit que ce soit. Il faut au contraire que le sieur Phélipeaux persuade au duc de S>avoic qu'il n'esl point envoyé pour le contraindre, qu'il lui est tr^s indifférent que les Piémontais lui rendent visite ou qu'ils évitent de le voir ; que c'est seulement h lui à juger s'il convient à ses int(5rOts, de marquer une aussi grande défiance des ambassadeurs de Sa Majesté, et d'empêcher qu'aucun de ses sujets n'ait commerce avec lui.
Les ti-aitements que le Roi a bien voulu accorder aux ambas^ sadeurs de Savoie, en considération du mariage de Monseigneur le duc de Bourgogne, sont si grands, que ce Prince ne doit jamais songer à diminuer les honneurs que les ambassadeurs de Sa Majesté ont reçus jusqu'à présent k Turin, Toutefois, cetiv cour, occupée de trouver de nouveaux avantagea dans les moindres choses, a dt'-jà cherché les moyeus de retrancher les honneurs dont les ambassadeurs de France jouissent depuis longtemps.
L'înlenlion du Roi est que le sieur Phélipeaux les maînlienne avec loute la fermeté nécessaire, et pour empêcher qu'il no Boil trompé. Elle fuil joindre il cetlc instruction, un
PREMIERES AIDIENCES
î DOC DB SAVOIE.
mémoire coDlenanlloutce qu'il doit observer à l'i^gard duc<^t'^-
monial. Il l'informera Ac la manière donl il doit ^tre conduit
ù ses premières audiences particuUèix's et publiques.
' Sa Majesté veut que dans l'une et dans l'autre, il assure
^L M. le duc de Savoie de l'estime et de l'amitié qu'ElIc a pour
^H lui ; qu'il fasse connoîtrc à ce prince qu'EUc désire vérîtable-
^H ment que les occasions s'offrent de lui en donner des marques
^m et qu'il verroit alors qu'il ne peut jamais former de liaisons
^1 aussi solides ni si conformes à ses véritables intérêts que celles
^m qu'il prendrait avec Sa Majesté, Le sieur Pbélipeaux: ajoutera
^^ qu'Elle tui a expressément ordonné de régler sa conduite
H^ d'une manière qui soit agréable ft M. le duc de Savoie et qu'il
donnera toute son atlention à exécuter ponctuellement un
ordre qui doit faire connoilre les dispositions de Sa Majesté en
faveur de ce Prince.
La vertu et la sage conduite de Madame la duchesse de
ijSavote ont tellement augmenté la tendresse que Sa Majesté a
■toujours eue pour elle, que le sïcur Pbélipeaux ne peut lui en
flonner des assurances trop fortes, et il ne peut aussi lui rien
Ire qui lui fasse plus de plaisir.
Les lettres qu'il écrira directement à Sa Majesté chaque ^ordinaire donneront lieu de lui envoyer de nouveaux ordres. A.t.issi. après lui avoir fait connoitre ses intentions, par cette inslruction. Elle ajoutera seulement qu'il doit être fort attentif à. tout ce qui se passera dans le Mîlanois et dans le reste de l'Italie, afin d'en rendre un compte exact, aussi bien que de tout r.e qu'il apprendra qui peut avoir rapport au bien de son s*? r vice.
Outre ce qui est contenu dans cette instruction des avis ^^''dinaipes que le roi veut que le sieur Pbélipeaux lui donne ^^ ce qui se passera dans la Cour de Savoie, l'intention de Sa ™*jesté est que tous ses ambassadeurs lui apportent au retour ' "^ leurs emplois, une relation exacte de ce qui se sera passé f "" plus important dans les né^ciations qu'ils auront confites, de l'étal des Cours et des pays où ils auront servi, des ^fémonies qui s'y observent dans les enti-ées, dans les 'udiences et dans tous autres rencontres, du génie et des incli-
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nations des Princes et de leurs ministres; enfin de ce qui peut *. donner une connoissance particulière des lieux où ils auront été I empioyiîs et de ceux avec qui ils auront ni^gocié. Ainsi, le I sieur P^hilipeaux préparera cette relation de l'emploi que Sa | Majesl»? lui confie pour le remettre à son retour entre les maÎDi | de Sa Majesté.
Tût & Vertûllcs, If 18 nui 1700.
PO0B L'mSTBDCTrOfI DE M. PHÉLIPEACX ) AIT. Elr., Corr., Tnrin. Vol. CV, foUo 198.
Depuis la conclusion de la paix avec M. le duc de Savoie. S« Majesté en a exécuté tous les articles avec sa justice *t générosité ordinaires par les marques d'estime et de considération qu'Elle a données au duc de Savoie, tant en la personne do Madame la duchesse de Bourgogne que dans les clioses raisonnables qu'il a pu souhaiter. En sorte que ce Prince ne devroït plus avoir aucun lieu de douter que Sa Majesté ne lui ait accordé un retour sincère et parfait dans l'honneur de soi bonnes grâces.
Mais, quelques preuves qu'il enait re(;ues. quelque soin que li comte de Briord ait pris, de tenir la conduite la plu& propre à le persuader, ce prince ambitieux, inquiet, dissimulé, jalooX de son autoritt^, défiant et très inégal dans ses humeurs, nft peut se résoudre à prendre toute la confiance qu'il devroit dan» l'alTection de Sa Majesté et de suivre les conseils que le comtl de Briord lui a donnés en toutes occasions pour dissiper lei nuages dont l'esprit de ce Prince est toujours embarrassé.
Le Itoi u principalement approuvé les précautions du coml» de Briord à mi^nager un esprit de ce caractère. Elles consistaient principalement à ne passe rendre plus assidu auprès Hs ce Prince qu'il ne le souhaitoit, h lui insinuer et à lui laisser
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plutôt penser les choses qu'à les lui dire, ne point entrer dans ce qui regarde la conduite particulière de ce Prince soit dans sa cour soit envers ses peuples, ne marquer aucune curiosité de ses vues et de ses projets, écouter plutôt ce qu'il veut dire avec indifférence qu'avec attention, passer sous silence certaines réserves qu'il observe et qu'il fait observer à Tégard de Tambassadeur de Sa Majesté ; ne point trop s'arrêter à vouloir lui persuader par raison la justice de ce qu'on lui demande pour ne point l'engager trop avant dans le paiii de la négative que son humeur lui fait prendre facilement et soutenir avec opiniâtreté.
La fermeté est cependant nécessaire, mais c'est plutôt avec ses ministres par les effets et par le silence qu'il faut la marquer, que par des répliques quand on traite directement avec ce Prince. Du reste, il parle de son respect pour Sa Majesté, de sa reconnoissance, de son attachement aux intérêts de la France avec une profusion d'expressions qui ne laisse à désirer que de la sincérité.
M. Phélipeaux ne peut assez assurer Madame Royale, mère de ce prince, de la protection et de l'amitié de Sa Majesté. Elle se réserve toujours d'y avoir recours en deux cas seulement.
Le premier, si le duc de Savoie vouloit lui retrancher ses apanages ;
L'autre, s'il vouloit l'obliger à se retirer de Turin.
Sa Majesté est aussi très satisfaite de la sage conduite de Madame la duchesse royale et Elle conserve pour cette princesse toute la tendresse et l'estime qu'elle mérite. A l'égard du Prince et de la Princesse de Carignan, se renfermer dans les termes généraux; on ne les voit guère que par audience.
Le comte de Butilières * a succédé au marquis de Saint-Tho-
1. Joseph-Oa€Un Carron comte de Butilières, marquis de SaintrThomas d'Aiguëblanche, chcTalier graiid*croiz des Saints Maurice et Lazare, chevalier de TAnnonciade, succéda à son père, mort en 1699, dans la charge de ministre et secrétaire d^État du duc de Savoie. Il mourut à Turin en 1748. On trouve sur ce ministre les indications suivantes dans un mémoire manuscrit conservé aux Archives du ministère des Affaires Etrangères :
« M. ie marqois de Saint-Thomas qui seul fait les fonctions de ministre et de secrétaire d'Etat, n'est jamais consulté et n*a de connaissance des desseins de son
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mas bon père, dans la charge de premier ministre, il paroil Bsseï Liieo inlenlionn^, mais comme îl aura moins de crédit sur l'esprit de ce Prince que n'en avoîl son père, c'est pluldl un canal pour parler que pour persuader.
Le comte de la Tour est plus fin et plus artificieux. On le consulte assez souvent sur les affaires et îl en saurait assez pour s'attirer de la cousid^ralion , si le duc de Savoie ne s'éloit hit un principe de n'avoir d'autre conseil que lui-mf^roe.
Comme ce Prince veut tirer avantage do tout, quelque iot^ r*t qu'il eut de prendre des mesures avec Sa Majest*^. pour èfrc en état d'en profiter à la mort du roi d'Espagne, il a toujours gardé un profond silence sur ce sujet, soit dans lu \-ue de tirer par là un meilleur parti de la négociation, soit oBn de pouvoir prendre avec d'autres princes les liaisons et les engagements qui lui conviendront le plus.
Sa Majesté »'a pas eu de raison qui l'ait pu obliger ju&qu'à présent àfaire des ouvertures sur ce sujet au duc de Savoie. Mtûs. si les conjonctures venoicnt à changer, il ne seroil plus question de l'article ii du traité d'action de 1696. Et, si le Roi prcnoit le parti d'abandonner le Milanois au duc de Savoie, il sentit nécessaire de stipuler pour le Boi, outre la Savoie entière, le comté de Nice et VîIIefranche.
Le Roi accorde toujours sa protection entière au duc de Mantoue. Sa Majesté est aussi fort satisfaite de la conduite que les Gônois ont tenue pendant la dernif^rc guerre, et l'alliance perpétuelle avec les Suisses empC^cheroit que Sa Majesté ne puisse favoriser les entreprises que le duc de Savoie pourroit former contre le Montfcrrat, l'Etat do Gènes, et la ville de Genève.
Ce prince a souhaité depuis longt(.-mps d'augmenter ses Etals par l'acquisition de quelques (iefs impériaux, situés dans un
nuUre, qa'i metaraqnll loi ordonne d« tnvuiler mr Mlle m&UiK quHI InidanD* pour an fûre d#> mtinoirM cl du dép^bes en exictition da set ordrw, qv'O Inl dicta Irèi ROU>«nt. on t*il d'chI jus cnirô dana *n ruai rt daiu son uprit il Ica dtehira at \tt lai Ut r«rur«. Ce mmiitre est ion omrage. Il l'a rumé iîi u JDnnaxtc. 11 n'> ni lo* talents ni lu génie de feo M. 1« niarquii An Saint -Thomaii non père, et *i( né a*K un ctprit astei borné. Cependant, l'école d'an li ^aod priac* n'a pai laîMé de le former •. lltmoirt jur It roi de Suilt (1714). .\ff. Btr., Cotr. Turin, Vol. CXXl, bliu 338.
VICTOR-AMEDEE ET LES ITALIENS
canton appelé le Langhc. C'est une des choses qui donna occasion aux liaisons qu'il prit avec les ennemis tie Sa Majesti'. Mais les cours de Vienne et de Madrid ont loujours forliné les possesseurs de ces fiefs dans lopposilion naturelle qu'ils avoient d'en vendre la souveraineté au duc de Savoie.
D'ailleurs, il ne paroit pas qu'il soit recherché d'entrer en alliance, ni par l'empereur, ni par le roi d'Angleterre, Tous les princes d'Italie ou sont jaloux de sa puissance, ou lu craignent, ou sont mécontents des mauvais traitements qu'ils en ont reçus pendant la dernière guerre.
Les Génois ont toujours des différends avec lui pour les contins. Ses prélentions sur une partie de leurs Etats le font regarder, par cette république, comme un ennemi perpétuel.
Le duc de Mantouc de mi'^nie. h cause du Monlferrat; la prétendue royauté do Chypre et les traitements royaux, le brouillent avec les Vénitiens. La cour de Rome se souvient de la cassation d'un de ses brefs, par arrêt du sénat de Turin. Le sénat de Nice est pcut-Otre ît la veille de censures ecclésiastiques pour cause d'immunités. Tous ces princes sont persuadés qu'il causeroit ïi l'Italie les derniers malheurs, pour y accroître ses Etats; aucun n'y prendroit confiance pour l'exécution d'un traité. Les peuples du Mihmois qui autrefois avoient eu de l'incHnatipn pour la maison do Savoie, et qui, avant la dernière guerre, auroient pu entrer dans un projet qui leur auroit donné ce Prince comme souverain, se soumetlroïenl plutôt à l'empereur et h. toute autre puissance qu'au duc de Savoie. Les Princes avec lesquels il s'étoit ligué pour faire la guerre au Roi. le regardent comme suspcc depuis la paix et l'alliance qu'il a faite avec Sa Majesté.
Il ne laisse pas dans cette siluatio de former encore les projets les plus vastes depuis la naissance du Prince son fils. Il ne croit pas moins que de pouvoir élever ce jeune Prince ù la monarchie d'Espagne, h laquelle il est appelé, au défaut des enfants de l'empereur; et, par conséquent, le droit de Monseigneur et des Princes de France est incontestablement antérieur il celui du duc de Savoie.
jorsque M. Phélipeaux arrivera, il doit donner part de son
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arrivée à M. le comlo de Bulilitres, qui en informe M. le duc de Savoie. Le maître des cérémonies vient ensoite lui faire compliment de la part du Prince et des Princesses : on lui donne jour pour une audience particulière. Le duc de Savoie le recevra debout et le fera couvrir; il vient au-devant de lui jusqu'au milieu de la chambre. Le maître des cérémonies le mène ensuite k l'audience de Madame la duchesse mf>re, de Madame la duchesse Royale, etc.. Il remet eu celte occasiuo des lettres de la main de Sa Majesté; celles de créance sonl réservées pour l'audience publique qui suit l'entrée.
Il ne s'agit ordinairement que de compliments dans cette première audience. Néanmoins, s'il trouve cette occasion favorable pour expliquer les sentiments de Sa Majesté à Madame la duchesse douairière, il le peut faire, et prendre en mAme temps des mesures, pour éviter que la confiance qu'il auru cette Princesse, les avis qu'elle lui donnera, ne la rendent pas plus suspecte au duc son fils, dont l'esprit n'est que trop aliéné sur ce qui la regarde.
Le comte de Buliliéres viendra ensuite chez M. Phélipeaus il ne doit point lui donner la main, ni & personne Je la cour de Savoie.
Il assurera ce ministre de la satisfaction que Sa Majesté avoil des bonnes intentions que le marquis de Saint-Thomas, son père, a fait paroître dans tous les temps.
Les affaires particulières qu'il y a présentement à traiter sont en petit nombre et peu importantes, mais d'un trop grand détail pour avoir place dans cette instruction.
Tel est le péage que le duc de Savoie prétend lever à VUIi franche, dont on remettra un mémoire séparé;
Les différends avec le Prince de Monaco dont Sa Majesté est arbitre;
L'entre-deux Guyers.
L'ambassadeur de Sa Majesté doit donner une attention particulière à empi^cher qu'il oc s'établisse de françois protcstaot» dans les vallées de Luzerne, et que les sujets de M. le duc àû Savoie dans ces vallées n'aient commerce pour fait de religioit avec xeux de Sa Majesté.
COMMERCE ENTRE L'ITALIE ET LA FRANCE
Le duc de Savoie ou ses ministres pourront peut-être pailer encore du rétabli ssemeol du commerce d'Italie en France par la route de Suse. Ce prince fit cesser ce commerce pendant la dernière guerre. Elle a Hé assez longue pour donner moyen aux Princes d'Italie et à leurs sujets, d'établir une nouvelle route dont les frais sont beaucoup infi^rieurs par le Milanois, la Valletîne et tes Suisses. Ainsi, après que Sa Majesté a fait exumiuer encore depuis peu dans son conseil, si elle pouvoit donner cette satisfaction au duc de Savoie, Elle n'a pas cru devoir contraindre tous les Princes d'Italie qui intervenoient dans cette aiïaire, & envoyer les marchands de leurs Etats pur la Savoie, ni priver ses sujets du bénéfice qu'ils y trouvent. Un royaume aussi vaste que celui de Sa Majesté n'admet point cette sorte de restrictions en nialii>rc de commerce, et le duc (le Savoie ne peut se plaindre, puisque la liberté du commerce ^ paiement libre par Suse qu'il éloil avant la guerre.
y prince tel qu'on vient de dépeindre le duc de Savoie, qui ^pread conseil que de lui-mOme, qui ne confie ses projets pour l'exécution qu'ÎL un seul ministre, qui n'a présentement ni alliance certaine, ni d'autre principe dans sa conduite, que le désir de s'agrandir, une réserve et une défiance continuelles W^i SOS discours, n'est pas facile à pénétrer. BC'^t ce qui doit redoubler l'attention de M. Pbélipeaux, en ^tebant, comme il a été dit ct-dessus, sa curiosité; Sa Majesté lui saura d'autant plus de gré de tout ce qu'il pourra découvrir; et, pour lui en faciliter les moyens. Elle lui expliquera 0M points principaux sur lesquels il peut observer les démarches Kfie Prince et quelles peuvent ^tre ses vues. I Depuis le mariage de Madame la duchesse de Bourgogne, on 3 cru que le duc de Savoie pensoit à donner la Princesse de Savoie à l'archiduc. On a même observé que pour élever cette dcesse dans le goAt de l'Impératrice, il a défendu à Madame {Qnchcsse sa mfrc. de la mener au cercle sans sa permis- : elle y alloil auparavant tous les jours. e Prince et le marquis de Saint-Thomas ont accordé llletnents extraordinaires au dernier envoyé de l'empereui e qui pouvoit engager ce ministre à doi
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à la Cour de Vienne des relations avantageuses de cette Princesse.
Il paroit aussi que l'empereur a des égards particuliers \touT ce Prince.
Le marquis de ParclU? a Tait un voyage à Mantoue, soui prétexte d'un procès ofi il prend inlérfl. Ce qu'un en a pa découvrir a été que le duc de Savoie vouloil engager le duc do Mantoue il lui céder par Imité, et consentir à l'aliénation de la partie du Montferral que possède le duc de Savoie, en vertu du traité de Quérasque. Le duc de Mantoue prétend toujuun qu'on lui en restitue la plus grande partie, et ne recevoîl d'équivalent en argent, que pour l'autre partie.
Ce voyage pourroit avoir eu un autre objet qui seroit I^ mariage du jeune Prince de Carignan ' avec la Princesse df Guastalle ou quelque négociation avec les Vénitiens, Lorsqu'oi parloit d'une ligue entre les Princes d'Italie, le duc de SavoU disoit qu'il n'y avoit que la République de Venise avec qui l'o pût prendre des mesures. Ses ministres se sont ml^nie expliqua en plus d'une occasion que ces mesures dévoient concerner l division de l'Etat de Milan entre eux, en sorte que ceux d duc de Savoie fussent bornés par le Tessin.
M. Phélipeaux sera assez informé de la situation des autra Princes d'Italie.
Le pape*, dans un Âge très avancé et accablé d'infirmités qtp empêchent les autres Princes de songer & prendre au< liaison avec lui, d'ailleurs bien intentionné pour la France mais Sa Majesté n'y peut faire aucun fondement dans une afTain qui demanderoit de la vigueur, ou qui pourroit l'engager contn l'empereur.
Le grand-duc', £1 cause de l'Etat de Sienne, se regarde cumni vassal de la maison d'Autriche; il ne crotroit pas pouvoir e conscience se liguer contre les intérêts de la cour de Vienne.
t. Viclor-Ami^dée df SaToieXarlgnan, nâ en ISM: il tlUt (Ils d'Emmumcl Pt libert, prince de Curigniin et de Catherine d"E»le et #pouM en 171* Yielwrei SaToie, flUe légitimée de Victor-Amédée H et de la cnrolesie d« Verma.
!. Inancent XII, élu p&peen ie9l, mourut d&iu le courmnl derkniij« ITHel* pour aacceueur Clémenl II, élu le !3 noTerobre 1 100.
DISPOSITIONS DES PRINCES D'ITALIE
Il craint d'aulaat plus la guerre, qu'il ne l'a jamais vue, et que son inclination l'a toujours porlt^ au repos. Ses peuples sont épuisés par la cessation du commerce dans toutes les villes de son Etal hors Livourne, par les sommes considérables qui en sortoient pour envoyer à l'empereur pendant la dernière guerre et qui en sortent encore lous les jours.
Le duc de Mantoue ' plongé dans les plaisirs, et chargé de dettes, n'auroitpas, en un besoin, de quoi payer une garnison dans sa ville capitale.
Le duc de Modène' paroit Ms attaché à la cour de Vienne, fh'ince sans élévation, au lieu de rétablir son pays qui a beaucoup souffert pendant la dernière guerre, il a fait des dépenses au-dessus de ses forces, pour le mariage de la Reine des Romains, pour le baptême du prince son fils, et il se dispose encore à en faire de nouvelles pour le baptême de la Princesse sa fîlle. Le tout par rapport h la cour de Vienne, qui prend plaisir à voir ces princes dissiper et perdre les moyens de lui résister lorsqu'elle les attaquera un jour.
Le duc de Parme', s'il étoit plus puissant, auroit des sentiments plus conformes à ses intérêts, et auroit de la disposition à imiter la fermeté de son père.
S'il arrivoit des mouvements en Italie, les Génois suîvroient le sort des Etats d'Espagne, où ils ont presque tous leurs biens. Ils se contenteroient de se défendre dans leurs montagnes comme ils ont fait pcndani la dernière guerre.
Le duc de Lorraine* tient présentement un ministre à Mantoue : c'est pour y ménager en sa faveur la succession des Etats de ce Prince. Le duc de Savoie, outre ce qu'il possède dans le Montferrat, a encore des vues sur le reste de ce duché. Il n'oublia rien pour les faire valoir, et le duc de Nevera' n'y
Ferdm&nd-Charlea IV, dac de Mantoue (1B53-17U
ï. Rensud d'Esle (1955-1737), csrdioal en 1686 ; se démit de celte dignité c pour tnccéder comtne duc de Modàne et de Rcggio à son nereu mort mas e
}. François FaroSse (16ï)l-17!7), duc de Parme et de Plaiisncc. succède pire Ranuce II sa moii de décembre i69i.
(. Ltopold,ducde Lorraine (1690-1719), éuit flls da duc Charles Vei ^'Aalrilhe.
i' Voir l'Inlrod action au RKueil des Intlruclioni aux atnbatiadtvri :t i Mantoue.
KECDEIL DBS INSTR. DIPLOU.
X. f"*^'.^ Je Sa Majesté
^ ^ii/^^,iieacore ses prc^-tcnlions si le duc
^ ^/ /■■'"''^urir. Il est bon de le désabuser, si
1^'^ """!^fl'*' *'" soupçon qu'il a que Sa Majesté a
^ ^^ f'"' Iftt àe mariage de Madame la duchesse de
''" .itp'"'" „veT les droits de M. le duc de Lorraine sur
(■'■ ■''' aussi que M. Phélipcaux soit informé que les droit» /"* nfince sont les mieux fondés, étant le plus proche
jpmier investi. Mais il ne doit faire aucun usage de
'"^notion et il évitera plutôt d'en parler.
■^j Juc de Savoie n'a pas présentement plus de six h sept ■jlg hommes d'infanterie, huit cents chevaux, quatre cents ijpigons à pied, y compris sa garde.
Le comte de Briord croît qu'il peut avoir amassé deuic cent mille pistolesen espèces.
Les voyages que le duc de Savoie a fait dans le pays des Grisons, ont fait croire qu'il avoit en vue de piendre des mesures avec ces peuples. Mais, s'il l'a Icnté, ses tentatives ont été sans succès, La république de Venise emploie ordinairement pour émissaires [desj gens sans caractt-re, qu'on soupçonne moins que d'autres, et qu'elle peut désavouer; c'est ce qui avoit fait soupçonner de mystère le voyage de l'abbé Capitani ù Turin, et ensuite celui du Père Pictini Sommasque de Bergame. On n'ea a pourtant rien pénétré.
L'envoi du comte de Prela', ambassadeur du duc de Savoie en Anglelerre, a eu pour prétexte les honneurs royaux dont ît a voulu se mettre en possession h la cour d'Angleterre. Il y a fait si peu de séjour qu'il est difficile de croire que le duc de Savoie ait pria de nouvelles mesures avec ce Prince. C'est M. Phélipeaux qui a mandé au roi, qu'il avoit appris k Bruxelles que le roi d'Angleterre était fûché contre Leganez' de ce qu'il
1. Jeui'BiptisU) Dorlu, marquis de Cïric. comte de Prelâ, maréchal géncrsl J* cunp. fttnbuBRdeur t Londres et 1 Uadriil, gouierneurdo duchi d'AosUi (tMIJ, grknd'Croii de l'ordre dci Sûnli Maurice et Laure.
2. Don Diego Fclipci d« Ousman, marquis de Leganez, Tïce-rai de CstalOfiiB, pnit gonTerneur du Mtliuinii «a 1S9I , gtaéral de l'u-liU«rie «n 1095, refuM d« prêter lermeat i. PMlippc V.
LE COMTE ET LA COMTESSE DE SOiSSONS. 227
n'avait pas mis le duc de Savoie dans le chilteau de Milan. Ainsi, il saura trouver l'occasion d'en informer ce Prince sans afTeclalîoQ. Il est important qu'il entretienne commerce autant qu'il pourra dans le Milanois, pour rendre compte à Sa Majestd de ce qui s'y passe.
Quoique le pape ait de très bonnes intentions, M. Ph^lipcaux doit être fort réservé avec le nonce Sforza'; quoiqu'il n'ait pas paru partial dans sa conduite, il penche cependant du côté de ta maison d'Autriche, et les intérêts de sa famille, et peut-être les siens, peuvent l'entraîner de ce côté-là.
Sa Majesté ne veut pas que M. Phélipeaux ait aucun commerce directement ni indirectement avec le comte et la comtesse de Soîssons*, ni qu'il se charge d'écrire en leur faveur à Sa Majesté.
M. Phélipeaux peut faire observer au duc de Savoie la différence des honneurs que le Roi lui a accordés, en les comparant avec la conduite que l'empereur a tenue surce sujet, Ce prince les rendit aussitôt communs avec le grand-duc; ce que Sa Majesté a toujours refusé.
Outre les ministres que le duc de Savoie emploie au dehors avec caractère il s'est servi en plusieurs occasions du sieur Lambert', évêque d'Yvréc. Sa Majesté n'était pas satisfaite de sa conduite lorsqu'il étoit grand vicaire à Chambéry.
Elle n'a pas plus de sujet d'estîmer le sieur Vibo*, archevêque de Turin.
Reste i. parler du cérémonial de la première audience. Il est nettement expliqué dans les deux mémoires envoyés par le
1. Ateiaudre Sfon», CTêque da Vilerbo, morl nonce du papa à Turin, le 8 arril
nw,
-. LuDls-Thomas de Saroie (I6i)7-1702). comte de Sois^ons, Mce aînâ du prince Eu^ne, «ponsa en 1080, sans le consentement de sa mare la coDiUsse de Soissona 'I de la grand'inâre la princesse de Carignan, Urama de la Crople-BeauTais, RUe »= Fcantois-Paul de la Crople, seigneur de Beauvais, maréchal des camps et armées ''u roi gi de Charlotte -Marie de Uiu-tel. AprAs aroir servi la France en quuUti de muDChil de camp, le comte de Soisions passa ca t69S uu serrice de l'etnpfreur. " luuurui En iToi, des suites des blesauras qu'il reçut au siège da Landau.
î. Aleiandro Lambert de Satoja fui nommé 'ÉTéque d'Ivrée en IBBS et mourut l'îïteptembre 1706.
t-lliehel-Anloine Vibo, archevêque de Turin le 21 norembre 1690, nionrul le
■. PHiLIPKADX. I700-I70i.
> dp Bnord. Tout x é
i'krej, ei depuis, par \e coml?
égkl duM ces deux entrées, si loii en exe«pl« qtw Sa MajesU a bîra voulu souffrir que le carross« du Prii)c«deCarigiiansuivll ceux du doc de Savoie, comme de la maison et o*en fut poini séparé par wox de l'ambassadeor. Ainsi Sa Majesté veut bieft que M. Pbéljpeanx se conforme k ce qui s*est pratM|Dé pour M. l^ comte de Briord.
Autrefuie les ambasàsdeurâ du Roi. ouageaat avec le doc d^ Savoie, avoieal un fanteail égal au sien. Ce prince a voula mettre celte prérogative en contestation, et Sa Uajesté avoîC. ordonné à ses ambassadeurs de la soutenir dans l'occasion. Le duc de Savoie l'a toujours évitée, et, lorsque M. de Briord a <14 manger avec lui, il n'a eu aucun siège de distinction, pour empêcher M. de Briord d'en prétendre un semblable.
Lorsqu'il se Tait ou quelque f^te ou quelque voyage, il est bon que M. Phélipeaux, avant de se résoudre d'y aller, fasse pressentir le duc de Savoie, et se conforme à ce qu'il paroîlra soubait«r pour y aller ou s'en abstenir.
Dans les voyages des Grisons, M. de Briord a toujours prit la main sur lo gouverneur de Milan en lieu tiers; maïs il la lui' donnoit lorsque ce gouverneur venoit lui rendre visite. Du reste, il prcnoit la première place k table, à c6té de M. le duc ds Savoie.
Précéder partout et prendre la main dans sa propre maison au-dessus du chevalier de l'Annonciade.
Traiter d'égal avec le Prince de Carignan dans les visites réciproques, ne lui point céder en lieu tiers; maïs éviter de s'y trouver, hors aux chapelles, où il aété régli^, en 1652, que l'ambassadeur de Sa Majesté auroit la pais et l'encens avant ca Prince.
On voit que M. de Rébenac donna les lettres de la main dans sa premit're audience particulière : M. de Briord ne les a données que dans l'uudience publique. On ne Irouvc point qu'il y en ait eu de créance de la secrélairerie d'Etat.
M. de Briord avoil évité de donner le Monseigneur à M. le duc de Savoie, mais Sa Majesté permet qu'on le fasse.
Dans les bals, soit publics, soi I particuliers, affecter de prendre
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la place derrière les fauteuils des Princesses, quoique le maître
des cérémonies tâche d'en donner une autre. Quoique le Prince de Garignan tienne à la procession du
Saint-Sacrement, le bftton du poéle plus proche de M. le duc
de Savoie, l'ambassadeur de Sa Majesté ne doit pas faire difficulté d'y aller comme ont fait ses prédécesseurs. Ce prince est regardé en ce cas comme de la famille qui ne se sépare point.
Les pourparlers secrets que le comte de Tessé avait poursuivis de *6Q3 i 1696 avec Victor-Amédée cl !e rôle qu'il avait joué à Tocca- ^■on du mariage de la duchesse de Bourgogne lui avaient permis de "oiaer avec le duc de Savoie des relations d"un caractère particuliè- *'^>zieDt intime. • Le duc me disait qu'il vous aimait autant qu'il lui
* ^tail possible d'aimer un Français, > écrivait la comtesse de Ver-
* f ïie ' <L Tessé, • mais qu'il ne souffrirait jamais qu'aucun Français *■ le conoAl autant que vous l'avez fait. • Ces rapports affectueux ^vec un prince ombrageux et peu communicalir, faisaient de Tessé l'iionime nécessaire toutes les fois qu'une question délicate divisait ^es deux cours. Au mois de juio 1699, il fut envoyé une première fois * Turin, pour sonder les intentions de Victor-Amédée. en vue de la procliaine ouverture de la succession d'Espagne '.
On a vu dans les instructions de Phélipeaux que le duc de Savoie avait fail faire & Vienne, à Londres et k Paris des démarches afin ■l'être compris dans le partage des Etals du Roi Catholique. La com- ^ bînaison que Victor Amédèe s'efforçait de faire prévaloir, devait lui réserver l'Etat de Milan. En échange, il eût cédé la Savoie à Louis XIV, le duc de Lorraine devant, de son côté, être indemni.sé de la perle du Milanais par le royaume de Naples, destiné, d'après le trailé
' - Jeanne- Baptiste d'Alberl de Luynes (1670-1736), mariée en 1683 au comte de Verrue; msltreese du doc Victor-Amédée. Cf. La comltsse de Verrue tt la cour * Vicier-Am/dêe II rfe Savoie, pu G. de Léti». Pari», 1881 p. 130.
î. Mémoires dt Tesif.
■ !■■! Tété et 1700, ndêe anii bit qsHqn* rbmia I etro«pawaàheo«r^'Ha'ctaîty«i*ii5 Lntêrtt de chercher A se I readre eoaiite des totitt* ronwrioT aoujoelles se préternit | le éae de Smèe poar oMeair le MBaBais.
TeM( M chsrgé de cette aègoeUtioa, que I» mort du roi d'Es- J ptsne TÏat d'uUevs bnHqacMeBt ialetrai^re. L«3 iostraclioM I NiivaitlM ftnvat lédiKtes ea vae de cette nïasMW, Colbert de Torty I étast mioûtre des ASûns EtraagèTet.
MCaonu: rocB suvn d rcstac-ctio;! âb siscb coatï i
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AC Btr. Cora. Twi», ToL CV. bl. m.
Avant qne le roi eut d^Uré le» mesures qu'il « prises avec le roi d'Angleterre et avec les Etals G^ni^raux pour le mainliea du repos public, les bruils d'un traité de partage de la succession d'Espagne, répandus de tous côtés, avoîent obligé le duo de Savoie à demander à Sa Majesté quelque part à la division des Etats dont la monarchie est composée. Pour l'obtenir, il faisoit plusieurs offres, mais elles a'étoient point écoutées, le* alliés de Sa Majesté ayant toujours fait paroitre une répugnance invincible à favoriser ce prince dans ses prétenlioos.
Ainsi, te traité devenant public, le duc de Savoie eut : seulement la mortificalion de voir qu'il n'étoit fait nulle meation de SCS intér(*ts dans aucun des articles, maïs encore qiia le Milanois, le principal objet de son ambition, étoil destiné aa duc de Lorraine.
1-e chagrin qu'il en ressentit fut d'autant plus vif qu'il perdoit pour jamais l'espérance d'acquérir cet Etal, et qu'il la voyoit passer sous la domination d'un prince, dont il avoil conçu une jalousie particulière depuis son rélabUssemenl dans le duché de Lorraine.
Aussi, les premiers mouvements du duc de Savoie donnèrent lieu de croire que toutes ses vues, depuis la publication du traité, éloient de s'unir étroitement à l'empereur. Les longues conférences de son ambassadeur à Vienne avec les ministres de ce prince, le secret observé, les fréquents cou rriersdépèchi^s, faisoient juger que, si l'alliance n'éloît pas faite, elle se concluroit bientôt. Les ministres de l'empereur laissoicnt mi'^me entendre à Vienne et dans plusieurs cours étrangères qu'ils Ploient assurés du duc de Savoie.
Cependant, les démarches qui rendoienl suspecte la conduite lie ce prince se ralentirent. Il résolut d'envoyer le comte de fa Tour, premièrement au roi, ensuite en Hollande, au roi d'Angleterre. Ce ministre eut ordre d'assurer Sa Majesté que son maitre n'avoît aucune liaison avec la maison d'Autriche. Il le lit dans les termes les plus forts. Il ajouta que le duc de Savoie lui avoit expressément ordonné de savoir les intentions du roi avant que de passer en Hollande, et d'interrompre son voyage s'il n'étoit pas approuvé de Sa Majesté.
Elle voulut bien l'assurer elle-m^me qu'elle désîroit véritablement les avantages de ce prince, qu'il les aurolt trouvés dans le traité s'il eût entièrement dépendu d'elle d'en régler les conditions : mais, la négociation exigeant le consentement de toutes les parties, Sa Majesté dit qu'elle verroit avec plaisir que le comte de la Tour, instruit des intentions de son maître, put ilisposer le roi d'Angleterre et les Etats Généraux à convenir de 'luelques changements conformes aux intérêts du duc de Savoie i^t que, s'il n'alléroit point les conditions essentielles du traité pt le maintien de la paix que Sa Majesté s'éloit proposé comme son principal objet, elle contribueroit volontier.s aux avantages lie ce prince.
Il y avoit lieu de croire que le comte de la Tour, admis dans le* conseils de son maître, paraissant avoir part k saconiiance, seroil informé de ses desgeins et qu'il feroit quelques proposîliois particulières : on s'aperçut, cependant, qu'il navoit que désordres généraux. En effet, quoique la destination du Mila- 1013 fût réglée par le traité, il se renferma toujours à faire "O"" de quelle ulilité pourroit être l'alliance de ce prince pour
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l'exëcnlion des mesures prises si le Milanois devoil fitn récompense. Il étoit inutile d'entrer alors dans aucune diacussion et de s'informer de IVquivaleot que le duc de Savcûe dottneroil au roi pour l'acquiâilion d'un Etal désiré de loul teropft par les prédécesseurs de ce prince, cl dont la possession au^ meuteroil autant la considération d'un duc de Savoie. Non seulement t>n voyoitque le comte de la Tour étoilsanspouv< instruction, mais, quand mt'nie il enaurott eu. les liaisons prisM avec le roi d'Angleterre et avec les Etals généraux ne penneltoient pas de changer aucun article du traité que de concert a%'ee eux. Il étoit de l'intérêt du roi d'attendre que ses alliés fusseol les premiers à lui proposer des changements : la moindw démarche faite sur ce sujet de la part de Sa Majesté, donnant lieu de croire qu'elle le désiroil, bien loin de faciliter ces chas;gements, éloignoit au contraire toute négociation. Le silenoA de ses ministres en Hollande eut l'elTel qu'elle avoil pr^^vn. l roi d'Angleterre et le pensionnaire de Hollande voyoient depui longtemps que l'union des royaumes de Naples et de Sicile & I France éloit mal reçue des Anglois et des IloUandois, que oei deux nations, craignant les forces maritimes du roi. croyoieal leur commerce niîné dans la Méditerranée, lorsque Sa Uaji fieroit en possession de ces royaumes compris dan^t le partage de Monseigneur le Dauphin. Le roi d'Angleterre appréhendoit les mouvements du prochain parlement ; mais il dîsstmuloit cette crainte pour conserver la réputation de son autorité. Enfm. le temps de repasser la mer approchant, il falloit an* s'expliquer aviint que de retourner en Angleterre.
Le pensionnaire le fit et proposa dans une conférence ai ambassadeurs du roi, l'échange des royaumes de Naples et i Sicile avec les Etats du duc de Savoie. Instruits des intenlioai de Sa Majesté, ils lui répondirent qu'elleconnoissoit parfailemeot la différence de ces royaumes et des Etats du duc de Savoie, beauté des premiers, les grands revenus, lu considération, la commodité pour le commerce ; que cependant, elle vouloit biea aussi considérer que cet échange seroit encore une nouvcito sftreté pour la paix, qu'il coniribucroit au repos du roi d'Angl»terre en faisant cesser les plaintes des Anglois ; que ces motih
SUCCESSION D'ESPAGNE
SSB
éloienl assez puissants pour la déterminer à consentir à cette proposition lorsqu'elln lui seroit faite par le duc de Savoie que, si le roi de la Grande-Bretagne et les Etats généraux en désiroîeni le succès, il éloit nécessaire que te pensionnaire en fît l'ouverture au comte de la Tour, que ce dernier demandât les ordres de son maître, et que, s'il les recevoit, Sa Majest(5 seroit bien aise de contribuer par son consentement à la satisfaction du roi d'Angleterre.
Cette r(^ponse faite, le pensionnaire laissa passer bien du temps sans parler au comie de la Tour. Le duc de Savoie gardoil aussi le silence et confirmoit par sa conduite les avis donnés à Sa Majesté, que le dessein de ce prince étoit d'attendre tranquillement IVvènement de la mort du roi d'Espagne et de profiter alors de l'envie qu'il espéroit que le roi et l'empereur aurotenl également de traiter avec lui.
Il s'étoit plaint, et par son ambassadeur et par le comte de la Tour, d'avoir été oublié dans le traité. On avoit fait connoître à tous deux par ordre du roi que, si leur maître y voutoit avoir part, il devoil faire ses demandes à Sa Majesté, et proposer !ui-mi?me ce qu'il croyoit lui convenir, le Milanois étant destiné. Il ne s'expliquoit point et, attendant l'occasion qu'il avoit en vue, il prétendoif faire passer son silence pour un effet de son respect.
Au milieu de ces Incertitudes, la nouvelle étant arrivée de l'extrémité du roi d'Espagne, le roi a fait dire à M. le duc de Savoie, qu'il étoit temps de déclarer le parti qu'il vouloit prendre dans cette conjoncture, que Sa Majesté vouloit savoir s'il seroit son allié, s'il se joindroit à ses ennemis ou s'il prétendoil dcmeurerneutre. Le temps ne permottoit plusde se taire. M. le duc de Savoie n'avoit aucune alliance avec l'Erapereur. Aussi, sa réponse a été qu'il éloit incapable de s'attacher jamais à d'autres intérêts qu'à ceux du roi ; qu'à la vérité, il avoit espéré que Sa Majesté se souviendroit de lui dans le traité; que, cependant, quelque peine qu'il cftt de voir passer te Milanois en d'autres mains que dans les siennes, quoiqu'il regrettât l'heureus temps du siège de Valence où cet Etat lui Éloit promis si le roi d'Espagne étoif mort alors, ces raisons
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ne l'empëcheroient point de se mettre à la tète des armées da Sa Majesté si elle le vouloit, et d'installer le duc de Lorraine dans la possession du Mîlanois ; que le respect l'avoit emp£ch6 jusqu'à présent de s'expliquer sur les demandes qu'il pouvoir faire, que puisque Sa Majesté lui ordonnoil de parler, il feroît savoir à son ambassadeur auprès d'elle ce qu'il pouvoit di^sirer présentement dans le puitage de la succession d'Espagne.
Les ordres que le comte de Vernon a reçus ont été de demander au roi pour M. te duc de Savoie, le Montferrat et te marquisat de Final. Le consentement du duc de Mantoue et du dua de Lorraine étant nécessaire pour le premier, de l'un comme possesseur et de l'autre comme se prétendant héritier dtt Montferrat, l'ambassadeur de Savoie a supposé que tous deux le donneroient ; que le duc de Lorraine recevoil par la cession du Milanois une si grande récompense de ses Etat», qu'il pouvoit bien abandonner encore ses prétentions sur le Montferrat, qu'en même temps on pouvait aussi l'obliger à céder Crémone ef le Crémonois au duc de Mantoue seulement pendant sa vie; que, moyenrmnt celte cession, le duc de Mantoue s'engageroil à laisser dès k présent la jouissance du Montferrat au duc de Savoie ; que Sa Majesté y joignant encore le marquisat de Final, ce prince trouveroit dans le traité les avantages qu'elle vouloit bien lui procurer. Qu'à la vérité, rien ne* le toucherait plus sensiblement que l'acquistlion du Milanois ; que la connoissance trop certaine qu'il avoitdes intentions da Sa Majesté ne pouvoit l'cmpécher de parler encore de ses inté-; rets sur cet article, de représenter que, devenant duc de Milan, son alliance en scroit plus utile aux intérôts du roi. et l'exécution du traité plus facile, qu'il céderoit à Sa Majesté le duchi de Savoie pour celui de Milan el que, si elle vouloit aban* donner au duc de Lorraine, le royaume de Naples, se réservanl la Sicile, ce prince auroitun juste sujet de trouver sa conditioil' infiniment meilleure que celle du duc de Milan.
En m^me temps que l'ambassadeur de Savoie instruit pari son maître faisoit ces propositions, le Pensionnaire de Hollande pressé par les nouvelles de l'extrémité du roi d'Espagne avoil enfin demandé aux ambassadeurs du roi l'état de leurs négo-
otattons avec le comte de la Tour, Ils avoîenl réponiiu qu'ils n'avoient rien négocié avec ce rainislre, que le roi, content du pai-tag:e de Monseigneur le Dauphin ne demandoit nul changement au traité ; que s'il avoit consenti h l'échange des Etats du duc de Savoie avec les royaumes de Naples et de Sicile. Sa Majesté ne s'y étoil portée que dan?; la vue de faire plaisir au roi d'Angleterre et aux Etats généraux et d'assurer encore davantage le maintien du repos public; qu'ainsi la négociation, s'il y en avoit une à faire, étoit entre tes mains du roi d'Angleterre et des Etats généraux.
Immédialement après cette réponse, le Pensionnaire avoit parlé au comte de lu Tour. Il lui avoit proposé l'échange du royaume de Naples et de Sicile avec les Etats du duc de Savoie. Mais la Tour assurant qu'il n'avoit aucune instruction de son maître avoit répondu que cet échange ne lui pouvoit convenir, qu'ilabandonneroitunËtat certain, des peuples accoutumés à lui obéir depuis sa naissance pour en gouverner d'autres qu'il ne connoissoit pas, d'un caractère changeant et difficile à se soumettre à l'aulorilé de leur souverain. Il esta remarquer que le comte de Vernon avoit à peu près parlé dans les mômes termes sur les bi-nits répandus de cet échange. Le comte de la Tour avoit ajouté comme de lui-nn?me et sans ordre que rien ne convenoit davantage à son maître que l'échange du Milanois avec le duché do Savoie, qu'on pourroit dédommager le duc de Lorraine en lui donnant le royaume de Naples, réservant la Sicile pour Sa Majesté. Il sembloit qu'il eut persuadé le Pensionnaire de l'utilité de celte proposition et pour l'exécution du traité et pour le maintien du repos public.
Ces choses se sont passées en même temps sous les yeux du roi et en Hollande : ainsi, Sa Majesté ne pouvoit être informée des dernières démarches du Pensionnaire lorsqu'elle a reçu la réponse du duc de Savoie. Mais, jugeant que l'alliance de ce prince faciliteroit l'exécution de ses desseins, que l'état du duc lie Lon-aine seroit plus heureux roi de Naples que duc de Milan, elle auroilfait rendre une réponse précise à l'ambassa- Jeur de Savoie si de tels changements dans un traité pouvoieut 5c faire dans le concert de ses alliés. Depuis les engagements
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qu'elle a pris avec eux, elle a toujours observé soigneusemi de leur communiquer toutes les di^marches qu'elle a cru devoir' faire pour l'accomplissement de l'ulUaiic» et pour le maiotiâB-l de la paix. Celte dernière était trop importantE> pour décidatsans leur participation. Elle s'est donc contentée de faire dinl au comte de Vemon qu'elle donnerait part au roi d'Angl»^ terre et aux Elals généraux des propositions du duc deSavoia^l que, quoique leMilanois fut destiné au duc de Lorraine par IM traité. Sa Majesté consentiroit & rendre sa condition meilleurM en lui cédant le royaume de Naples pour procurer le Milanoifl au duc de Savoie, si ses alliés consentoicnt à ce changemeot; que, s'ils le refusoient, ce prince vcrroît uu moins qu'il n'a paâ dépendu d'Ëlle de lui faire trouver d^s les commencemenll dans la disposition du Irailé ce qu'il pouvoit désirer de pM conforme à ses inlérCls. i
On dit en mùme temps au comte de Vornon que la cessï<H| de lu Savoie pour le duché de Milan éloit une compensatiM trop faible, qu'apparemment M. le duc de Savoie en était pePi suadé lui-même et que, lorsqu'il serait question de traiter, 9 jugeroil bien qu'il faut un équivalent beaucoup plus consîdéi rable pour le royaume de Naples, que Sa Majesté c^de «■ eonsenlant à ce nouveau changement dans le traité. Que, i elle demandoit alors lu comté de Nice et les vallées comprisw sous le nom du Vicariat de Barcelonnelle avec le duché A Savoie, il y avoitlieu de croire que ce prince se tiendroit hMri reux de donner cette portion de ses Etuts pour acquérir le Hifal nois, mais qu'avant que de traiter, il falloit attendre ses réponse et celles de Hollande. Que, cependant toutes les appareaoi étoient que, trouvant une conjoncture aussi heureuse, il flj voudroit pas la perdre en négociant sur les conditions juslt et raisonnables que le roi pourra lui proposer. Le sieur PU! lipeaux doit avoir parlé dans le même sens à ce prince, fl| dans peu de jours, Sa Majesté sera éclaircie de la msjiîèti dont il aura reçu la réponse qu'elle a fait rendre au comte d| Veruon. Elle saura positivement les sentiments du roi d'Ad glelerre et ceux des Etals généraux sur la proposition de qi changement aux conditions du Iruité de partage.
Elle a cependant examiné les demandes qu'elle pouvoit faire au duc de Savoie. 11 est certain qu'elle pounoit porter ses priitentions bien loin ai elle vouloit, d'uncôtt^, les proportionner à j'iniporluncc du royaume de Naples qu'elle abandonne pour assurer à ce prince l'état de Milan, et, de l'autre, si elle mesuroit ses demandes à la considération lie ce duché désiré de tous les temps par les ducs dt* Savoie et dont la possession va rendre ce prince le plus puissant et, pour ainsi dire, le maître de l'Italie. Il n'ignore aucun des avantages de cet état : il est plus capable que pei-sonne de les faire valoir. Il acquiert avec le plus beau pays du monde un revenu beaucoup plus grand que celui dont iljouit présentement, des villes considérables, des places bien fortifiées : quand il cédcroit tous ses États pour d'aussi grands avantages, il seroil encore heureux que le roi consentit & l'échange. Mais la môme modération que le roi fait paroitrc dans le traité de partage, oblige encore Sa Majesté à se contenter d'un équivalent qui, étendant la frontière de son royaume, en ferme à jamais l'entrée par les places qu'elle veut demander pour eq assurer les passages.
Comme elle connoit le caractère de M. le duc de Savoie, Elle est persuadée que, quelque passion qu'il ait d'acquérir le Mila- Dois. il se rendra dîlTicile sur toutes les propositions qui lui seront faites et qu'il se flattera de tirer des avantages considérables en négociant. Mais, comme il ne convient, ni au service du roi ni par rapport aux conjonctures présentes de commencer et de suivre une longue négociation, Sa Majesté a jugé que personne ne seroit plus capable de savoir bientôt les dernières intentions du duc de Savoie et même de le détermi- JBM que le sieur comte de Tessé, chevalier de ses ordres, lieu- ■Sant général de ses armées, etc., etc.
''Il a paru dans le dei-nier traité de paix qu'il a fuit à la satisfaction de Sa Majesté, dans celui du mariage de Madame la duchesse de Bourgogne que ce prince prenoit une conGance particulière en lui. Il lui en a donné de nouvelles marques lorsqu'il est retourné h Turin h l'occasion de la naissance du prince de Piémont. Et, comme Sa Majesté con.Qoit en même WQps sa fidélité, son zMe pour son service, sa capacité dans les
affaires dont il a duaoé des manjoes dans ceiles qui ODltf cMnmises à ses soins; toutes ces raisons, joiates ensembll ODi bit prendre à Sa Majesté la résolution de l'envoyer dêâ la ooDJonctare présente anprfs du doc de Savoie, et de h dooDer les pooroirsnécessaires pour conclare avec ce princs | traité le plus avantageux qu'aucun de ses prédéci^ssears d jamais signé.
Comme il a fait tes premières avances en ordonnant à flfl ambassadeur de faire connuitre ce qu'il croyoil pouvoir attend! de la bonté et de l'affeetioa de Sa Majesté pour lui. Elle a c>| pouvoir aussi faire la démarche d'envoyer présentement 1 comte de Tessé sans donner lieu à ce prince de tirer avantl^ de la résolution que Sa Majesté veut bien prendre de traill avec lui. Le sieur comte de Tessé le counoîl asseï pour sarfl| combien il est important de lui ûler toute opinion qu'on ] recherche et que son alliance est nécessaire et, dans la véril^ s'il ne profile des favorables dispositions de Sa Majesté, B^ acquîerra. par l'exécution du traité, des Etats plus gruidsi plus considi'rables que ceux dont Elle se contente en trall avec le duc de Savoie.
Il reste présentement à les marquer en détail au sïeur coi de Tessé.
M. le duc de Savoie offre au ruî le duché de Savoie. Il al inutile de répéter combien celte offre est peu proportionna au royaume de Naples que le roi abandonne pour procura à ce prince l'Élst de Milan, et le peu de comparaison qu'il j^ des revenus et de la considération de ce dernier duché à ci de Savoie. Mais il est à remarquer que ce prince en le ci et ne parlant ni du marquisat de Suse ni de Pignerol. vallées de Piémont voisines de celles de Pragelas, se réseï toutes les entrées libres dans le pays qu'il abandonne au
Ainsi l'intention de Sa Majesté est que lé duc de Savoie, acquérant le duché de I^lilan, lui donne le duché de Savoie, marquisat de Suse en entier, Pignerol et ses dépend; les vallées de Luzerne, de Saint-Martin et d'Angrogne avec fort de Mirebouc et généralement tout ce qui est compris daal ces vallées jusqu'il la rivière Jo Cliison, qui servira de bomat
El
COMPENSATIONS EN ÉCHANGE DU MILANAIS
Le comte de Tessé verra sur la carie que le roi lui faîi remellre une ligne tirée depuis celle rivière jusqu'à Saluces. et tle Saluées à Goni. Sa Majesté veut qu'il demande aussi oes deux places avec la partie du marquisat de Saluces et celles du paya compris en deçà de cette ligne par rapport à lu France; le comté de Tende, celui de Nice comprenant toutes ses di^pendances , savoir le comté de Beuil, toutes les vallées comprises sous le nom du Vicariat de Bai'celounetle, la ville et le chAteau de Nice, et celle de Villefranche ; en sorte que Sa Majesté entre en possession de tous les pays et passages voisinsde cette frontière de son royaume qui peuvent y donner des entrées faciles- Cette proposition sera la première que le comte de Tessé fera au duc de Savoie. Il est certain que ce prince, oITrant pré- •'l'nlement la Savoie seule, s'éloignera d'abord d'accorder les paya et les places qui lui seront demandés de plus. Mais le comte de Tesaé répondra seulement qu'il dépend de lui de considérer quel parti lui sera le plus avantageux, ou d'acqui^rir le Uilunois ou de conserver celte partie de ses Étals; que le roi ne prétend point le contraindre ; que Sa Majesté est conlïnte du traité et du partage destiné à Monseigneur le Dau- PHq; que si Elle a bien voulu écouter les changements qui lui ont été proposés, elle ne l'a fait que par pure considération pour le roi d'Angleterre et pour le duc de Savoie. Qu'il sait avec quelles instances il a demandé le Milanois; que si cet lilal ne lui convient pas aux conditions que Sa Majesté lui propose, il est inutile de suivre davantage cette négociation; qu'elle est persuadée que, quand même elle sera rompue, ce l^ince se souviendra des assurances qu'il a fait donner à ^ Majesté de n'embrasser jamais d'autres intérêts que les siens.
En même temps que le comte de Tessé lui répondra de cette manière, il pourra lui faire entendre que les choses vont bien- Wt changer de face, et, sans le presser de se déterminer, il **ra bon de lui faire connoitre que Sa Majesté est persuadée (|Uf l'Empereur ne sera pas longtemps encore sans accepter le Imité; que s'il prévient le duc de Savoie, ce Prince perd le
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Milanois sans ressource cl pour loujours. Que c'est à lui i' miner s'il veut profiler dune conjoncture aussi favorable, sacrifier des Etats peu cousidi^rablcs pour une acquisition aussi avantageuse, ou demeurer pour toujours dans les boraes terres que ses ancêtres lui eut laissées; que le choix ne p&roiti pas douteux pour un Priuce dont l'esprit et le courage sont aussi élevés; mais enfin, que le Roi lui laisse une entière liberté^ et qu'après lui avoir explique les intentions de Sa Majesté^ c'est à lui seul à décider du parti qu'il prendra.
S'il est peu frappé de la crainte que l'Empereur ne le prévienne en souscrivant au traitai, il le sera vraisemblablemei de celle que lui auront di^jà donnée les nouvelles écrites de totl cfttés de la disposition qu'on prétend que le Roi d'Espagne faite par son testament en faveur d'un des princes, ftls de Moi seigneur le Dauphin. Ainsi, tout concourt à le presser de s' 81 pliquer et rien au contraire n'oblige le Roi à se relâcher di conditions que Sa Majesté croit à propos de demander.
Le duc de Savoie pourra dire que, lorsqu'on a parlé à sa ambassadeur, lorsque le sieur Phélipeaux lui a rendu répoai & tui-mOmc, il a dû croire que Sa Majesté se contenterait ds duché de Savoie, et des vallées comprises sous le nom du Vii riat de Barcelonnetle.
Le comte de Tessé n'pondra que, quand il s'agit do Irailert cen'est pas une première réponse verbale qui règle les article^ qu'on la rend ordinairement sans avoir examiné le détail d ce qu'on doit demander etpromettre de part et d'autre ; qu'un pareille réponse est proprement une assurance générale dt consentement qu'on donne à traiter; qu'on vient ensuite à 1| discussion des conditions, et que c'est véritablement ce qu'ai met par écrit qui établit celle du traité. Que c'est après aviHi bien examiné de quelle manière elles doivent être dresséei que le Roi lui a donné ses ordres; qu'enfin, c'est sur ca mêmes ordres qu'il doit faire savoir & Sa Majesté les intentiOB du duc de Savoie.
Le comte de Tessé demeurera dans ces termes sans propOM aucun adoucissement. Il attendra que le duc de Savoie la fasse de lui-même quelques ouvertures pour diminuer l'équî
COMPENSATIONS EN ECHANGE DU MILANAIS. 2i3 valent demandi^ par Sa Majesté. Et, comme Elle veut instmiri; le comte de Tessé génëralemenl de tout ce qu'elle pense sur cette matière, Elle veut bien lui confier qu'Elle concluroit encore le traité avec le duc de Savoie aux conditions suivantes, savoir : le duché de Savoie, Suse et la partie ilu marquisat de ce nom où cette ville est située, celle de Giavenne, les cols de la Rouâse, de Sablon, de Loursièvre et de la Ffnôtre. laissant au duc de Savoie Veillane et le reste du marquisat de Suse qui joint le Piémont. Elle laisseroit aussi à ce prince la ville de Pignerol, aux conditions portées par le dernier Iraité, réservant pour Elle, la Pérouze et sa vallée, celles de Saint-Martin, d'Angrogne et de Luzerne avec leurs dépendances, le reste comme il est porté dans la première proposition.
Enfin, à toute extrémité. Elle se déslsteroil encore, outre ce nui vient d'être exprimé, de la ville de Saluces et de la partie du marquisat demandée par la première proposition, conservant toujours les trois valléesde Saint-Martin, d'Angrogneet de Luzerne, et la petite partie du marquisat de Saluces qui joint le Dauphiné à ces vallées marquée sur la carte par une ligne. Elle abandonneroil aussi, à l'extrémité, la prétention de la ville de Cooi ; mais il n'y faudroit consentir que lorsque le comte de Tessé verroit certainement qu'il n'y a plus d'autre moyen de conclure le traité ; et encore il faudroîl alors que cette condescendance de Sa Majesté servit à faire passer les conditions qui seront marquées dans la suite de ce mémoire.
Au reste, Elle ne veul point se relâcher sur le comté de Tende, celui de Nice et ses dépendances, savoir : le comté de Beuil, les vallées comprises sous le nom du Vicariat de fiarcelonaetle, la ville et le château de Nice, celle de Villefrancho, cl généralement tout ce que le duc de Savoie possède ou sur la mer ou sur ses côtes à raison de ce comté.
Si le sieur de Tessé est obligé de se relftcher à cette dernière partie des ordres du Roi, il ne le doit faire qu'à la condition suivante. Avant que de l'expliquer, il faut premièrement supposer que l'Empereur persiste dans le refus qu'il a fait vHuscrire au traité : aussitôt qu'il apprendra que le duc de
Ui
Savoie est engagé avec le Roi. il n'y a pas lieu de doutf>r qo'il n'emploie toutes sortes de moyens pour avoir dos allit^s Ilulie. Les plus utiles seront les Vt^nitiens. La République unie avec l'Empereur lui ouvrira les passages pour faire entrer ses troupes dans le Milanois et certainement il y a lieu de croir que jalouse de la puissance du duc do Savoie, elle aimeiï mieux se joindre aux Allemands ijue do souffrir que ce Prince devienne encore duc de Milan, 11 scroît donc ni^cessaire d'intéresser aussi la République à l'exécutîou du traité, de rcprendrO les anciennes propositions si souvent réptUées, de joindre à son Etat de terre ferme la ville de Crémone et le Crémonois.
C'est cette proposition que le comte de Tessé doit faire au duc de Savoie, et la stipuler dans le traité s'il est obligé di réduire au dernier article de son inslruclion. Il paroîL qu'elle asâureroit encore davantage l'exécution du traité. Toutefois, si le duc de Savoie consent h. l'une des deux premières propositions, le Roi peut le secourir si puissamment, que les efTortt des Vénitiens seroient inutiles, quand m^mc ils seroient nssex mal conseillés pour s'allier à l'Empereur.
Su Majesté fait remeltre au sieur comte do Tessé la copi» du traité d'action qu'il conclut lui-ni^me avec le duc de Savoitf en 4696. Elle veut bien s'engager encore présentomont aux mf^mes secours de troupes et d'artillerie, portés par les articles 10 et 16 de ce traité, s'il est nécessaire d'entrer en guerre pour assurer au duc de Savoie la possession du Milanois. Mais comme cette guerre sera faite uniquement pour les avantages de ce Prince, il ne seroit pas juste d'engager Sa Majesté & lui donner aucun subside et s'il les demandoit conformémeRl h. raritcle huitième qui porloit qu'ils seroient de six cent mtll* écus par an, le comle de Tessé lui fera voir facilement ditférence des conjonclures présentes et de celles où ce traité' fut conclu.
Au reste, Sa Majesté s'assure que. connaissant parfaitement l'espril et le caractère du duc de Savoie, il saura lui parler de la manière la plus convenable pour le conduire aux choses que Sa Majesté peut désirer. Cependant, elle lui réptto encore qu'il doit prîncipatement s'ntlacher h faire connottre à ce Prince,
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qoc c'est plutôt pour ses intérêts que pour ceux de Sa Majesliï qu'ElIe l'envoie auprès de lui; qu'ElIc trouve d'aussi grands avantages à maintenir le traitt^ tel qu'il est, qu'à donner son approbation à de nouveaux changements. Par conséquent que c'est à ce Prince à bien examiner s'il désire assez l'acquisition du Milanois pour consentir aux conditions qui peuvent le rendre maître d'un élut aussi considi^rable.
Il y a beaucoup d'apparence qu'examinant plusieurs partis dilTérenls avec le comte de Tessé, il demandera que le Roi veuille bien laisser Final et le marquisat de ce nom uni au duché de Milan. L'intention de Sa Majesté n'est pas d'accorder au due de Savoie une place aussi imporlanle, et de donner aux Génois un aussi juste sujet de craindre les desseins de ce Prince : ainsi le comte de Tessé lui ri5pondra, s'il f<tit cette proposition, que Sa Majest<5 veut conserver Final. Il (5coutera cependant les propositions que le duc de Savoie pourra faire pour un échange et si, après avoir refusé de donner ou Pignerol ou le marquisat de Saluées el Coni, ce Prince y consentoit pour avoir Final, Sa Majesté, instruite de cette offre par le comte de Tessé, lui feroit savoir ses intentions sur une pareille proposition. Mais il atlendroit ses ordres avant que de rien conclure.
Enfin, si le duc de Savoie refuse de traiter aux conditions marquées par cette instruction, le comie tic Tessé pourm lui parler de l'autre alternative qu'il a proposée lui-même au roi, savoir l'acquisition du Monlferrat et du marquisat de Final. Mais il faut qu'il dise ce qu'il veut donner en échange à Sa Majesté. Et comme il seroit nécessaire de dédommager le duc de Mautoue et ceux qui ont droit à celle succession, tels que M. le Prince ou M. le duc de Lorraine, il ne seroit pas juste que le floi fût chargé de ce dédommagement dans le temps même que le partage de Monseigneur seroit diminué par la cession du marquisat de Final.
Le comle de Tessé peut aussi parler de l'échange des royaumes de Naples et de Sicile avec tous les Etats du duc de Savoie. Mais comme les sentiments do ce Prince sur l'une et i de ces allernatives sont assez connus, la véritable
négociation doit se réduire aux engagements qu'il prendra pour acquérir le Miianois : et les autres propositions ne peuvent Hn bonnes que pour l'obliger à s'expliquer et pour lui faire coanoîti-e qu'il dépend de lui d'obtenir dans cette conjoncture ce que ses pères ont souhaitt^ le plus ardemment, et que, s'il y met lui-même des obstacles, il aura lieu do se repentir toute sa vie de n'avoir pas profité des marques que Sa Majesté veut bien lui donner de son amitié.
Comme le sieur comie de Tessé informera régulièrement la Roi des dispositions où il aura trouvé M. le duc de Savoie, des sentiments de ce Prince et de ses propositions. Sa Majesté Ini fera savoir ses intentions sur les différents incidents dé la négociation qu'il seroil difficile de prévoir tous dans ' mémoire.
Les protestations de la Cour de Vienne, lorsqu'elle apprit que l duc d'Anjou accepuit la succession d'Espagne el la nouvelle que doj troupes allemandes se mettaient eu marche pour la LombsrdÎBi mirent Louis XIV dans la nécessité de prendre d'urgence des dispositions militaires du cOtë de l'Italie. D'importants corps de troupi françaises s'avaDCërent en Dauphiné, Provence et Franche-Comt4| pour former une armée qui devait se Joindre aux garnisons espi gnôles du Milanais. Tessé Tut désigné pour la commaniler sous IM ordres du duc de Savoie et du maréchal Catinat. La saison ne pet mettait pas d'entrer encore en campagne. Le Roi envoya le comte d Tessé à Turin et à Milan en vue d'arrêter les dispositions relatives ti passage des troupes françaises par les États du duc de Savoie, elle mesures nécessaires pour leur entrée dans le Milanais.
L>es instructions suivantes furent, ù. cette occasion, remises a comte de Tessé, Colbert de Torcy étant ministre des Affaires Êtraa géras.
ATTITUDE DU PRINCE DE VAUDEMONT. Si7
MÉMOIRE POUR SERVIR D^mSTRUCnOM AU SIEUR COMTE DE TESSÉ, UEUTENAHT GÉNÉRAL DES ARMÉES DU ROI, CHEVALIER DE SES ORDRES, ETC., ALLANT A MILAN.
Aff. Btr., Gorr. Milan, Vol. VI, fol. 149.
A Versailles, le 16 décembre 1700*.
Le Prihce de Vaudemont * représente si vivement le peu de forces qu'il a pour la défense du Milanois, la nécessité de recevoir de prompts secours du Roi et Talarme des peuples de cet Etat, si Sa Majesté les abandonne à rapproche des troupes de l'Empereur, qu'elle a jugé nécessaire de faire avancer les siennes dans les Provinces de son Royaume les plus voisines de l'Italie et de faire assurer en même temps le Prince de Vaudemont qu'elles seront prêtes à passer aussitôt qu'il les demandera pour s'opposer aux entreprises des Allemands.
Elle a cru que personne ne seroit plus propre à lui donner ces assurances que le sieur comte de Tessé qu'elle a destiné à commander ses troupes, si la marche de celles de l'Empereur oblige Sa Majesté à les faire passer dans le Milanois. Elle veut donc qu'il se rende incessamment à Milan. Mais, avant que de Tinformer de ce qu'il doit dire au Prince de Vaudemont et des mesures qu'il doit prendre avec lui, il est nécessaire de l'instruire de la conduite que ce dernier a tenue depuis qu'il a su que Sa Majesté avoit accepté le testament du feu Roi Catholique et depuis les avis de la résolution prise par l'Empereur de faire marcher des troupes en Italie.
A peine la nouvelle de l'acceptation commençoit-elle à se répandre à Milan que, sur les premiers bruits, le Prince de Vaudemont écrivit à l'Ambassadeur d'Espagne auprès du Roi pour le prier d'assurer le Roi son maître de sa fidélité. 11
1. Dans ses Mémoires, le comte de Tessé donne le 15 décembre comme date de ces instructions.
2. Charles-Henri de Lorraine, prince de Vandemont (1649-1723), fils du dac Charles IV et de Béatrix de Casance, gouyemeor du Milanais, cheralier de la Toison d'Or.
donna de plus grandes marques de sa joie et de son attachement, lorsque, peu de jours aprds, le sieur Phélipeaux, Ambassadeur de Sa Majesté à Turin, lui fit savoir que celte importante nouvelle étoit véritable.
Le Prince de Vaudemonl lui envoya dès l'instant mfme le secrétaire de guerre de l'Etal de Milan pour l'informer du détail de toutes ses troupes.
11 lui communiqua les nouvelles qu'il recevoit de Vienne et de Venise au sujet des desseins de l'Empereur el des sentiments de la République. 11 le pria de faire savoîV au Roi toutes les particularités dont il lui rendoit compte et de faire connoître à Sa Majesté que l'Etat de Milan ne pouvoit attendre que d'elle seule les secours dont il avoit besoin pour sa défense. D'abord il dcmandoit seulement de la cavalerie et qu'elle fût en Francbe-Gomté prête à marcher au premier ordre. Il a su depuis que l'Empereur préparoit un plus grand corps de troupes, que les ordres donnés faisoient croire qu'elles marcheroicnl avec beaucoup de diligence; on prétend mf^me, qnoiqu'avec peu d'apparence, qu'elles arriveront sur les frontières d'Italie uu commencement du mois de janvier.
Ces derniers avis ont obligé le Prince de Vaudemont de faire encore de plus pressantes instances et de demander au Roi un corps plus considérable et d'infanterie et de cavalerie. II a représenté l'alarme des peuples et la foiblesse des Princes voisins du Milanois, et comme Sa Majesté n'a pas moins à cœur la défense des Etals du Roi son petit-fils, que celle des siens propres, qu'elle est persuadée de la nécessité de conserver la paix en Italie et que le maintien de la tranquillité générale en dépend beaucoup, Elle a déjà donné ses ordres pour faire avancer incessamment ses troupes en Franche-Comté, en Dauphinâ et en Provence. Ils seront exécutés avec tant de diligence qu'i la fin du mois de jnnvier il y aura quarante bataillons et soixante escadrons prêts k marcher en Italie. Son intention est que le comte de Tessé en ait le commandement; et, comme ces troupes ne sont qu'auxiliaires, elles doivent obéir aux ordres du Gouverneur de Milan ou de celui qui commandera en sa place.
PREPARATIFS MILITAIRES DANS LE MILANAIS
Elle a jugé que, pendant l'intervalle ndcessaîre pour les isserabler, il convenoit que le comte de Tcssi? allât lui-m?me informer le Prince de Vaudcmonl de toutes les disposilJons t|u'elle fait.
L'éclat de ce voyage peut rassurer les peuples, animer les Princes d'Italie voisins du Milanoîs, faire voir aux uns et aux autres que Sa Majesté ne veut pas les abandonner, qu'elle est prCte à les secourir et que ses troupes peuvent entrer en Italie avant même que les Allemand^ aient entrepris de se rendre maîtres d'aucun poste. EnmCme temps, il est très à propos que le comte de Tessé, devant conduire les troupes du Roi dans le Milanoîs, examine par lui-même les forces des Espagnols, qu'il s'informe de l'état de leurs places, de celui du pays, qu'il connoissc les moyens de faire subsister les troupes de Sa Majesté, les routes propres à les faire passer, qu'il rfgle toutes choses avec le Prince de Vaudemont, qu'il convienne avec lui du temps pour amener le secours, du nombre de troupes qu'il demande, enfin de toutes les mesures nécessaires, tant pour leur faire trouver des magasins que les fHcilit<?s pour leur marche dans le Milanois, pour le passage des rivières et généralement pour lever tous les obstacles capables de retarder l'efTet qu'on doit se promettre d'un pareil secours.
Le Roi a déjà fait assurer le Prince de Vaudemont de la satisfaction enliêre que Sa Majesté avoit des marques qu'il donne de sa fidélité pour le Roi son maitre et de la confiance particulière qu'elle prcnoit en sa capacité et en son application. Le comte de Tessé lui renouvellera les mômes assurances de la part de Sa Majesté. 11 lui dira qu'elle a instruit le Roi d'Espagne de son ztle pour le service de ce Prince et qu'il est parti persuadé que le gouvernement de Milan étoit en de très bonnes mains; que la conduite du Prince de Vaudemont ne laisse pas lieu de douter que cette bonne opinion ne soit tous les jours augmentée et que Sa Majesté veut bien contribuer à la fortifier.
Elle fait joindre à ce mémoire les extraits des protestations que l'Empereur a nouvellement fait faire à Milan et les réponses du Prince de Vaudemont et du Sénat, Le comte de
Tessé lui dira que Sa Majesté a fort approuva la madère haute et convenable dont il s'eat expliqué en celte occasion. Mais, apr^s celle première démarche qu'il éloit impossible d'éviter, i! est bon d'empêcher qu'à l'aveDir il ne soit donné de pareils écrits de la part de l'Empereur : ils ne peuvent jamais produire de bons eiïels et quelquefois ils sont capables de donner k d<^s esprits inquiets des prétextes d'exciter les sujets à des mouvements contraires au repos de l'Etat. Il revient môme au Roi qu« dans Crémone et dans Pavie les habitants de ces deux villet semblent avoir quelque penchant pour les intérêts de l'Empereur. Il est à propos que le comte de Tessé s'en infomie exactement. Mais enlîn, si l'Empereur fait marcher des troupes en Italie, commp elles ne peuvent être envoyées que pour attaquer le Milanoîs, celte seule raison suffit pour empêcher de souffrir personne de sa part dans cet Etal.
Le Prince de Vaudemont a demandé que les Ministres dO' Roi, principalement à Venise et auprès des Suisses, eUBseat ordre d'agir de concert avec ceux d'Espagne. Sa Majesté avoit prévenu sur ce sujet te qu'il a désiré, et le comte de Tcsstf Ip peut assurer que ses ordres ont 4\é donnés dans l'instant même de l'acceptation qu'elle a faite du testament du feu Roi d'Espagne. Il est principalement nécessaire que ce concert paroisse entre l'Ambassadeur de France et celui d'Espagne a Cantons ; jusqu'ft présent, il y a lieu de croire que les Soiases n'accorderont pas leurs passages h l'Empereur ; mais il ne faut rien oublier pour leur faire connoitre les suites qu'ils auroiei à craindre d'une résolution contraire.
Un gouverneur de Milan peut encore plus facilement intimider les Grisons. S'il empêche leur commerce, s'il défend ta sortie des blés du Milanois. il est impossible que ces peuplol puissent réparer par d'autres voies un semblable préjudice. Toute espérance leur est ôlée du côté de la France lorsqu'cll est unie aussi intimement qu'elle l'est présentement avec l'Espagne ; et d'ailleurs, on peut leur faire craindre encore d'aidei aux habitants de la Valteline à se soustraire k leur gouverne' ment et à s'unir à l'Etat de Milan. Ils savent que cpa peupla y sont assez disposés. Enfm il paroît facile de contenir lei
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Grisons dans leur devoir, si l'Ambassadeur d'Espagne veut employer pour le service du Roi sou maître le crédit qu'il s'est acquis parmi eux.
Le comte Casaltî ' a ce caracLère depuis plusieurs années, et il y a longtemps qu'il est dans sa famille. Il lui a donné une si grande autorité parmi les Grisons qu'il y a peu d'affaires même particulières dont il ne se mêle. Mais la manière dont il les entreprend presque toujours par des motifs d'intérêt lui attire la haine générale de ces peuples, en même temps que chacun en particulier ciaint de lui déplaire, il sera nécessaire d'examiner avec beaucoup d'attention la conduite qu'il tiendra dans cette conjoncture ; car il a toujours été attaché à l'Empereur. Il est m^me conseiller de la Régence d'Inspruck. Le comte de Tessé parlera sur son sujet au Prince de Vaudemonl, mais il doit le faire d'abord avec beaucoup de circonspection; car il a paru que le premier le prolégeoit.
Si toutefois le aieur comt« de Tessé reconnoît que le comte Casatti soit suspect au Prince de Vaudemont, Il sera nécessaire d'examiner avec lui quel autre sujet on pourroit choisir pour lui confier cel emploi. Il est très Important dans la situation présente des affaires et l'Etat de Milan se trouvant avec peu de forces pour sa défense et en même temps exposé au dehors aux entreprises des troupes Impériales, à l'infidélité de ses Ministres etau dedans à celle des troupes étrangères introduites pour sa défense.
Il seroit à désirer que. lorsque celles du Roi seront à portée d'entrer dans le Milanois, le Prince de Vaudemont pût se défaire des deux Régiments Allemands qui sont encore dans cet Etat ; mais il seroit dangereux de les licencier : ce seroit donner à l'Empereur des troupes accoutumées au pays et prêtes à lui rendre de bons services ; au lieu de congédier ces régiments, il faudroit les faire passer en Espagne. Le comte de Tessé conférant sur ce sujet avec le Prince de Vaudemont, ils verront ensemble ce qui conviendra davantage en cette occasion au bien des affaires.
Quoique Sa MîtjesU^ n'onicUe aucune diligence pourseconrir le Milanois, elle a cependant lieu de croire que, si rEmpcrcui envoie des troupes en Italie, elles ne pourront arriver de long temps sur la frontière. Elle apprend par la dernière lettre du marquis de Villars ' du premier dficembre qu'il n'y avoit encore aucun ordre donné pour la marche de ces troupes. Il esl cependant nécessaire de préparer toutes choses de m^mc quo si elles y dévoient incessamment arriver et rien n'est plus capable de rompre les mesures de l'Empereur que les dispositions que le Roi fait pour les rendre inutiles.
Sa Majesté approuve que le sieur comte de Tessé propose au Prince de Vaudemont de faire retirer dans les villes fortes autant qu'il sera possible les grains qui sont h la campagne afin de les maintenir par celle priîcuution à un prix raisonnable, si les troupes du Roi sont obligées d'entrer dans le Milanois.
Comme le Prince do Vaudemont n'a obtenu ce gouvernement que par le crédit de la Reine d'Espagne, il a toujours i?lé suspect à la Cour de Madrid; ses liaisons avec le Roi d'Angleterre, l'attachement de son fils' et les charges qu'il a dans les armt^'cs de l'Empereur ont fortîfid ces soupçons. Il pourrait croire que Sa Majesté, entrant aussi dans les mômes sentiments, enverroit le comte de Tcssé pour observer sa conduite.
Ainsi elle veut, pour ôter toute défiance au Prince de Vaudemont, que le comle de Tessé demeure seulement à Milan le temps nécessaire pour s'informer de l'état, des places et des troupes et pour convenir avec le Prince de Vaudemont pour" l'entrée et pour la subsistance de celles de Sa Majesté. S'il arrive même que ce dernier lut dise qu'il est nécessaire de les faire venir prompicmcnt, le comte de Tessé conviendra seulement avec lui de la roule qu'elles devront tenir; ensuite, il
1. Lnuls- Hector, marquis, puis duc cie VUlsrï, était alors Hilib«uad«ar k Vu Ses Hémoiret od Lien n eut des renscignementa diiteillés «uc les ditllculi^ qui eonlrait ilan l'ampereDr k recruter son irmée dllalie. Cf. Mimoirra du mar4tkal de Vitlart. Ed. Vogué, roi. I, p. 306 et auiTaoteg.
3. Clurleft-Thomai de Lorraine, prince de Vaudemont, ni le T mart IfiTO, lU* de Cluu-lat-Henri et d'Anne-Elisabelh de Lorraioe-Elbeuf, prit dti aerrlce dana les armée* imperitles et derinl marécluJ da camp général. U iQoiLral, wna allîanw.
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partira pour so mettre ù leur li^le et pour les conduire Jans le Milanois.
On peut prendre plusieurs routes pour y entrer ; le comte lie Tessé en verra le dt^tail dans le mi^moire particulier que Sa Majesté lui fait remettre. La meilleui'iî est certainement i^elle que l'on prendroil dans les Etals du duc de Savoie en passant à Pignerol ; Sa MajestiS a di?jà ordonné au sieur Phélîpeaux de demander à ce prince le paasage en général, sans expliquer la route. Elle fera demander aussi le passage aux Suisses et aux Gi^noîs afin de marquer que, pur quelque endroit que ce soit, elle est résolue de faire passer ses troupes en Italie. Mais elle préfère à toutes les routes celle de la vallée de Pragelas et de Pignerol et c'est de cette manière que le comte de Tessé en doit parler au Prince de Vaudemonl; s'ils en conviennent, le comte de Tessé en partant de Milan reviendra à Turin ; il avertira le sieur Phélipeaux s'il est nécessaire qu'il demande les passages au duc de Savoie et, comme il aura reçu les ordres de Sa Majesté de le faire en cas de besoin, il fora cette demande en forme. Sa Majesté remet à la prudence du sîeur comte de Tessé ou de se trouver à cette môme audience ou d'en parler ensuite au duc de Savoie cl de lui faire voir l'embarras ofi il s'exposera, s'il refuse d'accorder ces passages, il ne faut pas cependant le menacer de les prendre par force, quoique Sa Majesté ait des forces suffisantes et que ce soit mi^mc son intention de le faire en cas de refus.
Elle croit que le duc de Savoie seroil peut-être touché de l'espérance de se voir à la tète des armées de France et d'Espagne, en qualité de généralissime et de recevoir, à cause de ce litre, des subsides de Sa Majesté. Gomme celte qualité donnée au duc de Savoie ûtcroit au Prince de Vaudemont le commandement général, il est h propos que le comte de Tessé pénètre ses intentions sur ce sujet; mais il doit lui faire cette ouverture comme de lui-même et sans qu'il paroisse que cette proposition vienne de Sa Majesté. Quant aux subsides, il faudroit les proportionner au seul titre de généralissime ; car il ne conviendroit nullement au service du Roi d'engager le duc de Savoie à lever de nouvelles troupes.
m LB COMTS DK TESSB. I70O.
Comme ir comte de Teasi doit pMsu^r k Taria «■ bUbaL à
liilaD, il verra ce prince : il lui dira seulcmeat que le bruit de
U nurcbe dn Irunpes de l'Empereur est U cavse de son ruy«g«,
qu'a va s'informer de Tf^tat des forces du rai d'ËAp«gtte, et
qu'après un séjour fort court, il doit v«nir en rendn compte sa
Boi, si l'arrivée des troupes de l'Emperrur ne l'oblige pa« &
[ h faire marcher relies de Sa Uajesté, sans retourner auprès
I d'elle. Comme les passages auront alors iXi demandés, mais
I leulemeol en général, au duc de Savoie, ce prince s'expliquera
I peut-être de ses int«'Ulions ; et. suivant ce qu'il dira, le comte
de Tessé pourra lui faire connaître l'intérêt qu'il a de s'assurer
en mtme temps pour toujours l'amitié du Roi. celle du roi
d'E&pagne et de contribuer au maintien de la tranquillité
publique.
L'intention de Sa Sfsjesté est que le comte de Tes^, passant à Turin, voie de sa part Mesdames les duchesses de Savoie et qu'il leur fasse les complimenta de Sa Majesté.
S« Majesté vient d'ordouner au cardinal d'Estrées de passer à son tour de Rome à Venii>« et chez tous les princes d'Italie *, de les exhorter tous k prendre tes mesures nécessaires pour leur sûreté commune et à se garantir des entreprises des Allemands.
Le sieur comte de Tessé en informera le Prince de Vaudemont, et, s'il est encore à Milan, lorsque le cardinal d'Estrées partira de Rome, il entretiendra avec lui le commerce nécessaire au service du Boi . •
Si l'état des affaires ue l'oblige pas à faire passer incessammeut les troupes de Sa Majesté d&m le Milanois, il viendra lui rendre compte des mesures qu'il aura prises avec le Prince de Vaudemout.
I. Le$ Inciradioiu domiéea pour cetU mlMion lU cardintl d'Kurtci IgsraM d4iu 1* partie de e«t ouirtgs conceciuiil 1* c«nr d« Huitoae.
LE SIEUR DE LIBOY
CHARGÉ d'une MISSION
Au moment de sa rupture avec la France, le duc de Savoie fit garder à vue M. Phélipeaux, ambassadeur de Louis XIV à Turin. Pour assurer la personne de son Envoyé, en attendant qu'un échange pût intervenir, le Roi retint à Paris le comte de Vernon, ambassadeur de Victor-Amédée. M. de Liboy s gentilhomme ordinaire, fût chargé de veiller sur la personne de 1 Envoyé Piémontais et de l'accompagner jusqu'à la frontière.
Les instructions suivantes lui furent remises pour cette double mission.
MÉMOIRE POUR SERVIR d'iNSTRUCTION AU SIEUR DE LYBOY , GENTIL- HOMME ORDINAIRE DE LA MAISON DU ROI, ÉTANT PAR ORDRE DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DU COMTE DE VERNON, AMBASSADEUR DU DUC DE
SAVOIE
Afl. Etr., Corr. Turin, Vol. CXIII.
Marly, le 5 noyembre 1703.
Quoique Sa Majesté soit persuadée que le comte de Vernon ne tentera rien au préjudice de la parole qu'il a donnée pour
1. M. de Liboy avait déjà rempli une mission analogue lors de la rupture qui s*était produite en 1690 entre la France et la Savoie. Voir ci-dessus page 163.
M. DE LIBOY, 1703-170i.
lui, pour son fils el pour ses domestiques, de demeurer & Paris autant qu'il plaira <L Sa Majesl*^ et de non sortir que par SOS ordres ; comme elle a su cependant que )c sîcur Phélipeaux. son ambassadeur à Turin, étoit toujours gardé dans sa maisun par ordre du duc de Savoie', que ce Prince avoit fait molln^ h sa porte cent horamps de ses gardes et que tout commerce au dehors étoil intordit non seulement h l'ambassadeur, mais encore à ses domestiques. Sa Majesté ne peut moins faire que de mettre quelqu'un de confiance auprès du comte de Vcmon, ne voulant pas en venir jusqu'au point de lui donner une ^arde comme le sieur Phélipeaux en a une à Turin. Elle vcul que le sieur de Lyboy, qu'elle a choisi pour demeurer auprès de l'ambassadeur de Savoie, demeure avec lui dans sa maison, que, sans paroîln> le contraindre , il observe exactement co (|nt se passera et qu'il s'informe de ceux qui pourroient venir le voir.
Le comte de Vernon a promis qu'il ne recevroil el qu'il ne rendroit aucune lettre. S'il en usoit autrement, le sieur de Lyboy informeroit aussili^t Sa Majestt^.
S'il sort de su maison, soil pour aller à la messe ou ailleurs, le sieur de Lyboy doit aussi sortir avec lui dans son carossê et ne le point abandonner.
Pendant qu'il sera chez lui, il ne le verra qu'aux beurM qu'il jugera le plus à propos et sans le contraindre.
Il ne le contraindra point non plus sur les lettres qu'il voudra (écrire ou qu'il pourra recevoir, et, s'il voit qu'il ait quelqut commerce fréquent, il en avertira.
Le comte de Vernon a renouvelé encore, depuis qu'il a su que le roi mettott le sieur de Lyboy auprès de lui, la parole qu'il avoit donnée pour lui, pour sun fils el pour ses domefitiqucs, de ne pas sortir de Paris sans la permission de Sa Majesté.
Fût AHuI;, la 5 noTembre tTU.
1. il. Pbjllpeaui n* mnlri en Frmce iiu'api4s «ept mob de captivilé^ Cf. Ui- RWttv eontmani ir* intriguri teeriltt rt maletriationt du duc de Savoit a»te itt rtgueurt qu'il a nrrcirÈ enoert M. dt Philiptaur, ambaasadtur de Frûnct aiprta tfa fil) d Turin. AS. Etr.. Corr. Turin, Vol, CXIV. Voir tawi Mémoirtt du cwm/v dt Tfiif, L, 11. p. H el mil.
ANTIBES
Aflf. Etr. Corr. Turin, vol. CXIV.
Avril 1704.
L'intention du Roi ayant été d'assurer la personne du sieur de Phélipeaux, son ambassadeur en Savoie, lorsque Sa Majesté a fait prendre la parole du sieur comte de Vemon, ambassadeur du duc de Savoie auprès d'elle, et qu'elle a chargé le sieur de Lyboy, gentilhomme ordinaire de sa maison, de demeurer auprès de cet ambassadeur, elle a résolu de le renvoyer sur la frontière pour faire son échange avec le sieur de Phélipeaux, et c'est pour cet efifet qu'elle ordonne au sieur de Lyboy d'accompagner le sieur comte de Vemon à Antibes, et d'y demeurer avec lui, jusqu'à ce que le sieur de Phélipeaux ait été conduit sur la frontière de Provence et du comté de Nice pour être échangé en la manière dont il sera convenu. Sa Majesté veut que le sieur de Lyboy dispose le comte de
Vemon à partir le dans tel carrosse qu'il voudra prendre
pour sa commodité, pour se rendre à petites journées à Antibes ; en sorte que les mousquetaires qui sont commandés pour la sûreté dudit sieur ambassadeur, puissent suivre commodément et môme qu'ils puissent avoir un jour de séjour de Paris à Lyon, et un autre jour ou deux même, s'il est nécessaire, de Lyon à Antibes ; et afin d'éviter les difficultés qui pourroient naître dans le passage du sieur comte de Vemon à Avignon, si l'on y contestoit au sieur de Lyboy l'autorité que Sa Majesté lui donne pour conduire ledit sieur ambassadeur, son intention est qu'il évite de le faire passer à Avignon et dans l'étendue du comtat, et que, soit qu'il se serve des voitures de terre ou des rivières, il ne le quitte pas pendant son voyage et pendant le séjour qu'il fera à Antibes jusqu'à son échange.
RECUEIL DES INSTR. DIPLOM. XIV. — M
L'inlention de Sa Majeslé n'étant pas de faire rendre h cet ambsssadcur les honneurs dans les lieux de son royaume où i! passera, elle ordonne seulement au sieur de Lytioy de tenir la main à ce qu'il ne soit rien fait à son égard dont il puisse aroir lieu de se plaindre. Elle lui fait remettre avec cette ios- Iruction un ordre général, en vertu duquel il pourra avoir recours à l'autorité des gouverneurs ou autres officiers des lieux de son passage lorsqu'il le jugera nécessaire. El le sousbrigadier qui commande les mousquetaires destinés pour l'escorte du sieur comte de Vemon, agira de concert avec ie sieur de Lyboy, pour tout ce qui peut regarder la sûreté dudit sieur ambassadeur. Lorsqu'il sera arrivé à Antibes ou même & son passage à Toulon, le sieur de Lyboy le priera d'envoyer quelqu'un de sa part au duc son maître, pour l'informer du jour de son arrivée à Antibes et pour l'obliger à faire avancer pareillement le sieur de Phélipeaux jusques sur la frouti^^e du comté de Nice, pour &tre échangé soit à Saint-Laurent ou au passage du Var avec ledit sieur ambassadeur de Savoie en la manière dont le sieur de Phélipeaux sera convenu avec lui. Et, comme il pourroit arriver que le retardement que l'on apporteroit à le faire avancer sur la frontière obligerait à faire séjourner le sieur comte de Vernon à Antibes, Sa Majesté ordonne au sieur de Lyboy d'avoir pendant ce lomps-Ià une attention particulière pour empêcher que lui ni ceux de sa suite, ne puissent avoir avec le gouverneur de Nice ou avec quelqu'autre personne que ce puisse être, aucune relation qui puisse ùtre contraire au bien de son service. Le sieur de Lyboy pourra, en vertu de l'ordre général qui lui sera remis avec cette instruction, demander aux commandants des places-frontières ot des troupes de Sa Majesté telle augmentation d'escorte qu'il jugera nécessaire pour la sûreté de l'échange cl pour prévenir les insultes que les habitants du comté de Nice pourroient faire à cette occasion. Et, après que cet échange sera fait. le sieur de Lyboy viendra rendre compte au Boi de ce t aura fait en exécution de ses ordres.
CHARGÉ d'une NÉGOCIATION SECRÈTE
nos
Depuis 1703, le duc de Savoie faisait cause commune avec les ennemis du Roi. Pour le détacher de Talliance française, TEmpereur, par un traité en date du 8 novembre 1703, lui avait cédé dans le Milanais les provinces d'Alexandrie et de Valence et le district de la Lumelline. Dès qu'il crut avoir suffisamment affirmé aux yeux de la cour Impériale l'utilité de ses services, Victor-Amédée recommença à négocier, cherchant à obtenir de nouveaux avantages. C'était la tactique qu'il avait suivie avec Louis XIV avant la rupture de 1703. A partir de 1707, son attitude équivoque permettait de supposer qu'il ne serait peut-être pas impossible de le détacher d'alliés peu déférents, et d'un parti dans lequel il semblait ne plus avoir intérêt à demeurer.
Pendant les campagnes de 1707 et 1708, les armées Impériales violant le territoire de l'État ecclésiastique, firent la conquête du royaume de Naples et dominèrent l'Italie entière. Au mois de juin 1708, l'Empereur publia un décret par lequel il déclarait vouloir faire revivre les anciens droits de l'Empire sur toute la Péninsule. Cette prétention jeta l'alarme dans tous les esprits, et beaucoup de de ceux qui avaient jusque-là vu le danger du côté de la France se prirent à regretter de n'avoir pas été plus clairvoyants. La cour de Versailles espéra pouvoir tirer parti de ces dispositions, et réunir dans une ligue contre T Empereur les Princes et les Républiques d'Italie rapprochés par un même sentiment de crainte.
On agita, parait-il, assez longuement dans les conseils du lioi, la
-3Rt
- - _ — —m. 1 II *■! -JV- A*
•Ti.ji: ;^ j;-iit^rÂ.2âEiX£-
mnL.
I 2ixiiiir at
ÏZ" ZL: T.-
Il*
•ir. - - im _•: ti>=l k.*i^_zi.x*- j»i ^1.*'-
- « .Si
mk'-ml 'l^
• OPPRESSION ALLEMANDE EN ITALIE. 26i
»it être attribuée à l'éloignement de ses troupes dont le r finira ce qu'elles ont commencé avant leur départ, si les res ne sont bien prises pour s'y opposer. ar éloignement n'empêche pas que TEpipereur ne garde blement la ville de MantoueS place dont les Vénitiens lient autrefois qu'il étoit si important pour eux d'exclure lais les Allemands. La situation n'est pas changée et, de
les troupes de f Empereur sont en possession du duché de
la République [de Venise] a conservé sa splendeur on ichant constamment à ses anciennes maximes, elle doit aivre encore dans une conjoncture où elle ne peut s'en ler sans périr. Il est essentiel pour elle que les Allemands int du duché de Milan dont TEmpercur déclare qu'il veut înir tous les anciens droits aussi bien que ceux de l'Em-
Il ne l'est pas moins de les forcer à sortir de Mantouc. igue de l'Italie, devenue nécessaire, en est le seul moyen, \ la République de Venise peut trouver des avantages pariers en les chassant de cette dernière ville, loique le duc de Guastalle ^ à qui la succession en appart, se soit rendu indigne de la protection du Roi par sa ialité pour les ennemis de Sa Majesté, Elle sacrifiera ndant sans peine son ressentiment au bien public. Il îendra toujours davantage aux Vénitiens qu'un prince e soit maître de Mantoue, que de laisser cette ville entre lains des Allemands. Mais il faudroit aussi, pour être assuré ui, qu'elle fût gardée par les troupes de la République, arte que ceux qui ont le plus d'intérêt d'cm pocher qu'elle
'harles IV de Gonzague, duc régnant de Mantoue, banni do ses Etats par périanx depuis le mois de janvier 1707, venait de mottrir à Padoue (5 juillet sans laisser d'héritiers légitimes.
'incent de Gonzague (1634-1714) était fils d'André de Gonzague et de Laure Uio et petit-fils de Ferrant de Gonzague, duc de Guastalla. Il porta d abord n de comte de San-Paolo et vécut en simple particulier dans le royaume de *. Âpres la mort de son cousin Don Vespasien, en 1687, il fit valoir ses droits ché de Guastalla et obtint l'investiture impériale en 1692. Obligé d'abandonner ats après la bataille de Luzzara en 1702, il se retira à Venise. Guastalla
• alors la possession du duc de Mantouc. Les succès des impériaux en Italie ^ et 1707 permirent au duc Vincent de rentrer à Guastalla. A la paix ^ht, il ne put obtenir la succession du duché de Mantoue saisi par l'Empereur, »iinit en 1714. (Litta, Famiglie illustri italiane, t. III.)
ne tombe au pouvoir de TEmpereur, devinssent les garants de sa conservation.
L'article de Mantoue est un point essentiel à faire entrer dans le traité si le maréchal de Tessé en signe un avec la Republique, et peut-être que, touchée de l'ambition de s*agrandir, elle ne seroit pas insensible à l'acquisition de Mantoue et dû Mantouan et à lavantage de joindre cet État à celui de terre ferme, si elle trouvoit le moyen de le faire avec sûreté et avec apparence de justice. Le maréchal de Tessé ne doit point éloigner les propositions qu'elle lui fera sur ce sujet; il faut au contraire qu'il en insinue la pensée si l'ouverture ne lui en est pas faite, mais en sorte qu'il paroisse parler de lui-même et sans ordre, Sa Majesté voulant se réserver à décider sur. cet article lorsqu'elle sera informée et du succès de son voyage et des dispositions qu'il aura trouvées à Venise.
Il pressera la République de faire exécuter le traité qu'elle a conclu avec les cantons de Zurich et de Rerne, et de leur demander en vertu de leurs engagements, les quatre mille hommes qu'ils doivent lui fournir. Ce corps fortifiera les troupes vénitiennes, ot peut-être que les cantons catholiques auront plus de facilité à secourir le Pape, lorsqu'ils verront les deux principaux cantons protestants s'affaiblir pour envoyer des troupes aux Vénitiens. Les Suisses trouveront les passages ouverts pour entrer en Italie si la République s'unit avec les autres Princes.
Quoique le cérémonial empêche depuis longtemps la correspondance entre oUe et le duc de Savoie, ce prince a cependant des a}?ents secrets à Venise, et le commerce caché n'est peutêtre pas moins vif que le seroit celui qu'il pourroit avoir avec les Vénitiens par. la voie de ministres publics. Il y a peu de temps qu'il a fait dire à quelques-uns de ce gouvernement, qu'il seroit toujours bon Italien et que ses engagements avec l'Empereur n'empêcheroiont pas qu'il ne fît connoître ses sentiments lorsque l'occasion le demanderoit. Le sieur Morosini, qui a été ambassadeur à Rome, a confié ce discours au comte Marsigli quand il a passé à Venise, et vraisemblablement , il ne l'a pas fait sans un ordre particulier de la République. Elle
VENISE ET LE DUC DE SAVOIE
donneroit un grand poids à la Ligue si elle y attiroit ce prince. Son union avec les princes d'Italie seroit le moyen le plus sûr de chasser les Allemands du Milanois ; et, si ces deux puissances les obligeoient à repasser les monts, elles pourroient trouver ensuite dans le partage du Milanois, un ample dédommagement des dépenses qu'elles auroient faites pour assurer la liberté commune. Car il est certain que le duc de Savoie n*est pas moins menacé que les autres princes, et que, si la maison d'Autriche conserve la partie qu'elle s'est réservée de l'Etat de Milan, elle sera toujours attentive à profiler d'une conjoncture favorable pour dépouiller ce prince de celle qu'elle a été contrainte de lui céder.
Le maréchal de Tessé découvrira pendant le cours de la négociation les dispositions de la République à l'égard du duc de Savoie, et s'il n'étoit plus question que du consentement du Roi d'Espagne pour le partage du Milanois, il y a lieu de croire que le Roi l'obtiendroit aisément, puisqu'en cédant ses droits sur un Etat dont il n'est plus le maître, il engagcroit les principales puissances d'Italie à faire une diversion dont la paix générale seroit bientôt le fruit.
Quant à la manière de faire le partage, celui qui seroit le plus avantageux aux Vénitiens, le seroit aussi à Sa Majesté parce que la République éloignée des frontières du Royaume, et toujours foible malgré son agrandissement, ne pourroit jamais former de desseins dangereux. Au contraire, les projets du duc de Savoie, ceux de sa maison, et, par conséquent, son agrandissement, doivent toujours être suspects à la France. Si toutefois les choses étoient disposées au partage, lesdits Vénitiens n'obtiendroient apparemment que le seul Crémonois pour le joindre aux Etats de la République.
L'augmentation de celui de Parme aux dépens de quelque portion du Milanois comme le Lodesan seroit aussi un bien pour l'Italie; mais il suffit dcn faire la simple proposition si Toccasion s'en présente, sans insister beaucoup pour la faire
accepter
. . Le Roi fait remettre au sieur maréchal de Tessé des lettres de créance pour les princes et Etats d'Italie. Les unes sont avec le
simple titre de plénipotentiaire ; les autres avec celui d'amb&ssadeur extraordinaire. Le mieux pour le succès de l'affaire dont il est chargé est qu'il ne se serve que des premières- La caractère d'ambassadeur causcroît beaucoup d'embarras k Gènes ; il empècheroil qu'il ne pût voir le grand-duc de Toscane, et pratiquer les nobles à Venise. Sa Majesté laisse (oulefois i sa, prudence de le prendre, s'il juge que le bien des affaires le demande, comme à Venise, après la conclusion d'un traité, ou bien à Rome dans une pareille occasion.
Ellii fiiit Joindre à ces lettres des pouvoirs pour traiter avec les princes d'Italie, soit en commun, soit en particulier. 1 premiers seront peut-être inutiles par la foiblessc et par la timidité do ces Princes ; mais le voyage du maréchal de Tess4 ne seroit pas [inutilej, s'il pouvoil pendant sa route lier une cégociation secrète avec le duc de Savoie, et rompre ses engagements avec les ennemis du Roi, avant même qu'ils cus»enl lieu de soupçonner les intentions de ce Prince.
Il ne peut douter de celtes de l'Empereur & son égard. Il ull que, s'il eût 616 possible îi la maison d'Autriche d'acquérir e de conserver par ses propres forces le duché de Milan, elle oa l'auroil jamais partagé avec un allié très suspect pour elle. H qui ne doit son nouvel agrandissement qu'au besoin qun loa ennemis de la France avoient de ses secours. Il a vu en dernier lieu la Tépugnance cxtr<^me de l'Empereur à lui accorde^ l'investiture du Monferrat, sa résistance à céder aux soltieili lions pressantes et continuelles des Anglois et des HoUandois. Il n'en doit même le succès qu'à ses liaisons particulières avet le duc de Malborougb; il reçoit en toutes occasions des preuve* de la défiance de ces deux nations k sou égard. Ses demande! les plus justes ne lui sont aceoixlées qu'à force d'importunités* et l'on trouve ses ministrea>à Londres et à la Haye trop pre^ sants lorsqu'ils sollicitent l'exécution des Irailés. 11 doit donc se dire à lui-même que, si l'Empereur ou l'Archiduc »on frèn demeurent par la paix générale en possession de lu partie du Milanois qu'ils octmpent, ils n'auront nul soin plus pressant quq de réunir celle qu'ils ont été contraints de lui céder ; tt déji l'Empereur s'en est préparé le prétexte, déclarant dans le c
SECOURS DE LA FRANCE NÉCESSAIRE AU DUC DE SAVOIE
temps qu'il accorde au duc de Savoie tant de nouveaux Etats relevant de la Couronne Impériale, que nulle aliénation de cette nature ne peut se faire validement sans le consentement de l'Empire.
Ses intentions sont donc connues : il reste à voir si ses forces suffisent pour exécuter ses projets apr^s la paix, et si celles du duc de Savoie sopt assez grandes pour le maintenir dans la possession des Etats qui lui ont été cédés.
Quand la guerre se fera seulement entre la maison d'Autriche possédant une partie de TEtat de Milan et le duc de Savoie maître de Tautre partie, on doit juger que les pays héréditaires fourniront plus d'argent et plus de troupes pour la soutenir que tous les Etats du duc de Savoie ne le pourront faire. Il aura, par conséquent, besoin d'alliés pour se défendre. Les Princes d'Italie, jaloux do sa puissance, ne se presseront pas de le secourir, principalement s'il continue de regarder tranquillement les démarches que l'Empereur fait pour les opprimer. Il sera même dans la suite considéré comme Tauteur de tous les maux de leur patrie commune, puisque sans lui les Allemands ne seroient jamais demeurés en Italie.
S'il implore Tassistance des Anglois et des Ilollandois, ces
Dations seront sourdes à sa voix et les querelles étrangères qui
Q 'intéresseront pas leur commerce leur seront absolument
''ïdifférentes. La reconnoissance ne règle pas leurs démarches,
^*, d'ailleurs, elles croiront les services du duc de Savoie suffi-
s^niinent payés, et par les subsides qu'il a reçus pendant la
Ç'ieiTe, et par les provinces qu'elles ont fait ajouter à ses Etats.
Mais quand môme un esprit de reconnaissance qui agit rare-
^<ïi^t sur le public, feroit assez d'impression en Angleterre et
^^ liollande pour obliger Tune ou l'antre de ces nations à
défoiidre le duc de Savoie, le gouvernement de ces Etats sera
peixt-être changé lorsque ce Prince aura besoin de secours, et
les guerres ou mutuelles ou intestines les empocheront de
^i^ger à d'autres affaires qu'à celles de leur propre pays.
ï-«a ressource de ceux de ses ancêtres dont il a le plus imité
^ conduite éloit de recourir à la France quand ils craignoient
Vfetre accablés par la puissance de la maison d'Autriche. Mais
les alliés de ce Prince persuadés -qu'il suivroit cet exemple, ont eu une attention particulière à lui fermer cette route, et, sous un faux prétexte d'union et d'intérêts communs, ils ont eu l'adresse de l'engager de plus en plus à irriter le Roi de manière qu'il fût à jamais privé des secours de Sa Majesté. Ils ont espéré que la guerre épuisant le duc de Savoie et affoiblissant la France, Sa Majesté seroit hors d*état de Tassister et lui-même de se défendre si, quelque jour, il convenoit à leurs intérêts de lui faire perdre les Etats dont ils Tout enrichi.
Il n'a désormais aucun nouvel avantage à leur demander; sa vue doit être de conserver ceux que la nécessité seule de son alliance lui a fait acquérir ; s'il attend pour les maintenir la conclusion de la paix, ses intérêts seront peut-être sacrifiés d'un commun consentement à ceux du bien public, et sa possession ni ses nouveaux titres ne seront pas plus considérés que ses prétentions à la succession d'Angleterre l'ont été par les Ânglois. Il est donc de sa prudence, de son habileté et de la gloire de sa maison dont il est particulièrement touché, de prévenir la paix générale pour se réunir à la France, et d'effacer par le service qu'il rendroit au Roi le souvenir du préjudice qu'il lui a causé par sa défection.
Le maréchal do Tessé peut trouver à Gênes des gens capables d'insinuer ces réflexions au duc de Savoie. L'abbé Del Maro * est actuellement dans cette ville chargé du soin de ses affaires, et si ce canal n'étoit pas assez assuré, le sieur d'Iberville • en indiqueroil de meilleurs dont on pourroit se servir pour faire connoîlrc a ce Prince que Sa Majesté n'est pas, comme il le croit, tellement irritée contre lui, qu'elle ne fasse céder son ressentiment au bien prcjsent des affaires et à la considération de l'avenir: qu'elle a le même intérêt que le duc de Savoie, d'empêcher que l'Empereur ne demeure maître d'une partie du Milanois, et qu'il ne s'empare encore après la paix du reste de cet Etat; qu'elle consentira que le duc de Savoie conserve la
1. Don Charles- Joseph Doria del Maro, abbé do Sainte-Marie de Vezzolane, ministre d'Etat, premier aumônier du duc de Savoie, chancelier de Tordre de l'Annonciade.
2. Charles-François de Li Bonde d'Iberville, ministre de France à G^nes de 1706 à 1710.
OFFRE DU MILANAIS
partie dont il est présentement en possession, et qu elle lui donnera même avec plaisir les moyens de Taugmenter en chassant les Allemands de Tltalie ; que ce Prince la délivreroit de Toppression en se joignant à ses voisins, et commandant luimême les troupes de la Ligue aussi bien que celles que Sa Majesté ajouteroit à ce corps; que son exemple détermineroit les Vénitiens, et que, pour achever de les persuader, il seroit à propos de leur donner Crémone et le Crémonois ; qu'on pourroit augmenter aussi TEtat de Parme en prenant quelque portion du Milanois ; que le reste appartiendroit entièrement au duc de Savoie, aussitôt que les Allemands en seroient sortis; qu*alors, il pourroit prendre le titre de roi de Lombardie et que le Roi, lui accordant pour toujours son amitié, le reconnoitroit avec plaisir en cette qualité.
Que Sa Majesté ne dcmanderoit point comme autrefois le duché de Savoie, le comté de Nice et Barcelonnettc en récompense du nouvel État qu'elle procureroit à ce Prince; qu'elle seroit contente de suivre le projet formé par le traité conclu entre le feu Roi et le duc de Savoie Victor-Amédée en 1635; que, suivant ce plan, Sa Majesté rentroroit dans la possession de Pignerol, et que le duc de Savoie y joindroif seulement les vallées du Pô, d'Angrogne, de Luzerne, de Saint-Martin, Cavour, Revel, et quelques autres petits lieux voisins de celte ville, exprimés dans le m^me traité.
Il est nécessaire de former cette demande non pour la soutenir, mais pour avoir lieu en l'abandonnant de persuader le ^^c de Savoie et de conclure avec lui un traité qui, dans la suite, entraîneroit vraisemblablement celui de la paix générale. Cetlc vue est si importante à suivre, que le Roi consontiroit V'olontiers à laisser au duc de Savoie tout le Milanois, et à ne ^^^xx stipuler ni pour les .Vénitiens ni pour le duc de Parme, s'il ^toît possible de le déterminer à renoncer moyennant celte cession, aux engagements qu'il a contractés avec les ennemis ^^ Sa Majesté, et à se déclarer en faveur de la Ligue dos Princes d'Italie.
Le maréchal de Tessé verra bientôt s'il y a lieu de réussir lans cette négociation. S'il y trouve quelque apparence, il pro-
longera son séjour à Gènes, cette ville étant plus commode qu aucune autre pour avoir promptemenl des nouvelles, faire savoir ses réponses, et conduire avec secret une affaire aussi importante. Les prétextes ne lui manqueront pas pour cacher les véritables raisons qui le retiendront. Les chemins peuvent être mal assurés, les Allemands attentifs à son passage et à l'enlever dans sa route; il peut dire qu'il prend des mesures pour la continuer par terre sans danger, changer ensuite de résolution, et demander une galère au Grand Duc pour le porter à Livourne. Enfin, sa prudence, son bon esprit, et le désir de réussir dans une négociation avec le duc de Savoie, lui suggéreront assez de moyens pour cacher la véritable cause de son retardement. L'essentiel est qu'il soit utile, et que le duc de Savoie, touché des avantages réels qui lui seront offerts^ soit encore flatté de la gloire de procurer, par sa médiation, le rétablissement du repos général de l'Europe
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nio
Dans Tété de 1710, des pourparlers secrets furent engagés de la part du duc de Savoie avec le maréchal de Berwick \ commandant des troupes françaises en Dauphiné. Voici en quels termes sont racontés, dans les Mémoires du maréchal, les débuts de cette négociation : « Verslo milieu d'août, me trouvant en Barcelonnette après « la retraite du comte de Thann, le sieur Le Guorchois, maréchal de < camp, qui commandoit d'ordinaire dans cette vallée, me dit qu'un « nommé Arnaud religieux, dont le duc de Savoie se servoit en beau- « coup d'affaires avoit parlé au nommé Laurent, procureur de la sus- « dite vallée, au sujet de la guerre qui étoit entre le Hoi et son « Altesse Royale : il lui avoit donné à entendre que Ton pourroit '« aisément trouver les moyens de s'accommoder, et lui permit de le * citer dans l'occasion. Je dis à "M. Le Guerchois que le sieur Lau- « rent pouvoit aller trouver le père Arnaud, et assurer en termes
i- Jacques Fitz-Jaincs, duc do Berwick (1671-1734), servit d'abord en Angleterre
comme aide de camp du duc d'AIbcrmale, général de l'année du roi Jacques II,
pt la guerre de Hongrie en 1686 et 1087 comme général de bataille des armées
impériales, fui nommé en 1688 par Jacques II lieutenant général do ses armées,
membre du conseil privé et duc de Berwick ; commanda en chef l'armée du parti
des Stuarts en Irlande en 1690, passa ensuile au service do la Franc».» où il fut
cpoé lieutenant général en 1092, fit preuve d'aptitudes milifaïros iM-niarquablf's
dans les Flandres et en Espagne do 1093 à I7l)0, maréchal de France en 1700,
remporte la victoire d'Almanza en 1707, commandant de l'armée des frontières du
Piémont le 26 avril 1709, duc et pair de France en 1710, conseiller au conseil du
régence en 1719. commandant en chef l'armée du Rhin en 1734, tué devant
Philipsbourg (1734).
généraux que, de notre côté, Ton seroit toujours enclin à écouter des propositions de paix. Je crus que tout cela n'étoit que discours en Tair : mais le 5 septembre, le sieur Laurent me vint trouver auprès de Briançon, et m'apporta^ une lettre f du père Arnaud qui marquoit que Son Altesse Royale écouteroit volontiers les propositions qu'on lui feroit, pourvu qu'il y pût trouver la sûreté de ses Etats, et un dédommagement pour les places qu'on lui avoit rasées. Pour cela, il dcmandoit que nous lui donnassions Briançon ou Barraux, Antibes et Monaco. Avant que de donner aucune réponse, j'écrivis à la Cour, et je reçus les instructions et les pouvoirs nécessaires *.»
Ce plein pouvoir est daté du 9 septembre 1710, les instructions portent la signature du marquis de Torcy. Cette négociation se poursuivit secrètement par les mêmes intermédiaires pendant tout l'automne de 1710. A partir de 1711, une correspondance directe s'établit entre Torcy et le marquis de Saint-Thomas, ministre de Victor- Amédée. Peu après, la paix se traita ouvertement à Utrecht.
l.a correspondance suivante fut échangée entre Torcy et Berwick, au moment où s'ouvrit la négociation secrète de 1710. Les deux lettres du ministre auxquelles était joint un plein pouvoir, servirent d'instruction au maréchal.
Aff. Elr. Coït. Turin, vol. CXVI, loi. hO.
Au camp du pont de Senière, le 5 septembre 1710.
Il y a environ trois semaines^ Monsieur, quo me trouvant à Jausieis en Barcelonncttc, M. le Guerchois* nio dit que lo père Arnaud religieux dont M. le duc (le Savoie se sert en beaucoup iraffaires. avoit parlé au sieur Laurent procureur de la vallée de Harc.elonnetle, au sujet des difTérends entre le Hoi et M. le duc de Savoie, lui faisant entendre que l'on pourroit aisément trouver les moyens de s'accummoder. Lo susdit père Arnaud dit au susdit sieur Laurent qu'il pourroit dans l'occasion le citer, sur quoi, je dis à M. le (iuorchois que le sieur Laurent pouvoit retourner vers le père Arnaud, et dire en termes fîénéraux que, de ce côté-ci, l'on seroit toujours enclin à donner les mains à projets pacifiques.
L Mémoires du Maréchal de Herwick^ Collection Petilot et Montmerquc.
2. Pierre le Gucrchois entra aux mousquetaires en 1688, devint brigadier en 1704, maréchal de camp en 1709, remplit les fonctions de ce grade à la irontière de Piémont sous le maréchal de Berwick jusqu'en 1712 ; lieutenant ffônéral en 1718. U mourut un 173» do« -.uites J'uiil' bl.-S'Uiv rcs/u»; à la bataille de Parme.
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J*ai cm que tont cela n'étoit que discours en Tair, qui ne méritoient pas la peine de vous en informer ; mais, hier au soir, le sieur Laurent m'est Tenu trouver avec une lettre du père Arnaud écrite en sens figuré dont voici la traduction.
Q se peut faire que M. le duc de Savoie (sans le consentement duquel le père Arnaud n*auroit jamais osé parler de traité) n'ait en vue que de nous amuser ou peut-être même s'en faire un mérite auprès des alliés. Toutefois, j'ai cru qu'il étoit de mon devoir, dans une affaire de cette nature, de vous exposer les choses comme elles sont, afin que vous me lassiez savoir les intentions du Roi. J*envoie môme un courrier, à M. Voysin', afin d'avoir plus tôt une réponse.
J'ai l'honneur d*être très parfaitement, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur.
Le maréchal duc de Berwick.
LETTRE DU pIrE ARNAUD, THÉOLOGIEN DE SON ALTESSE ROYALE, AU PROCUREUR
LAURENT, DE DARCELONNETTE ^
Aff. Etr. Corr. Turin, vol. CXVI, fol. 47.
l" septembre 1710.
J'ai fait la proposition comme vous me l'aviez prescrite ; Son Altesse Royale l'a reçue avec plaisir. Et il me paraît qu'elle agréera ce traité si la France agit librement et si on lui donne les purs sentiments du Roi sans les altérer ni les biaiser. C'est ce que Messieurs les généraux, qui en sont les médiateurs doivent observer. M. le maréchal de Berwick est très propre pour ce traité, parce que je sais que Sou Altesse Royale l'estime et l'honore beaucoup. Il s'agit donc de l'aller trouver où il sera, après en avoir parlé à M. le marquis le Guerchois, qui conuoit assez son mérite, et de faire un ^tat de ce que M. le maréchal de Berwick vous chargera; ayant ordre de Son Altesse Royale de lui en rendre compte par lettre, et même de me rendre auprès d'Elle pour lui en faire le détail et recevoir ses ordres.
Quand vous aurei communiqué ces sentiments à M. le maréchal de Bernck, vous pourrez venir vous-même jusqu'à Aison , et de là me faire deaander à Demont, d'où je vous irai joindre ; et je vous communiquerai es lettres de Son Altesse Royale pour vous donner occasion de vous en lire honneur auprès de ce seigneur, comme j'ai fait de la commission [ue vous m'avez donnée auprès de mon souverain.
Vous pourrez, si vous voulez, me mander ce que vous avez pu savoir
epuis. Je donnerai le tout au voyage de votre valet.
1. Daniel-Françoia Voysin, membre du conseil d'Etat en 1694, secrétaire d'Etat ) la guerre en 1709, chancelier de France en 1714, mort en 1717.
Cette pièce était anneï6e à la lettre précédente
' Je dois vous dire que c'est à présent le temps de travailler à ce traité, qu'on le doit presser autant que Ton peut, surtout ayant affaire avec i Prince d'une vivacité d'esprit comme Son Altesse Royale. Je suis tout à vous.
LR MARQUIS DE TORCY AU MARÉCHAL DK BBRWICR.
Aff. Etr. Corr. Turin, vol. CXVI, fol. 52.
Marly, le 9 septembre 1710.
J'ai lu au Roi, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m crire le 5® de ce mois, et c'est par son ordre que je réponds à ce qu'e contient.
Il est naturel de soupçonner les intentions de M. le duc de Savoie da les avances qu'il paroit faire, mais on doit proire qu'elles sont sincèi quand elles sont conformes à ses intérêts. Celles dont vous rendez comp Monsieur^ s'accordent non-seulement aux intérêts de ce Prince, mais i core aux sujets qu'il a de se plaindre de l'empereur. Ainsi, bien loin de rejeter, il faut profiter de la conjoncture et ne pas perdre, comme on vc le marque, en compliments et en cérémonies un temps très précieux q l'on peut employer utilement à prendre des mesures solides.
Quoique vous connoissiez parfaitement dans quelle situation M. le d Savoie se trouve avec ses alliés, je crois cependant nécessaire de vous n peler son état présent à leur <*gard, afin de vous exposer ensuite plus cl rement les intentions de Sa Majesté sur l'usage que vous en pouvez fai
Les Anglois et les Hollandois ont eu do grands ménagements pour Prince depuis qu'il est entré dans leur alliance. Ils connoissoient Tuti] de la diversion qu'il pouvoit faire des forces de la France, et comme n'avoient nul intérêt à démêler avec lui, cette bonne intelligence n'a altérée que par quelques plaintes, d'un côté, de négligence à payer les si sides, et, de l'autre, d'inaction dans le temps qu'on se llattoil chez les eni mis de voir l'armée de Savoie pénétrer dans le royaume et contraindre Roi à lui opposer une grande partie des forces que Sa Majesté avoit Flandres et en Allemagne.
Mais ces plaintes réciproques, ni les marques de la défiance que les ail de M. le duc de Savoie avoienl de sa conduite, n'ont point ébranlé le cr^ qu'il avoit en Hollande et principalement en Angleterre. Elles n'ont empêché que les ministres de ces deux puissances ne soient devenus siens lorsqu'il a été question de presser l'empereur de satisfaire aux en gemenls qu'il avoit pris avec M. le duc de Savoie, et les instances qi] ont faites pour obtenir en sa faveur l'exécution de son traité, ont été s tenues de menaces lorsque l'empereur a refusé l'accomplissement de parole solennelle qu'il avoit donnée.
Ces sollicitations ont attiré des réponses aigres de la cour de Vien Vous on jugerez, Monsieur, par la copie que je vous envoie de l'une dernières, et vous verrez ce que M. le duc do Savoie doit attendre à l'a nir des dispositions de la maison d'Autriche, implacable à l'égard de o qu'elle a offensés, s'il ne profite de l'état présent des affaires pour se met à couvert de sa vengeance.
SITUATION DU DUC DE SAVOIE EN
D poroit, en effet, qu'il soage sérieusement à s'en garantir. Un prince rooÎDS éclairé que lui ne pourroit demeurer insensible aux maiu réels don I l'Italie est accablée depuis que les Allemands y dominent. H. le duc de Savoie commence d'agir comme connoissant de quelle importance il est pour lui d'arrêter le progrès de cette domination dangereuse et d'affranchir l'Italie des maîtres étrangers qui la {posséderont tout entière, si la maison d'Antrîche a e trouve enfin des bornes à son ambition.
Ckimme il conuoit la faiblesse ou la partialité des Princes d'Italie, il ne l'est jusqu'à présent adressé, pour travailler à la liberté commune, qu'à la seule République de Venise. Elle est véritablement aussi timide que tes Princes ses voisins ; mais elle est plus menacée par l'empereur. Elle a plus de forces que ces Princes, et la crainte fait quelquefois trouver des ressources, ignorées auparavant de ceux qui se croient en sûreté.
H. te duc de Savoie a tenu depuis quelque temps à Venise des agents sans caiactère, les contestations sur le cérémonial ayant depuis longtemps interrompu le commerce public entre la République et la Cour de Piémont. Hais on dit que la principale négociation a élé conduite à La Haye entre le procurateur Foscarini et le comte del Borgo ', Envoyé de Savoie. On assure qu'elle vient d'être conclue, et que M. le duc de Savoie va travailler de concert avec les Vénitiens, à former une ligue en Italie pour en faire sortir les Allemands.
n De peut se déclarer leur ennemi, et demeurer en même temps eu guerre contre le Roi. D'ailleurs, les secours de Sa Majesté lui sont nécessaires pour l'exécution de ce grand dessein, et c'est dans le temps qu'on apprend qu'il le forme sérieusement, que vous reeeve! la proposition dont tous rendei compte au Roi.
D y a donc lieu de croire. Monsieur, qu'elle n'est ni chimérique ni faite îauB ordre. M. le duc de Savoie connoit ce que de moins habiles que lui coQDoitroient : qu'il est impossible que l'Etat de Milan demeure partagé entre deux maîtres différents. Lepluspuissantdoitréunirunjonrle partage du plus foible. II faut donc examiner de quel côté sera la puissance supérieure, si ce sera de celui de l'empereur, maître du royaume de Naples, de Mantoue, peu^éIre de Ferrare qu'il demande aussi bien qu'une parlie de l'Etat de Venise, ou si ~^tte supériorité sera du côté de U. le duc de Savoie, nouvellement possesseur du Montferrat et d'une petite partie du Milonois. Il faut peser si c'est à tort que l'empereur se prépare déjà des prétextes de retirer la partie de ce ducbé qu'il a cédée, lorsque l'alliance de Savoie lui sera devenue inutile, ou bien si H. le duc de Savoie a des 'orces suffisantes pourl'empécberetpoui' anéantir la maxime qu'on établit i Vienne, qu'un état dépendant de l'empire comme le Hilanois ne sauroit It» aliéné ni démembré sons le consentement généra] de l'Empire. Il est «rlain que ces maximes ne seront pas abolies volontairement par l'empeeur lorsqu'elles lui seront favorables, et M. le duc de Savoie ne sera guère 'u état après la paix de les contester, se trouvant sans alliés ; et, bien loin le conserver les nouveUes acquisitions qu'il a faites, il pourra se trouver ipoaé à perdre son ancien patrimoine, car il seroit téméraire de lixer un oint, où la maison d'Autriche borneroit elle-même ses projets, si elle ne 'OUvoit aucun obstacle à les exécuter.
L est donc de la prudence de ce Prince de prévenir le danger iraroitdont il est menacé, de songer h conserver son ancien domaine et ses
Aico Solar de MoreLle. comte [juis morquis Jel Borgo, représeilta le dac d« • au Cvagri» d'Ulreeht. Il fut dans U suite ministre d'Etal 1 Turin. I BECUSa DES INSTB. D[PL. MV. — 18
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uouvelles acquisitioDs. Et, comme il lie peut le foire qu'ei encore sa puissaDce et le lustre de sa maisûo, il faut nécessairement q se lie étroitement avec le Roi pendant qu'il en est temps encore e trouvant ses propres avantages dans les liaisons qu'il prendroit « HfUesté, il efface, par les services qu'il peutlui rendre, le souvenir r&chn des temps passés.
Il ; a plus d'un an que U. le duc de Savoie sait que le Roi est di^poa à traiter avec lui et à lui donner les moyens qu'il peut désirer pour f conservation des pays que ses alliés lui ont cédés pour l'augmentation J sa puissance et pour ta splendeur de sa maison. En effet, Honsienr, S Majesté lui offroil, et le Roi d'Espagne y auroit consenti, de le maint«l dans la possession de la partie du Hilanois dont il jouit présentement ;
De le rendre maître de celle que l'empereur s'est réservée;
De le reconnottre en quolité de roi de Lombardie.
11 sufUroit pour accomplir ces conditious de lui donner, pour agir s ses ordres, une partie de l'armée que vous commandes. L'intention de S Majesté étoit de la lui acccorder, d'y joindre encore des subsides qu'eUj aurolL proportionnés h ceux qu'il reçoit de ses alliés.
Autrefois, il auroit cédé la Savoie avec plaisir pour obtenir du Roi I assistances nécessaires pour se rendre maître du Milanois. Sa H^eslé II accordoit gratuitement et sans demander ce duché en échange un en IK compense des secours qu'elle vouloit bien lui prêter.
Je crois que H. le duc de Savoie étoit ébranlé par des offres aus&i an tageuses et par les réQexions qu'il doit faire sur l'avenir. Uùa il * continuer les négociations potir la paix. Il crajgnoit qu'elle ne v1nt&.d conclure et que les alliés irrités des manèges secrets qu'il auroit faits pM rentrer dans les bonnes grAces du Roi, n'en prissent ujie vengeaoc« uisl en abaudoonant ses intérêts tors de la signature du (raité.
Dans cette incertitude qui a duré, comme vous savei, plu» d'un an < demi, M. le duc de Savoie ne vonloit ni accepter, ni rf^eter absolameall offres de Sa Majesté. 11 disoit lorsqu'on le pressoil qu'il seroït impradO de se lier avec la France et avec l'Espagne, allaquées toutes deux pari aussi grand nombre d'ennemis dont elles éloient presque accablées, 9 ce seroit seulement vouloir périr avec elles.
Ensuite, U insisloit pour avoir des eiplications claires et précbes d« ' que le Roi voudroit «t pourroit faire pour lui. Les offres de Sa Haj«8Ul plaisoient, mais il ne vouloit parollre conteut qu'à demi, et, sans les r^j 1er, il assuroit en général qu'on savoit en France ce qui pouvolt le sa) faire : qu'il n'y avoit qu'4 le dire. Au milieu de ces discours enveloppi ce qu'on a tiré de lui de plus clair étoit qu'il vouloit outre les piaf d'Exilles et de Fenestrelles, celles de Mont-Dauphin, Briançon et le forti Barraux. Celte demande avoit mis fin h la négociation. Le roi na poa* consentir & donner une telle entrée dans son royaume, et H. le dac de I voie gardoit le silence, attendant apparemment quelle seroit U Ha d conférences do Cerlruydenberg.
Depuis leur rupture ', il n'étoît rien venu de sa part. La proposition qa^ vous a faite. Monsieur, est la première démarche qu'il ait faite depuis 4 toute apparence de paix est évanouie.
On vous demande de vous expliquer nettement, sans alti^ratioi ili^tour : cela est conforme aux intentions du Roi. On voas demandai le faire promptement ; c'est aussi l'intention do Sa Majesté. Et certain
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mml, plus la coDclusion du traité seroit prompte, plus il seroU facile de redresserles affaires d'Espagne, dont l'état n'est pas aussi mauvais i]u'i>n l'&voitjugésurles premières nouvelles, d'accomplir les projeta de H. le duc de Savoie, de renverser ceux des ennemis ; enûn de changer alisolumeut la Face des affaires en FVance, en Espagne et en Italie.
Pour y réussir, je vous répète, UonsJeur, par ordre du Roi, ce que Sa M^estd a déjà offert à H. le duc de Savoie, et ce qu'elle veut que vous offHet présentement par la nouveUe voie qui vient de s'ouvrira vous.
Premièrement, la cession entière des droits du Roi d'Espagne sur l'Etal et duché de Milan, que Sa Majesté Catholique abandonnera sans réserve à H. le duc de Savoie pour lui et pour sen successeurs.
L'uuion des forces du Bai i celles de Sou Altesse Hoyule, taut pour la conservation de la partie du Milanois qu'elle possède, que pour le recourremeot de l'autre partie de cet Etat, que l'empereur s'est réservée et dont le roi d'Bspague, à qui elle appartient, aura fait la cession à H. le duc de Savoie.
Un par^t concert entre Sa Majesté et Son Altesse Royale, tant pour la quantité que pour la qualité des secours que Sa Majesté conviendra de lui tuumir, et dont Elle laissera le commandement absolu à Son Altesse Royale.
Les subsides pour le paiement et pour l'entretien des troupes de M. le duc de Savoie, proportionnés à ceux qu'il reçoit des eunemis de Sa Majesté, dont il doDueroit un état exact et lldèle.
Si la négociation devieut réelle, il sera très nécessaire. Monsieur, que vous donnieE une attention particulière A cet article des subsides ; car il ne conviendroit ni pour le Roi ai pour H. le duc de Savoie, d'engager Sa Nqjesté à ce qu'elle ne pourroit exécuter. Vous savei l'état de ses ûnances. Il vaut beaucoup mieux pour M. le doc de Savoie de ne stipuler que les sommes qu'on pourra lui payer réellement, que d'en spécitîer d'autres si excessives qu'il seroit impossible de les acquitter.
D'ailleurs, plus il demandera de Iroupes an Roi, plus les subsides doivent être diminués, parce qu'il aura moins de troupes à lui qui agiront, et que celles de Sa Majesté seront payées par Elle. C'est en qnoi vous pourrez, si TOUS le jugei à propos, faire consister la proportion entre les subsides que Sa Majesté lui promettra et ceux qu'il a reçus jusqu'à présent de ses alliés.
Enlln, la dernière offre du Roi, est de recunuoltre H. le duc de Savoie en qualité de Roi de Lombardie. et véritablement son état comportera ce grand titre, si par les secours de Sa Majesté il vient à joindre tout le Milanois au Montfeixat et aux Etats héréditaires qu'il a reçus de ses ancêtres.
Ce piince insistera, selon les apparences, à garder Exilles et Penestrelles. Il est à propos d'en prétendre et même fortement la restitution, moins pour l'obtenir (car il croira bien que le roi lui cédera deux places que Sa Majesté lui laissoit par les préliminaires) que pour empêcher ^u'il ne fasse d'autres demandes qu'il seroit impossible de lui accorder.
Ainsi, Monsieur, l'intention du Roi est que, si l'on vous demande Exilles 6t Feneslrelles, vous paroissiei surpris que M. le duc de Savoie veuille s'agrandir aux dépens de Sa Majesté dans le temps qu'elle ne songe qu'à lui tirocurer de nouveaux Étals, que lui-même et ses prédécesseurs auroieut payés avec plaisir, en cédant à la France la Savoie et peut-être encore d'autres provinces, pour avoir son assistance. Vous direz que le Roi offre la sienne gratuitement; qu'il ne demande ni la Savoie ni aucun démembrement des pays de Son Altesse Royale, mois aussi que Sa Majesté ne veut pas qu'il lui coûte rien de son ancien domaine. Vous le défendrez le plus longtemps qu'il vous sera possible, mais l'intention du Roi est que vous
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relâcliiei deux places asse» inutiles, plutôt que de rompre la oégocialioi Uchei, s'il est possible, de les conserver k condition qu'elles sei'ont raséa eu bien d'obl«Dir, en vons désistant d'Exilles et de Fenestrelles, que H. 1b duc de iSovoie en fera démolir les ForlificalioDS.
L'article important sera celui du fort de B&rraux, de Briançon et de Hout-Dauplûn, si H. le duc de Savoie persiste h les demander. Car il est impossible de lui accorder ces places. J'avoue que lorsiju'il en a Tait la proposition, J'ai cru qu'il cberchoit seoteroent un prétexte d'éloigner t négociation qu'il ne vouloit ni conclure ni rompre absolument. Si l'état de» aiïaires générales le fait penser autrement, j'espère aussi qu'il se rendra plus traitable sur cet article, tl est trop habile pour ne pas comprendre que le Roi ne peut jamais remettre ces places à un duc de Sa»oie ai puissant qu'il va le devenir s'il sait proliter de la conjoncture présente.
Tout se dispose à le seconiter. Le roi de Suède ', nouveau général des Turcs et des Tortares, commence b. donner de vives inquiétudes & la cour de Vienne. L'empereur seroit mal conseillé de laisser toutes ses troupes en Italie, quand l'ennemi esta ses portes, et vraisemblablement il aimera vieux conserver ses anciens domaines que de s'exposer à les perdre pour maintenir de nouvelles possessions.
Il s'élève bien des nuages en Angleterre '; H. le duc de Savoie en «st ponctuellement averti et peut-être qu'il ne compte déjà plus sur la protection des Anglais et qu'il ne craint plus leur vengeance.
En cet étal des alTaires, il ne doit pas former des demandes impossibles et relarder le bien que le Roi peut lui faire encore. Sa Majesté ne prendra certainement aucune mesure avec lai, si elles dépendent, ou de lui donner les places de Briançon, Mont-Dauphin et le fort de Barraux, ou de les lui laisser en dépôt jusqu'à la réduction entière du Hilauuis, comme il a paru qu'il vouloit l'insinuer.
Vuus savei. Monsieur, que depuis longtemps, M. \« duc de Savoie souhaite de s'étendre du côté de la mer, et que Monaco et Savone sont d<^s objets bien lenlanls pour lui. Le premier doit étie toujours sous la prolection du Roi, et Sa Majesté a un grand intérêt à ne le pas abandonner. Elle n'a pas les mêmes raisons de protéger les Génois, et si M. le duc Savoie veut s'agrandir & leurs dépens, rien n'engage le Roi à l'empêcher de se satisfaire. S'il falloit entrer dans l'énumération de tous les Princes d'Italie, on ne trouveroit que le seul duc de l'arme qui ait f^t Toir da bonnes intentions suivies, et qui mérite d'être ménagé si Jamais les atbirrs changeaient en Italie.
Je souhaite, Moasienr, que vous puissiei contribuer i cet heureux changement, et, comme M. le duc de Savoie pressera la négociation, si l'ouverture faite de sa part est sincère, le Roi veut vous mettre en état de Usiiivr« et même de la terminer. Ainsi, Sa H^eslé m'a commandé de joindre i* l'ciplication de ses intentions, le plein pouvoir que je vous envoie p vous en servir, s'il est nécessaire.
1. Charles XII, hullupuleiRiu»» i Poltara (IlOU), lanut de se mUrer ehMtM [ TuFCI 1 Bender.
%. Due m^orilé larj oUnl ontr^e tu Pulemont, 1> (utioo whig. dont !• dus de Htrlborough élaitchir, aa traurs^culéedes alTiircs. Henri Sauit-John, viGomie da Botingbrcike, pirljsui déclaré d« U pûi, (ut nommé tïccétairo d'El>l.
LE MAR^HAL DE BBRWICK AU MARQUIS DE TORCY
Aff. Étp. Copp. Turin, vol. CXVI, fol. 76.
An camp da Ponl de Servière, le 5 octobre 1710.
Le sieur Laurent m'est venu trouver hier, Monsieur, pour m apporter réponse de la conversation qu'il a eue avec le père Arnaud en conséquence de la lettre que je lui avois écrite ; vous trouverez ci-joint ce qu'il m'a rapporté que je lui ai fait mettre par écrit ; cela m'a donné lieu à écrire à M. le duc de Savoie, et à lui envoyer un mémoire : les copies en sont pareillement ici.
Il y a dans le mémoire du sieur Laurent plusieurs articles sur lesquels il sera bon que vous me fassiez savoir les intentions du Roi, à savoir : la ligue avec les Vénitiens et Princes dltalie, sa médiation pour la paix générale, et la proposition de rester neutre. Car, pour celle de rester comme il est, uni avec les Allemands, et seulement les empêcher de rien faire ne me paroit guère à accepter.
Si M. le duc de Savoie insiste qu'on lui laissât Exilles et Fenestrelles, ne pourrai-je pas lui offrir les places du Roi d'Espagne sur les côtes de la Toscane? Si même cela ne suÂlsoit pas, j'aimerais mieux que le Roi offrit de lui donner (dans des termes raisonnables), une certaine somme pour rebâtir une place à Montmélian, afin de tâcher à sauver Exilles et FenestreUes qui sont des places d'une très grande conséquence pour le Dauphiné.
Pour plus grande assurance à M. le duc de Savoie que le Roi ne Fabandonneroit pas, ne pourrais-je pas stipuler, dans le traité, ligue offensive et défensive avec le Roi ?
ÏMOIRE REMIS AU MARECHAL DE BERWICK PAR LE SIEUR PROCUREUR LAURENT
Afl. Étr. CoPT. Turin, vol. CXVI, fol. 78.
Le père Arnaud revenu de Turin, a chargé le procureur Laurent de vous remontrer que Son Altesse Royale de Savoie se tenant à la première demande que vous aviez faite, savoir si elle écouteroit les propositions de la France pour vivre en paix, à quoi a été répondu qu'oui, mais qu'elle n'est pas en état d'entreprendre des traités par les raisons connues au Roi, mais seulement d'écouter les propositions qu'elle agrée, passant par le canal dont vous lui avez fait l'ouverture, sans borner les vues et les desseins que vous avez, ce même Père a témoigné que, si le Roi étoit en état de faire remuer Venise et Rome, à qui les Princes d'Italie (qui commencent à trouver le joug des Allemands rude) s'uniroient facilement, Son Altesse Royale se rangeroit de ce parti .
1. Cette pièce est annexée à la lettre du maréchal de Berwick au marquis de Torcy en date du 5 octobre 1710.
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Qu'elle pourroit se déclarer tonlc senlp, si vous lui proposeï libremrat des avanlâges convenables, les Torces que le Roi luj peut fouruir et le* assurances plausibles qu'il lui donnera.
Sou AiLcsse Royale se détermiueroit h rester enteodu avec la Frucfl, occuperoit les Allemands, et les en)p<!cberoil de rien faire, OQ bieo elle pourroit se déclarer nenlr.
Le procureur Laurent a connu par la longue conversation qu'il a eue avec ce Phte, que le seul expédient pour parvenir à une bonne fin. est que le Roi défère beaucoup a Son AJlesse Royale à celte occasion, qui n'agit que par un principe de gloire, et pour favoriser le Roi d'Espagne son beau- Dis. Et ce seroit en lui oITrant tout ce que le Roi a dessein de loi donner, et lai témoigner que Sa H^esté l'agréeroit arbitre à la paÎK générale ; lui donnant les motifs tels, que vous troaverei bons pour le tout.
Il a une si grande déférence poar vous, au rapport de ce Père, et lai en a parlé avec tant d'avantages que Laurent ose vous supplier de faire ub« lettre détaillée à Son Altesse Royale, et lui marquer les avantages et les assurances que le Roi lui donnera ; à laquelle il fera tonte l'attention.
Aff. Ktr. Corr, Tarin, vol. CXVl, fol. 81.
L'alTaire dont il s'agit ne pouvant être traitée trop secrètement, mais comme en même temps pour avancer, il est nécessaire de commencer i mettre quelque cbose en forme, j'ai cru qu'en vertu des pouvoirs que J'en ai reçus du Roi, el vu la manière avantageuse dont il a plu & Votre Altesse Royale de s'eipliquer à mon égard, je devois préférer à toute autre voie, celle de m'adresser en droiture à Votre Altesse Royale, et de lui envoyer un mémoire, la suppliant de vouloir bien le faire apostUler par qui Elle le jugera à propos, en cas que cela lui soit agréable. Vous n'y verres. Monseigneur, point de figures de rhétorique, mais seulement un discours simple, lel qu'il convieutà un bomme de mon métier. Anssi j'espère que vous voudrez bien eicuser les fautes qu'il y peut avoir, et me permettKde TOUS réitérer les assurances du profond respect avec lequel j'ai l'hoiuieur d'être, etc.
HiMOIRE >
AJI. Éi. Cort. Turin, vol. CXVI. foL f
Personne ne peut douter que le Roi ne souhaite de bonne foi la paix avec S. A. R. puisque l'intérêt de S. H. s'y trouve ; l'on a aussi lieu de
S. Anaezé i la Utire dn Haréclul ds Bcrwick du 5 oci^bra ITIO.
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croire que celui Je S. A. R. s'y trouve pareillement. C'est dans cette vue que S. H. m'a chargé de donner toutes les assurances nécessaires de son consentement à tout ce qu'on pourra raisonnablement lui demander.
Comme S. A. R. souhaite qu'on lui rende compte des avantages et secours que Sa Majesté lui donnerait, il faut, avant de les expliquer, la supplier de Taire les réflexions suivantes, après quoi Elle sera plus en étal de Juger de la solidité des oiïres de S. H,
Les prétentions de l'Empereur sur toute l'Italie, les maximes du conseil de Vienne et les chicanes que la dite Cour lait Journclleinent à S. A. R pour éluder l'cxéculioD de ses promesses font Juger que, dès que l'Empereur sera di^barrassc de la guerre contre la France et qu'il n'aura plus besoin de S. A. R., non seulement il ne sera plus ifuestion ni du Vi^'evnnasque, ni d'un équivalent, mais qu'il voudra encore dter h S. A. R. ce qu'il lui a donné et peut-être le réduire au même état de soumission que les princes d'Italie. S. A. H., à la pénétration duquel rien n'échappe, sait bien qu'en pareil cas, il ne pourra se déreudre qu'avec ses propres forces, car il n'y aura plus alors de Poissance en Europe, ni à portée, ni en état de le secourir. La France ne songera pins qu'à jouir de la paix et à rétablir les maux causés par la guerre. L'Angleterre et la Hollande seront dans le même esprit, puisque ce sera leur intérêt; ou, s'il en arrivoit autrement, ce ne pourrait être qu'à l'occasion du commerce et entre ces deux Puissances maritimes. Reste donc la maison d'Autriche, laquelle suivant toujours les mêmes vues d'agrandissement formf-es par CharJes-Quiut, cherchera à profiter de l'occasion, et, comme Son Altesse Royale peut être le seul ou le premier obstacle & ses vastes projets, ce sera par Elle premi^ement qu'elle voudra commencer. S. A. R. sait mieux que personne les mesures qu'elle doit prendre pour prévenir de pareils inconvénients, mais il parolt, à vue de pays, qu'il n'y en peut avoir de solides qu'en s'unissant avec la France.
Voici donc en gros ce que le Roi oITre, sur quoi S. A. II. aura la bonté lie Faire attention :
1° Restitution de part et d'autre des étals que l'on s'est pris depuis le commencement de cette guerre ;
S* La cession entière des droits du Roi d'Espagne sur l'état et duché de Milan que Sa M^esté catholique abandonnera sans réserve â M. le Duc de Saroie pour lui et pour ses successeurs ;
3° L'union des forces du Roi à celles de S. A. R, tant pour la conservalion de la partie du Milanois qu'elle possède que pour le recouvrement de l'autre partie de cet état que l'Empereur s'est ri^servée et dont le Roi d'Espagne, à qni elle appartient, aura fait la cession h S. A. R.
4" Un parfait concert entre S. M. et S. A. R. tani pour la quanlité que pour la qualité des secours que S. M. conviendra de lui fournir et dont Elle laissera le commandement absolu à S. A. R.
5' Sa M. T. Chrétienne donnera les subsides nécessaires à proportion de ce qu'ilr ecevoit des alliés. Cet article demande une plus ample explication et ne peut être entièrement fixé que l'on ne vienne à discuter la matière plus en détail.
6^ Sa M. T. C. reconnoitra S. A. R. pour Roi de Lombardie.
LE IIARÊCHAL DE BERWICR, 17101
1 HABOCB Ut lOBCT Ktt «AaCCfltL bt BUWICl
AIT. Bir. C«rr. Ttan. roL CXVI, toi. 87.
Tu refU la )«tlre que fous m'arei tait l'honneur de m'échrt Ir cinqnifai» de ce mob arec ta copie dn inêiiioire que le procnrenr Laorent *4MU a donné, c^Ue dp voire lettre à H. le dac de Savoie ; enfin le mémoire qne ions y avez joint el que «ons aiet en même lemps enrayé à ce prinev.
J'ai eu l'honneur de lire au Roi ces différentes pièces rt Sa Majesté m'a commandé de tous laire savoir ses intentions sur les qaesUoDs qne tons Taites. A l'égard de la première, le Roi verroit avec plaisir qu'on p4t former une Itpie entre les Vénitiens el les autres Princes d'Italie pour assurer leur Elal et leur liberté commune contre les entreprises de l'empereur- Sa Majesté coniritineroît autant qu~il dépendrait d'elle au succès de cet oUTragr. Mais les orûces qu'elle emploieroit pour cet effet seroienl regardés comme intéressés : les Princes à qui elle s^&dresseroit croiroient qu'elle seroit moins louchée dn désir <lf procurer leur ?éritàble bien qne du fruit qu'elle retireroit de foira en Italie une diversion considérable des forces de se» ennemis. Les instances de H. le dnc de Savoie ne seront pas interpntlées de même. Ainsi, Sa M^esté est persuadée que ce Prince doit fair* toutes les démarches qu'il jugera nécessaires pour donner du courage ila République de Venise et aux autres Princes d'Italie, et pour Ire unir anc lui en leur représentant ie danger dont ils sont également menacés. Lorsque H. le duc de Savoie auroîl tait quelques progrès sur leurs esprits, il pourroil les assurer alors que le Hoi se joindrott à celte ligue pour ta forlifter, et Sa Uajesté conflrmeroil de pareilles assurances aU5»itdt que ce Prince le jugeroil nécessaire.
S'il souhaitoit même qu'il voulût agir auprès des Princes d'Italie dès le moment qu'elle seroit d'accord avec lui, elle ne le refnseroit pas, étant bien résolue, en cas d'union, de lui donner des marques d'une entière confiance.
Je vous marquai. Monsieur, par ma lettre du 9 septembre, quel secourt en général le Roi ponvoit donner à H. le duc de Savoie, s'il vouloit a'unir h Sa H^esté pour faire une guerre offensiïe. L'idée de la neutralité esl nouvelle ; mais Sa H^eslé ne la rejette pas. Il s'agiroit de savoir ce qus M. le duc de Savoie prétendrait pour demeurer neutre. M demanderoil apparemment des subsides et Sa Majesté consentiroit à lui en accorder quoiqu'ils dussent être bien moins considérables pour un traité de neutrtililé que pour on traité d'action.
Il seroit inutile, en ce cas, d'engager le Roi d'Espagne à lui céder ses droits sur la partie du Hilanois occupée présentement par l'empereur, puisque M- le duc de Savoie demeurant neutre ne songeroit pas à s'en rendre l«i matlre. Sa M^esté se cbargeroit seulement d'obtenir du Roi Catholique, la cession de ses droits eu faveur de H. le duc de Savoie, sur la partie de l'Elat de Milan dont ce Prince est à présent en possession.
Il n'y a guère d'apparence qu'il consentit à remettre au Roi Exilles el Fenestrelles, sachant que Sa Majesté vouloit bien lui laisser ces deux places en lignant les préliminaires. Elle approuve cependant la pensée que roui
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avez de tenter de tout retirer en donnant en échange les places du Roi d'Espagne sur la côte de Toscane.
Si M. le duc de Savoie persiste à croire qu'Exilles et Fenestrelles soient nécessaires pour la sûreté de son pays, il ne sera pas touché de TofiTre que vous lui pourrez faire d'une nouvelle somme d'argent pour construire une nouvelle place à Montmélian. Peut-être même qu'il seroit moins désavantageux pour le Roi de lui laisser ces deux places que de laisser rétablir Montmélian.
Ainsi, Monsieur, Sa Majesté estime qu'il est plus à propos de supprimer cette proposition, quoique vous deviez faire ce que vous pourrez, sans rompre la négociation, pour retirer Exilles et Fenestrelles.
Si M. le duc de Savoie préfère un traité de neutralité aux grands avantages qu'il pourroit retirer d'un traité d'action, le Roi veut bien, en ce cas, admettre sa médiation pour la paix générale.
Il seroit difAcile de lui procurer le titre de roi de Lombardie, lorsqu'il ne posséderoit qu'une partie de l'État de Milan. Toutefois, Sa Majesté concerteroit avec loi les moyens de lui faire obtenir cette qualité par le traité de la paix générale.
L'idée de paroitre uni avec les Allemands et de les empêeher de rien exécuter, paroit impossible à suivre. M. le duc de Savoie éprouve la défiance continuelle qu'ils ont de ses intentions : s'il donnoit lieu à de justes soupçons, il seroit peut-être accablé par ses alliés avant qu'il eût le temps de songer seulement à se défendre. Comme cette proposition ne convient ni aux intérêts du Roi ni à ceux de M. le duc de Savoie, l'intention le Sa Majesté est que vous la détourniez par les réflexions à faire sur 'intérêt même de ce Prince*
Il n'acceptera pas la proposition de ligue offensive et défensive avec le
\oi,s'il veut se contenir dans les bornes d'une simple neutralité. Mais si vous
tOQvez, Monsieur, le porter à prendre un engagement aussi fort que celui
ipe vous proposez, ce sera le mieux que vous puissiez faire pour le ser-
ice de Sa M^yesté.
AMBASSADEUR
ni3-ni9
Taité signé à Utrecht (11 avril 1713) qui attribua à Victorïe la dignité royale, rétablit en même temps les relations diploles entre la France et la maison de Savoie. Le Roi fit choix, e représenter à la cour de Turin, d'un homme de qualité, le lis de Prie S attaché jusque-là à la carrière des armes, et qui, B de Saint-Simon « avait de Tesprit et du savoir *. Ce diplo- >aralt s'être acquitté honorablement de ses fonctions. La liaison [ue que sa femme ' eut, dans la suite, avec le duc de Bourbon 9 toutefois avoir plus fait que ses mérites comme négociateur, établir la notoriété qui s'est attachée à son nom. Au moment marquis de Prie arriva à la cour de Victor-Amédée, il était de la veille. Tout ce qu'on pouvait dire de la marquise de Prie, [u'elle « était extrêmement jolie et bien faite, avec beaucoup )rit et une lecture surprenante *. A Turin, Ton « fut content lari, la femme y réussit fort' >.
narquis de Prie débuta dans ses fonctions d'ambassadeur par
ois, marquis de Prie, fils de Aymar-Antoine, maréchal de camp, et de Jaque- Ferres, aide de camp du dac de Bourgogne en 1701 et 1703, puis colonel :ons, brigadier en 1719; tint, le 7 mars 1712, le Roi Louis XV sur les fonts taux arec la Duchesse de la Ferté, marié le 28 décembre 1713 à Agnès ot de Pléneuf, ambassadeur à Turin 1713-1719, chevalier des ordres en 1724.
^èfl Berthelot de Pléneuf, marquise de* Prie, née en 1698, fille d'Etienne ot, sieur de Pléneuf, commissaire général des armées, exilée en 1726 en emps que le duc de Bourbon, morte en 1727.
moires de Saint-Simotij années 1713 et 1722.
tu
un s^our en Sicile (juillet-aoùL 1714), oiï Victor Amêdét* élul sIKl prendre possession de son nouveau royaume. Il se rendit de \i\ Turin où il arriva le 4 octobre.
Les instructions suivantes lui Turent remises pour sa misE marquis de Toiey étant miaistre des Affaires Etrangères.
l^srHt1CTI0^ uox5ee par le noi ad siecr narqcis de prie, amsassJe<
DEDR EXTRAORDINAIRE DE SA MAJESTÉ AUPRÈS DU ItOt DE SICILE Aff. Étt. Corr. Tarin. »oL CXXI, fol. !6.
VcrsuUrj, le 28 ml
Depuis les traités de paix que le coi codcIuI l'anQéc dcralinH avec les principales puissances de l'Europe unies pendaslJ plusieurs années pour faire la gueri'c h Sa Majesté. robjctA ses soins a élé de consommer un ouvrage fort avance, d'achever, pour le bonheur général de tant de peuples, traités qu'il n'avoit pas été possible de conclure à Utrecht n l'Empereur et l'Empire. Ses succès de la campagne ont sccch ses intentions, cl ta paix nouvellement signée entre l'Empereur et Elle est autant le fruit des avaaU que ses armes ont remportés, que celui des négocîaU qu'ElIe a confiées au même général qu'Elle avoil mis & U I de ses armées. Mais, pendant que l'événement des cooféreu tenues à Rasladt pour cet etTel étoit incertain, il étoit imnj sibfe aussi de juger certainement des mesures qu'il convi de prendre pour surmonter la lierté que l'Empereur : paroitre. et pour parvenir plus promptement à la paix universelle. La continuation de la guerre étant nécessaire, î) follail agir de manière que l'Empereur seul en ressentit le pri'judicc et que les Princes de l'Empire n'eussent aucun intérfil àJ^ secourir.
Comme le prineipal avantage que la maison d'Autriche i tiré de la guerre présente est celui d'avoir acquis les pui sants Etals qu'Elle possède en Ilalie, te moyen te plus sflrd lui causer de vives alarmes et de la presser de faire la |
EXÉCUTION DU TRAITÉ D'UTRECHT
étoit d'attaquer ces mêmes États, dont les Princes d'Allemagne n'a voient nul intérêt de lui garantir la possession.
Pour y réussir, les mesures dévoient être prises avec le roi de Sicile; et, sans une alliance particulière avec ce Prince, une guerre nouvelle en Italie auroit causé beaucoup de dépense au roi, et les succès en auroient été très douteux. Comme il étoit de l'intérêt de ce Prince de seconder les desseins de Sa Majesté soit pour obtenir l'accomplissement des promesses que le feu Empereur Léopold ' lui avoit faites par le traité de 1103, soit pour conserver le Montferrat et la partie du Milanois qu'il possède en vertu du même traité, il y avoit lieu de croire qu'il s'empresseroit de faire des offres et de proposer les moyens de faire une guerre, dont il devoit lui-même retirer les plus grands avantages.
C'étoit autant pour savoir ses intentions sur une matière si importante, que pour lui faire compliment sur son avènement au royaume de Sicile, que Sa Majesté résolut, au mois d'octobre dernier, d'envoyer auprès de lui le marquis de Prie, en jualité d'ambassadeur extraordinaire, étant persuadée par la ionnoissance qu'elle a de son zèle et de ses talents, que perlonne n'est plus capable de la servir à son entière satisfaction lans un emploi très considérable et qui pourra le devenir ncore davantage dans la suite des temps. Mais, au lieu d'offres et de propositions de la part du roi de icile, son ambassadeur auprès du roi n'a jamais parlé que e Tobligation où Sa Majesté est entrée par le traité d'Utrecht 'employer, conjointement avec la reine d'Angleterre*, ses ffices et ses offres pour procurer l'exécution du traité de 1703, . de faire confirmer le même traité d'Utrecht dans tous ceux le Sa Majesté feroit pour la paix générale. Lorsqu'on a imandé à ces ambassadeurs {sic) quels engagements soni maître ^endroit et quels efforts il pourroit faire pour seconder ce que roi voudroit ou pourroit faire en sa faveur, il s'est toujours streint à dire que les forces de ce prince étoient médiocres,
. L*emperear Léopold était mort en 1705. II eut pour successeur son fils aîné, . Anne Staart, reine de la Grande-Bretagne de 1702 à 1714.
qu*îl étoit de la grandeur et de la gt^oérosité du ro* d'y a pléer ; qu'il s'agissoît de l'exécution des promesses qn'f avoit faîtes par un traité solennel : toutefois, que, s'il j plaisuit de s'expliquer, de ce qu'Elle demandoil de la part ^ roi de Sicile, Elle seroit satisfaite, qu'Elle pouvoil former I plans, et que l 'ambassadeur avoit UD pouvoir pour traiter.
Ces réponses gf^nérales et ce pouvoir sans inslnictîons sul soient pour juger du peu d'effet des instances que l'ami» (leur du roi pourroît faire auprès du roi de Sicile.
Ainsi, Sa Majesté n'ayant pas lieu de compter sur une lifj avec ce prince, encore moins sur les avantages que prodain une guerre nouvelle en Italie, a sagement estimé que la [ générale devenoit tous les jours plus nécessaire et qu'il convt noil d'attendre l'événement des conférences de Rasladl, avu que de faire partir le marquis de Prie pour se rendre en Sid
Elle n'a rien oublié dans cette négociation, pour faire ias< dans le traité qu'elle vient de conclure avec t'empcreor 14 ticle 1 cl 18 du Irailé d'Utrecht.
I^ premier projet d'une convention préliminaire, donné f le prince Eugène de Savoie, étoit cnlièremenl conln aux droits du roi de Sicile. Sa Majesté le Gt rectifier. On dn par ses ordres un nouveau projet, et l'arlicle qui regardoil 1 lutérJ^tt; de ce Prince, y fut inséré tel qu'il avoit été donné f Sun ambassadeur.
Pour une plus grande précaution, Sa Majesté voulut enct envoyer au maréchal de Villars un aulre article pour sappn au premier, en cas qu'il f&I rejeté, et. dans le second, termes de l'article 7 du traité d'Utrecht furent copiés de l à mot, sans laisser au maréchal de Villars la liberté de s'4 relftcher. Il exécuta si régulièrement les ordres de Sa Majedi qu'il s'en est peu fallu que la négociation n'ait été rompue s cet article qui fut lu cause du voyage du sieur de ConUdes ', lu paix seroit aujourd'hui plus éloignée que jamais de su {
t. Oupud de ConUdes (ICÔft-ITÎS) lieDlsniiit-colonel da Régiroeni du g mijor-géDénl de r»rniAe du mar^cbal de Villari 1 Denain. lieoteiunt gim ' Ijrknd crokx de SûnI'LouIa, pèro du marâchil do ConUdes. Sur le* négv (In M. d" Conlutng, Cf. La Coalilion rf« 1701 contre la Franc», {xr la B Courcy, n. t>. ÎSfi-ïfiî-
NÉGOCIATIONS AU SUJET DU VIGEVANASQUE. 287 flasion. si te roi n'eût bien voulu prendre des tempéraments pour adoucir la dureté que l'empereur trouvoit à passer les expressions du traité d'Utrecht et pour assurer en même temps au roi de Sicile la possession tranquille des États qui lui ont été cédés et dont il jouit actuellement.
C'est ce que le marquis de Prie verra par la copie qui lui sera remise du traité signé à Rastadt. Il est vrai que la condition de mettre ce Prince en possession de la province de Vigevano n'y est pus comprise ; mais la situation des affaires csl telle qu'il falloit, ou se désister de cette prélenlîon. ou rompre les conférences, ou continuer la guerre.
Le roi de Sicile ne sauroit se plaindre légitimement d'avoir ^té abandonné en cette occasion contre les promesses que le roi lui avoit faites. Car il est certain que Sa Majesté n'a rten oublié pour lui procurer une entière satisfaction. Elle a risqui^ pour lui de rompre ta négociation, et certainement il n'auroit plus été question que de continuer la guerre si le sieur de Contades eût été renvoyé sans aucune modération sur cet article. Les termes dont te roi s'est servi, assurent le repos de l'Europe et ne font rien pei'dre au roi de Sicile de ses droits. Et quand il rccevroît quelque préjudice d'un traité fait entre le roi et l'empereur, pour te rétablissement du repos général de l'Europe, il pourroil se consoler d'une perte aussi tégiire en réQéchissant sur les grandes acquisitions qu'il a faites pendant le cours de la dernière guen-e, et dont la jouissance paisible lui est confirmée par la paix.
Mais, indépendamment de ces considérations, il est encore plus utile au roî de Sicile que la guerre finisse entièrement en Italie, que de la voir prolongée pour le seul article du Vigevanasquc. 11 sait quelle est l'incertitude des armes et que souvent jn soubaite longtemps la pais avant de parvenir à sa conclusion. Il déclare qu'il n'est pas en état de soutenir la guerre, si le roi le l'assiste puissamment. Il demande aussi des secours consilérables à la reine de la Grande-Bretagne. Il y a peu de difféence entre ces instances et des déclarations formelles que la laix est nécessaire, et qu'il faut, par toutes sortes de raisons, la (érer à la tjuerre, car it n'y a personne en Europe qui puisse
doultir que la France uil besoio ilii repos, après les efforts inutiles qu'elle ii faits pour soutenir, pendant treize ans, un ai grand nombre d'ennemia ; personne, par cooséquent, qui no juge que ce seroil une imprudence de refuser la paix, lorsqu'elle ne dépendroit que de faire insérer dans le traité la cessiou de la province de Vigevano, en faveur du roi de Sicile,
On jugera de mftme qu'il ne seroil pus de la prudence ordinaire de ce Prince, de s'appuyer, comme sur un fondemeni solide, sur les secours que la reine de la Grande-Bretagne pourroit lui promettre. Car on sait aussi quel est l'état présent dfl l'Angleterre, les révolutions que les Anglais envisagent comme prochaines, et que plusieurs d'entre eux souhaitent de voir promptement arriver. Si cette couronne s'engageoit pn^senlement k soutenir les droits du roi de Sicile; si m^me elle lui envoyoit quelques escadres, qui est le seul secours qu'elle puisse lui donner, il ne seroil pas sûr que, dans trois mois, il refûl d'elle les mCmes assistances, et si le duc d'Hannover' pars'enoit au trdne d'Angleterre, le roi de Sicile trouveroit en lui un ennemi d'autant plus dangorL-uK que les droits de ta maison de Savoie sur cette couronne sonl antérieurs h ceux de la maison d'Han* nover.
La conduite du roi de Sicile à l'égard de la reine de U. (îrande- Bretagne a i?té très bitliilc pendant tout le cours de laguerre, et, quelque changement qui soit arrivé dans TadminiS' Iration des affaires de ce royaume, il a toujours Irouvé ceux qui ont eu le plus de part au gouvernement également pr^ venus pour ses intérôts, et favorables h sonagrandisBement. Il en a profité pour acquérir le royaume de Sicile, la reine de )■ Grande-Bretugoe ayant insisté sur cet article, comme sur i condition essentielle de la paix. Mais, pendant que la ligM subsialoit encore, l'Angleterre pouvoit demander et obtenir tl roi d'Espagne beaucoup plus que l'empereur n'accorderoit s instances de cette couronne, présentement qu'elles ne sont plui soutenues par les armes, et que les secours qu'elle pourroïl donner au roi de Sicile se réduiroient & l'envoi de quelqui
i. Otoifei (ie Brunawick-HuKK'ro (1500-1137) tui *pp«la aa tr6Q« de la C • «[ir»* U mort dr li reine Anne, lo 10 loùt 17t4.
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TAÎsseaux; supposé ml^me qu'elle voulût l'aire celle démarche, t|iio les eDaemis du gouvernemeDt d'Angleterre ne manqueroienl pas de relever et de faire considérer comme une déclaration de guerre contre la maison d'Autriche.
Quant au secours d'argent, les finances de la reine d'Angleterre sont trop épuisées pour lui permettre d'assister par cette voie le roi de Sicile. Ce prince, bien informé de l'état de ce royaume, ne peut en attendre de pareils secours. La paix au dehors est nécessaire à l'Angleterre, pour assurer sa tranquillité intérieure, et cette vérittî est si connue qu'il n'y a pas lieu de croire que le roi de Sicile ait formé des idées opposées sur les projets dont le comte de Petersborough' l'aura entretenu et sur les promesses vagues qu'il lui aura faites.
Il y a trois mois environ qu'il partit de Londres avec commission de la reine sa maîtresse, non-seulement d'aller à Palerme faire compliment au roi de Sicile sur son avènement à la couronne; mais encore de traiter avec les princes d'Italie sur les points qu'il jugeroit convenables à l'état présent des affaires. L'n pareil pouvoir sans limitation étoit moins la preuve d'une coDfiaDce sans bornes de la part de cette princesse, que l'elTet du désir d'éloigner, sous des prétextes honorables, un homme d'esprit à la vérité, mais inquietet capable de troubler les mesures que les ministres de la Grande-Bretagne jugeoient à propos de prendre, avant l'ouverture du Parlement. Le roi de Sicile connoît son caractère et l'opinion qu'on a de lui en Angleterre. II y a donc lieu de croire que ce Prince, qui ne se livre pas facilement, n'aura pas regardé comme solides les propositions et les offres que le comte de Petersborough lui aura faites, réglées plulâl suivant ses propres idées, que par les ordres généraux qu'il a reçus de la reine sa maîtresse.
La conséquence que le roi de Sicile doit en avoir tirée est qu'il n'y auroit eu qu'à perdre pour lui dans ta continuation de la guerre, qu'elle ne se pouvoit faire qu'à ses dépens, que les secours de l'Angleterre eussent été médiocres et d'ailleurs
1. Charlei Mordsunt (IH2-1735), lord de U tr^iorerle soui Guillaam« lil, caail« daPeleisboroDghenlS97, conuDuida les troupes uiglaiset en Espagne en 1705-1706 "it plusieurs missioas imporluitea i Vienne, k Naples et k Turin. USIL DES [NSTH. I
inutiles pour le mettre & couvert des entreprises des AllemaQds
en Italie.
Quant aux secours qu'il auroit pu se promettre de la pari dd roi, s'ils eussent été considérables, le roi de Sicile auroit bientdi appréhendé les desseins secrets de Sa Majesté, et si elle ne lui eut donné qu'un petit nombre de troupes, elles n'auroient pas été suffisantes pour le mettre à couvert de la vengeance de l'empereur irrité de la disposition de la Sicile et résolu de faire tous ses efforts pour la réunion de ce royaume à celui de Naples, si la pais conclue à Rastadt ne lui eût absolument interdit les moyens de rien tenter contre les États que chaque prince d'Italie possède actuellement.
Il étoit donc essentiel pour les intérêts du roi de Sicile, bien que pour le repos général de l'Europe, que cette paix fol au plus tdt signée ; s'il n'obtient pas la satisfaction qu'il désiroit et que le rot vouloit lui procurer sur l'exécution parfaite dit traité de 4703, l'assurance de conserver paisiblement ce qu'il possède est certainement préférable à l'incertitude d'une guerre continuée uniquement pour avoir, dès à présent, la province de Vigevano; et, ce- qui De se fait pas dans un temps, peut se réparer dans une autre conjoncture. Ce ne sera peut-être pas dans celle des conférences qu'on va tenir à Bade; car il paroit qu'il n'y sera question que des intérêts de l'empire. Uaîs la paix faite entre le roi, l'empereur et l'empire sera vraisemblablement suivie de la paix entre le roi d'Espagne et l'empereur. Alors il faudra nécessairement que la cession de la Sicile, Is substitution de la couronne d'Espagne, faite en faveur de le maison de Savoie, enfin tous les articles qui regarderont te* intérêts du roi de Sicile, trouvent leur place dans te mèma traité. Il y a même lieu de croire que les offices du roi en faveur de ce prince auront plus de poids et plus de force U pais étant faite et bien affermie entre Sa Majesté! et l'empereur, que lorsqu'il a été question de discuter les intérêts réciproques et de convenir de toutes les conditions d'un traité.
Le marquis de Prie doit se servir à propos de toutes ce» considérations pour répondre aux plaintes que le roi de Sicile fera vraisemblablement, d'avoir été abandonné dans le traité
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de Rasladt. Elles ne seront pas justes puisque Sa Msjesl<! a fait généralement tout ce qui df^pendoit d'ElIe pour la satisfaction de ce prince, et que. ne pouvant l'obtenir aussi parfaite qu'Elle le désiroit, Elle a refusé de signer la paix, jusqu'à ce qu'Elle vît au moins que la tranquillité de l'Italie étoit assurée, et que le roi de Sicile ne seroit troublé par les Allemands, ni dans ses anciens Etats, ni dans la possession de ceux qu'il a nouvellement acquis.
Il est désormais de son intérêt de mettre toute son élude à les conserver en paix; et, comme Tintenlion du Roi est d'employer ses soins pour maintenir la tranquillité générale de l'Europe, cet objet sera celui des liaisons que Sa Majesté veut prendre avec les princes qu'Elle croit en état de seconder ses justes desseins.
Le roi de Sicile, mailre des deux extrémités de l'Italie, peut, suivant son propre intérêt, veiller à la consei-vation de sa liberté, et employer utilement ses forces à la défendre contre ceux qui voudroient l'opprimer. Mais pour y réussir encore plus sûrement il faut, s'il est possible, qu'il établisse l'union entre ses principaux membres, et qu'il fasse revivre la bonne intelligence que la défiance, l'intérêt et la vanité particulière ont depuis longtemps bannie d'entre eux. au préjudice commun de tous ces princes.
Depuis la paix d'Utrecht, le Roi n'a rien oublié pour faciliter l'accommodement des différends entre te Pape et le Roî de Sicile. Il y en a de deux sortes : les premiers regardent le Piémont, et durent depuis longtemps; les autres, nés en Sicile, étoient déjà commencés lorsque le Roi d Espagne a cédé celte île, et quelques-uns Bout d'une toile importance que le Roi de Sicile ne pourroit se relâcher de ses prétentions sans faire un préjudice très considérable à son autorité. Le cardinal de la
tnaoille ' agit auprès du Pape par les ordres du Roi, pour JoMph-FtaD{oû de la Trémoitla. aè «d t&58, abbà de Lagni, de Foréw, ie d-SelTe, de Sainl-Amand pr^s Tournai el de Saint-Etienne de Caen, audi leur de Rote i Rome, créé cardîiut par le pape Clètnent XI, le 17 mai 1706, nommé commandeor des ordres du roi en tlOS, évéque de Baveux, puis arcberiqu» de Cambrai ea 17IK, mort â Rome, ùù il était charge des aSTairei de France, le lAjUiTier I7S0.
miner ces différends. Il a sooTcnt représenté à Sa Sainteté |fultlilé d'avoir poor ami on prince voisin aussi puissant que le Roi de Sicile, et par canséqoent en étal de secourir le Saint- Si^ge contre ses eonemis. (^oique ces offices aient produit peo d'effet jusqu'à présent, ce Prince en a cependant remercié le Roi et prié Sa Majesléderenouvelerles niJ^mes ordres qu'elle |«voît déjà donnés an cardinal de la Trémuille. 11 a ra^œe aouhaité d'avoir la lettre qu'elle écriroit sur ce sujet, pour l'envoyer k Rome, ut. depuis peu de jours, elle a été remise & son ambassadeur auprès du Roi.
Le marquis de Prie l'assurera encore nouvellement des orBces de Sa Majesté pour terminer ces différends dont Elle voit la cootinualion avec beaucoup de peine. Hais, comme il est difficile de porter la cour de Rome à se relâcher de ses prétentions, principalement lorsqu'il s'agit d'autorité du Saint-Siège et d'immunité, il est à craindre que la négociation ne soit longue, quelque désir que Sa Majesté ait effectivement de contribuer i l'abréger.
Il y a déjà plusieurs années que la correspondance est intei^ rompue entre la cour de Savoie et la république de Venise. Les questions sur le cérémonial ont principalement donné lieu à celle interruption de commerce. Le Roi, mécontent de la conduite quf la Rt^publique a tenue à son égard, soil pendant le cours de la dernière guerre, soit à l'occasion du titre de protecteur des affaires de son royaume à Rome, dontelliï a honoré le cardinal Ottobon ' ne peut par ces raisons interposer ses offices pour établir une bonne intelligence entre le Roi de Sicile et les Vénitiens. Mais, ce scroil avec plaisir que Sa Majesté laverroit formée ; car Elle est persuadée que rien ne convient mieux aux princes d'Italie, et qnc rien n'est plus nécessaire pour leur sûreté commune, que d'être parfaitement unis, et de se croire tous attaqués, lorsque quelqu'un d'eux l'est effectivement.
Outre celte maxime générale, il y a des raisons plus particulièifs qui doivent exciter le Roi de Sicile à s'intéresser & ce
I. Piiirr« Oliotiuiii, né en 1M7. c^rdinil 1c 7 noTembre ISSU ; monrnl bu I1M>.
qiii r^arde le grand-duc de Toscane et sa maison. Plusieurs (l^maiThes de l'Emperour onl donafi Heu de croire qu'il formoîl des desseins pour s'emparer des Étals de ce prince, avani mfme que la succession fut ouverte, soit par sa mort, soit après celle du prince son fils, sans permettre que l'hf^ritage lïit recueilli par l'Electrice Palatine ' que le grand-duc son pfrc a nouvellement déclarée son héritière. Il est aisé de comprendre quel seroit l'état des princes d'Italie et leur assujettissement k la maison d'Autriche, si elle acquieroit encore ces nouveauK États, et, quoique le Roi soit véritablement réconcilié avee l'Empereur, Sa Majesté ne croit rien faire de contraire à la pais, mais plutôt travailler à la conserver, en prenant de bonne heure les mesures nécessaires pour empêcher cette augmentation de puissance si fatale aux princes dont Sa Majesté souhaite le bonheur et la tranquillité.
Le Roi de Sicile ne s'endormira pas apparemment sur un point aussi important, et le marquis de Prie rendra compte au Roi de ce qu'il découvrira sur ce sujet des intentions de ce
Race.
[ ne pardonnera pas apparcmmont aux GC'Dois l'aequisition ils firent, l'année dernière, du marquisat de Final. Il n'a rien oublié pour exciter contre eux l'indignation du Roi, et véritablement Sa Majesté avoit sujet d'être mécontente de l'argent qu'ils fournirent à l'Empereur pour cette acquisition, dans le temps que ce prince manquoit des moyens nécessaires pour soutenir la guerre. Mais aussi le Roi de Sicile n'éloit pas en droit de les accuser de partialité pour les ennemis du Roi, et ceux du Roi d'Espagne, car il ètoit principalement irrité d'avoir été primé par les GOnois, et si ses offres pour l'achat de Final eussent été faites ù temps, la crainte des reproches ne l'auroit pas empêché de traiter avec la cour de Vienne. ^LSon intérêt sera toujours le premier motif de ses démarches, ^bsonne ne connoit mieux que lui en quoi cet Intérêt consiste ■■n'est plus appliqué à le suivre. Nul engagement ne l'en h jamais détourné, et lorsqu'il a cru le trouver dans un parti
n 1691 à JeaD-QuillaumfF.
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plutAl quo dans un antre, les luii^ns les plus fort» ont Se Imp foibles pour le retenir, ai sa rëpatatioD eo a souffert, ses Élals en sont consid^rablemeot aa^menlés: mais il faot (|a'U conserve ses scqutsitiuos, et ex D'est que par une ccoidoite oppoaée i celle qu'il a tenue jusques à présent, qu'il potura les maintenir.
L'Kfnjwrear est le seul concroi qu'il ait à cnîndre. 11 est par ojnsi^ueot nécessaire qu'il ménage les bonnes giAccs et l'affection du Roi, car il ne doit rien appréhender de la part de Sa Majesté, et ce n'est que d'elle qu'il peut espérer des secours s'il est jamais attaqué.
Il n*oublicni rien pour faire croire au marquis de Prie qu'il veut pour jamais s'allacbcr à Elle, et qu'il comple absolument i;ur w& bontés. Maïs il est de la prudence de douter de ses paroles, et de ne témoigner aucune défiance de sa sincérité. Autant qu'il aime à cacher ses véritables sentiments, autant il s'étudie h sonder et à pénétrer les pensées les plus sœrftles de ceux qui traitent avec lui, et certainement il peut y réussir mieux que personne, joignant à beaucoup d'espril beaucotip de coQDoiiiiêances acquises par une exlrO-me application à toules sortes d'aflaircs, et par l'expérience qu'il a faite de la banne et de la mauvaise fortune.
Il en a tirt' Ho si bonnes ioslruclions, qu'il n'a besoin de ministres que pour exécuter littéralement les ordres qu'il lenr donne. Et c'est de cette manière qu'il se sert du marquis de Sainl-Tbomas.
Ce prince, soupçonneux et persuadé du penchant des Piémontoi» pour la France, souffroit jivec peine le commerce des gens (le sa cour avec les ambassadeurs du Koi avant la dernière guerre. La même défiance subsistera peut-être, et l'intention du Roi est qu'en ce cas le marquis de Prie ne témoigne pas s'en apercevoir. Il doit particulièrement songera ne point gf ner, en des choses de peu d'importance, un Prince qu'il est bon de ménager pour des temps et des conjonctures où son alliance pourra devenir utile au bien général de l'Europe. S'il rroyoil pouvoir servir de poids dans la balance, et la faire pencher lorsqu'il n'uvoit que ses États héréditaires, il doit se
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croire bien plus en élat de l'eniraincr depuis qu'il ;t Joinl aux anciennes possessions de sa maison, non -seulement le Monlferrat et la partie du Milanois que l'Empereur lui a cédée, mais encore le royaume de Sicile.
Il n'oublie rien pour le rendre florissant, et pour en tirer des avantages inconnus aux Espagnols, pendant qu'ils ont possédi^ cette ite. Il sapplique, en mtme temps, à se concilier l'affection de ses nouveaux sujets; mais il paroît que ses soins sur cet article ont peine à réussir, 11 est diflicile d'apprivoiser une nation disposée h murmurer et à se plaindre, quelques traitements qu'elle reçoive, bons ou mauvais. La noblesse éloit ra&ontentcde voir ses exactions cl sa tyrannie réprimée par le nouvel ordre que le itoî de Sicile veut établir.
Les peuples se plaignent des nouveaux impôts et de la continuation des anciens. L'anlipatbie de tous les Siciliens pour les Piémontois est générale et l'attention que le Roi, leur maître, donne à réprimer ces derniers et à les punir h ta moindre faute qu'ils commettent, rend les autres plus insolents, persuadés qu'il ne tient qu'à eux de se faire craindre.
Si le Roi n'eut assur<! la paix de l'Italie par le traité de Rastadt, il y auroit eu vraisemblablement quelque révolution ou dans le royaume de Sicile, ou dans celui de Naples. Les peuples de l'un et de l'autre, également légers, auroiont eu peine à supporter longtemps un autre gouvernement que celui d'Espagne qu'ils regrettent nonobstant les plaintes qu'ils en ont faites. Les Napolitains ont de justes sujets de se plaindre de la dureté et des exactions des Allemands ; mais comme il est difficile que ces deux royaumes restent séparés, il y a lieu de croire qu'ils se seroient réunis en faveur de celui qui auroit mieux su ménager, dans l'un el dans l'autre, les esprits qu'il auroil trouvés disposés à la révolte : et le nombre en paroU considérable.
Le bruit s'étoit répandu que le roi de Sicile, connoissant la nécessité inévitable de cette réunion, songeoit à traiter avec l'empereur de l'écbange de la Savoie, du Piémontet du Montferral, avec le royaume de Naples. Mais, si ces idées ont eu quelque réalité, elles se sont évanouies depuis que l'empereur a marqué
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son ressentiment contre le roi de Sicile, en faisant sortir l'empire les ministres que ce Prince lenoit à Vienne et à 1« diète d'Augsbourg. Comme la maison d'Autriche oublie dif^cîlement les offenses qu'elle a faites ou reçues, le roi de Sicile paroil persuadé que cette dernière dt^marche le menace d'une vengeance éternelle de la part de cette maison. Il s'en sert pour se faire un mérite auprès du Roi du traité qu'il signa l'année dernière avec Sa Majesté sans i^tre arrêté par la crainte > du ressentiment de l'empereur, dont il étoit dès lors bien averti.
Si c'est un sacrifice, on peut dire qu'il a été bien récompensé par les Etats et par la dignitiî que ce traité lui a procurés. Mais il faut que le marquis de Prie se serve des démonstrations de haine et de vengeance, que la cour de Vienne donne à ce Prince, pour lui faire voir qu'il est de sa sagesse de s'unir étroitement avec le Roi, qu'il ne doit jamais rien espérer de h maison d'Autriche, devenue son ennemie irréconciliable, depuis qu'il partage avec elle des Etats qu'il croit devoir seul posséder.
Il est important sur toutes choses d'empêcher l'échange dea États héréditaires de la maison de Savoie avec le royaume de Naples, si jamais il étoit question de ce projet. Car il ne pourroit convenir au Roi de permettre que les Allemands devinssent maîtres de la Savoie. Mais ilparoit que la situation des affaires est telle, que ce plan ne sauroit être présentement ni proposa ni suivi.
Il en est à peu près de même des desseins que le roi de Sicile avoit formés, de marier le prince de Piémont avec une des archiduchesses, fille du dernier empereur Joseph. Le conseil de Vienne, naturellement opposé & ce mariage, le rejette encore plus fortement depuis que l'empereur a témoigna publiquement ses sentiments à l'égard du roi de Sicile.
Comme ce Prince a toujours été occupé de l 'agrandissement de sa maison, il est difticile de croire qu'il voie, sans peine, les droits des princes ses enfants sur la couronne d'Angleterre rejetés, et ceux du duc de Hannover préférés par la seule raison de la religion. Quelques gens prétendent que, plutôt que de
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souiïrir une pareille injustice, il avoit offert à la reine de la Grande-Bretagne de Taire instruire son second fils dans la religion anglicane. Mais une pareille proposition paroît tellement opposée à la piloté que ce Prince professe depuis plusieurs années, et que plusieurs croient sincère, qu'il est impossible d'ajouter foi aux bruits que l'on répand de cette offre. Mais il est vrai de dire qu'il sera toujours de son intérêt d'empêcher qu'un prince protestant ne soit préféré à un catholique, par la seule raison de la religion, lorsqu'il sera question de parvenir à la couronne d'Angleterre. Et, par conséquent, il seroit beaucoup plus avantageux, à la maison de Savoie, de voir le roi d'Angleterre rétabli sur le trône de ses ancêtres, après la reine sa sœur, que d'y voir monter le duc de Ilannover, avec l'assurance d'une succession certaine pour tous les Princes de la ligne prolestante après lui. Mais il n'est pas question présentement de traiter cette matière. Il suffit de faire connoitre en général au marquis de Prie les vues que le roi de Sicile peut avoir sur un article si important. A mesure que les affaires s'<*clairciront davantage, les ordres du roi l'instruiront de la conduite qu'il devra tenir pour le service du roi.
Son intention est qu'il ne perde point de temps à se rendre auprès de ce Prince; et. comme il est encore en Sicile, sans avoir marqué le temps de son retour en Piémont, elle veut que le marquis de Prie parte incessamment pour aller à Toulon 5'embarquer sur le vaisseau, le Diamant, qui doit le conduire \ Palerme. Si dans le temps qu'il y arrivera, le roi de Sicile ;n étoil parti pour aller à Messine, le marquis de Prie fera iavoir son arrivée au marquis de Saint-Thomas, et le priera de 'Informer des mesures qu'il doit prendre pour avoir audience le ce Prince, et pour s'acquitter des ordres qu'il a reçus du Roi. Cette audience ne sera vraisemblablement que particulière, l celle de cérémonie sera remise au temps que le roi de Sicile erade retour à Turin. S'il souhaite toutefois que cette fonction wt publique et précédée d'une entrée dans les formes, le larquis de Prie fera ce qui dépendra de lui pour le satisfaire, Qoiqu'il n'ait aucun équipage et que ceux qu'il fait pour son Uassade soient en Piémont.
Le rui voulut bien, au mois de novembre dernier accorder, la demande du roi de Sicile, plusieurs changcmenls au cér monial établi pour ses ambassadeurs à la cour rie Turin, parut à Sa Majesté que la dignité royale qu'Elle venoil c procurer au duc de Savoie deroandoît ses adoucissements. I sont contenus dans un mémoire qu'elle fît remettre alors i baron de Perron, ambassadeur de ce prince auprès d'Elle, qui sera joint à celte insti'uction.
Elle veut que le marquis de Prie s'y conforme. Il observen de plus, que les ministres du roi de Sicile doivent lui rondi la première visite, après qu'il leur aura donné pari de ! arrivée. L'ambassadeur de Sicile demandoit aussi le changi ment de cet article; maïs le roi n'a pas voulu l'accorder, l'exception seulement du marquis de Saint-Thomas, avec qi les ambassadeurs traitent, et que Sa Majesté veut bien que I marquis de Prie visite le premier en cette considération.
Lorsqu'il aura audience du roi de Sicile, il ne doit rie oublier pour assurer ce Prince de l'estime parfaite et de l'il fcction véritable que le Roi a pour lui. Sa Majesté a bien voul Elle-même en donner des assurances positives & ceux i ministres de Savoie qui ont ou l'honneur de la saluer depni la conclusion de lu paix. El, comme elle veut stncèremm maintenir et Fortifier une correspondance qu'Elle croit né( saire au bien général de l'Europe, Elle ne doute pas que le n de Sicile ne réponde à ces dispositions, es contribuant de i part à tout ce qui peut rendre celte bonne intelligcocfi ptv élroiti? et plus solide.
Le roi a toujours conservé pour la reine de Sicile uoe dresse particulière, soutenue et fortifiée par l'estime si Hère qu'il a pour la vertu |dc cette princesse. Le mai-quîs Prie doit lui parler conformément aux sentiments que Majesté a pour elle, et l'assurer que, dans les tristes évi ments qui sont arrivés, sa considération personnelle a toujou été présente il Sa Majesté, qui souhaite bien sincèrement qi cette princesse puisse recevoir, dans le cours de aa vie, d< consolations proportionnées aux pertes irréparables qu'elle faites.
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Le roi de Sicile a donné, depuis son avènement à la couronne, m nouveau rang à la duchesse de Savoie sa mère. Le roi, onjours porté à distinguer et à favoriser cette princesse, veut [ue son ambassadeur se conforme au cérémonial nouvellement Itabli à son égard, lorsqu'il aura audience d'elle, au retour du oî de Sicile à Turin ; il ne peut trop lassurer alors de l'estime it de l'amitié particulière de Sa Majesté. Et, certainement, ;ette princesse la mérite par ses grandes qualités et par le 4>nstant attachement qu'elle a témoigné pour le roi, dans les emps mêmes où ces sentiments, qu'elle n'a jamais cachés, lui ausoient le plus de préjudice.
Les mémoires joints à cette instruction informeront le marnis de Prie de tout ce qu'il doit observer à l'égard du cérélonial ^
U ne reste donc qu'à l'avenir de s'instruire le plus particuèrement qu'il lui sera possible, pendant son séjour en Sicile, » l'état de ce royaume, de ses forces, tant de terre que de :er, de ses revenus, des règlements faits par le roi de Sicile mr augmenter l'un et l'autre, de ses projets pour le corneree, des mesures qu'il prend pour tirer tous les avantages te peut produire un Etat abandonné depuis longtemps, mais li deviendra très florissant lorsqu'il sera bien gouverné, mme il le sera certainement par un prince très attentif au Bn de ses affaires.
Le marquis de Prie rendra compte au roi, le plus régulièrement qu'il lui sera possible, de tout ce qu'il apprendra et tout ce qu'il fera en exécution des ordres de Sa Majesté. Outre ce que cette instruction renferme, Tintention du roi que tous ses ambassadeurs et ministres lui rapportent, au our de leurs emplois, une exacte relation de ce qui s'y sera isé, dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'état ipays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent, l dans les entrées, soit dans les audiences ou en toute autre contre ; et enfin, de tout ce qui peut donner une connoisce particulière des lieux où ils auront été employés et des
Ces mémoires se trouTent dans le vol. Corr. Turin^ supplément VI.
Wl IX ILAlvTIÇ l*ï J-lIX. f7IS-17lt.
j^srhvoio» irvM ief^iHili» ik ■■! mit wqpné. Amâ. le our- ^vi^ ^ Fne «xLTfc MÛ et ivêporer «■ ■f^nin 4e cette sorte, 481 iinMr 4cr »iatauL. 4( J «■fAn ^wt Sa Hijrtle hd eoafie, ymcr kreabetinr àffOB ralcinr cbér le» lif 4e Sa Mafeslé.
aBCOEKAVT 1£ OUMMBA HAUIIHE ET Là XATKATIOIU
Gaz. SkâÎB. vf£. Tm.
MjvIt. It «mi 1711.
Sa Najesté «tuI fût choix de M. le flurquîs de Prie pour son ambufiadear extraordinaire aaprès do Roi de Sicile, Elle est si persuada da zèle dont il a toujoars donné des marques pour son service, qu'elle ne doate pas qu'il n ait toute Tattention po^ible sur les aCTaires concernant le commerce maritime et la na%'igation de même que sur toutes celles qui intéresseront les sujets de Sa Majesté.
Elle désire qu'il s'applique à connoitre tous les François qui commerceront en Sicile, les lieux où il seront établis, et les facilités ou difficultés qu'ils trouveront dans leur commerce, afin d'être toujours en état d'en rendre compte au Roi. Il sera bon qu1l appelle aussi quelquefois auprès de lui ceux en qui il aura reconnu plus de capacité et de droiture, et qu*il slnforme d'eux de tout ce que Ton pourroit faire tant en France qu'en Sicile pour faciliter et augmenter leur commerce.
Il protégera pareillement ceux qui auront besoin de ses offices dans les occasions particulières, et empêchera par ses remontrances qu*il ne leur soit fait aucun préjudice, et Sa Majesté trouve bon qu'il se serve de son nom pour leur faire rendre justice, suivant qu'il le jugera à propos.
Le Koi ayant été informé que le Roi de Sicile a dessein
PRIVILEGE DES FRANÇAIS EN SICILE
d'établir une marine, et d'augmenter le nombre de ses galères, Sa Majest*^ souhaite que M. le marquis de Prie fasse en sorte de pénétrer adroitement quelles sont les intentions de ce Prince à cet égard, et les mesures qu'il prendra et fera exécuter pour y réussir. Elle a aussi eu avis qu'il tâcheroit d'attirer à son service quelques pilotes, officiers, mariniers et matelots françoîs. Et. comme il en pourrait ri^sultcrdu préjudice ù la marine et à la navigation du Royaume, Elle désire qu'il agisse sous main pour empocher que cela ait lieu et pour traverser cet établissement, d'autant qu'il est important que les forces maritimes de Sa Majesté soient toujours supérieures à toutes celles lies Puissances qui ont des ports dans la Méditerranée.
Sa Majesté sera bien aise qu'il s'instruise avec le môme soin
le quelle manière les Siciliens font leur commerce de mer, et
•jC qui paroitroit le plus convenable pour empCchcr qu'ils ne
missent l'augmenter au préjudice de celui des François. Elle
iroit qu'il est inutile de lui expliquer combien le secret et l'a-
Iresse sont nécessaires sur cela, étant persuadée qu'il y appor-
era toutes les précautions que l'on doit attendre de son zèle et
c sa prudence.
il observera que tous les Elats qui composoient cî-devant la
lonarcbie espagnole ont été compris dans les traités de paix
Qtrela France et l'Espagne, et comme le royaume de Sicile
lisoit partie de ses États, il est juste que les François soient
laÏDtenus dans les privilèges, franchises et exemptions dont ils
it toujours joui en Sicile en conséquence de ces traités par
squels il est stipulé qu'ils auront aussi toutes les préroga-
ves dont les autres nations sont en possession ou qui pour-
ient leur ôtre accordées dans la suite conformément aux
ticlcs 6 et 7 du traité des Pyrénées, confirmé par ceux d'Aix-
-Chapelle, de Nimègue et de Ryswick, et à l'ordonnance
ndue le 2° décembre 1610 par la feue Reine d'Espagne alors
g;ente, dont les extraits sont ci-joints. C'est pourquoi, Sa
ijesté lui recommande de tenir exactement la main à ce qu'il
f soit rien innové, et à ce que les sujets du Roi jouissent de
it ce qui a été et sera accordé, tant aux Anglois et Hollandois
l Anséatiques et autres étrangers sans exception. Ces pri-
vilëges sonl expliqués par la copie ci-Jointe du mémoire que li comte de la Roque', gouverneur de Messine, a demandé l sieur de Lespiourd, consul de la nation françoise, et qu'il In a remis pour 6tre envoyé, comme il l'a fait, au Roi de Sletl^ qui a voulu en j^trc éclairci. Ce consul a entre les maidii t les papiers qui les concernent; il en rendra compte h M. marquis de Prie en lui donnant tous les éclaircissements qui jugera à propos de lui demander.
Le sieur de Lespinard exerce cet emploi depuis plusteun années, il en remplit les fonctions avec beaucoup d'applicatioi et de probité ; il a de la capacité et est bien au fait de toula les utfairL'S de Sicile dont il informera M. le marquia de Prii qui peut avoir une entière conGance ea ce consul, dont il poun se servir en toute sûret(^ pour les affaires dont il jug^cra à {: p05 de le charger; et ce consul a ordre d'oxéculer avec i attention particulière ceux qu'iljugeraà propos de lui donner.
Le sieur Le Coq, négotiiant françois établi h Messine, plaint depuis longtemps de ce qu'il ne peut obtenir le paifr ment de sommes qui lui sonl dues, non plus que la restiluUoi des effets qui lui appartiennent, ses pn^tenlions soot expliqua dans la représentation ci-jointe. Lorsque M. le marquis dl Prie sera sur les lieux, il prendra la peine de faire vérifier I elles sonl bien fondées, et, en ce cas, il protégera ce négociai et il lui fera rendre la justice qui lui est duo.
11 verra par le mémoire ci-joint du capitaine Esprit Rîoal que le gouverneur et l'intendant de Villefranche lui ont injui lement arriïté et fait conlisqucr en 1703 la barque qu'il oon mandoit nommée la Notre-Dame de la Victoire, et qu*U est d toute équité que la valeur lui en soit payée. Le sieur Nîeohjl qui étoit en ce temps-là vice-consul do la nation au Port-I et le patron Jean Gimon des Martigues sont dans le même c au sujet d'une tartane et d'une barque à eux appartenanti;, qa ces officiers ont pareillement fait arrêter et confisquer. On lei a fait savoir qu'ils aient à envoyer leurs papiers & M. le i
1. Chu-lM-EmmmDual-HuberiiD C>clier«Do, comte de !■ Rocca iTAran», cl lier di l'ordre de l'Asnoncitdc, gourerneur de UcssIdg bI de li '^1^^tllt dt 1 Çnai m&llri! de la inïiton de Uadaine Roynl,-, mort en nSi.
INSTRUCTIONS CONCERNANT LE COMMERCE ET LA MARINE. SOS
quis de Prie, et Sa Majesté désire qu'il agisse en leur faveur auprès du Roi de Sicile, afin que Sa Majesté Sicilienne les fasse indemniser de ce qu*i]s peuvent légitimement prétendre.
Le consul de Messine a établi des vice-consuls dans les autres ports de Sicile, et comme il est nécessaire que M. le marquis de Prie soit informé de tout ce qui se passera au sujet du commerce et des intérêts de la nation, il leur prescrira de lui en rendre compte exactement.
Le sieur de Saint-Marcel qui est consul de ia nation à Nice a aussi établi des vice-consuls à Villefranche et à Oneille. 11 a eu ordre de l'informer de toutes choses.
Il est essentiel que ces consuls et vice-consuls soient particulièrement soutenus et protégés dans leurs fonctions prérogatives et attributions : c'est sur quoi Sa Majesté espère que M. le marquis de Prie donnera son attention.
Comme dans le cours de son ambassade il arrivera peut-vtre plusieurs incidents qu'il est difficile de prévoir dans ce mémoire. Sa Majesté attend de sa prudence qu'il prendra en ces occasions le parti le plus agréable pour elle et le plus avantageux pour le bien de ses sujets, et qu'il aura soin de l'informer, chaque ordinaire de tout ce qui se passera, tant par rapport à ce qui est ci-devant expliqué, que sur les affaires imprévues concernant le commerce maritime et la navigation, afin que sur le compte qu'il en rendra, elle puisse lui faire savoir ses intentions par le secrétaire d*État ayant le département de la marine.
Elle s'en remet sur le tout à sa sage prévoyance, étant perinadée que le zèle qu'il a pour son service sera toujours le nême, et qu'il apportera dans les affaires les plus difficiles toute a fermeté, la présence d'esprit et la capacité qui lui sont conmes.
Fait à Marly, le 18 arril 1714.
Signé : Pontcbaiitrain.
M LE MAIQCIS DE PUE, I7IS-I7I
K Là 1U
AU Ètt*. C«T. Ske^t^^mL WL
— (jfvelesimîeieus 4e £tnt et giièresdaBoi entrant dmns les Sicile, ne aoheniafns droits d'ancrage, tilangiy de Cuud, gardien de port et antres ; qne les rapitainf^s ne |Mriant point d^antras patentes de santé ni antres qne la csoniMîssîon dn Roi, îb ne sont obligés qoe de préto' it de n'aroir toncbé en ancnns iîenx imipcctj de contagion, ni d^aToir HMT avec ancnns UtiBents qni pni«mt Tenir d*ancans endroits snspects. En cas qne les vaisseanx de gnerre anirassent de quelque endroit sn^Kct, et qnUs restassent en ce port, lenrs écmaîns senlement sont c»bligés de payer Fassistanoe d*nn gardien de sanlé ; et en cas qa^ib toqhissent entrer an lazaret ponr fûre quarantaine, ib sont tenns de payer les drcMts de rénsions de Médecins ordinaires et ceux de costode diûlit
Deuième. — Qne les Taisseanz de guerre du Roi de France ayant besoin de prendre quelques rafiraicàisseBents en ce port, ils sont exempts de payer ancnns droits de gabelle et douane ou bisôiit, TÎn, viande saUe et antres denrées dont ils auront besoin.
Troisième. — Que les Taisseaux et bâtiments corsaires armés en guerre en Ter ta de la commission de Son Altesse Sérénissime, Monseigneur le comte de Toolouse *, amiral de France, jouiront des mêmes pririlèges cidessus.
Quatrième. — Que les marchandises provenant des prises faites par les vaisseaux de guerre et corsaires ne paieront aucuns droits de douane de Feutrée qui en sera faite dans les ports du royaume.
Cinquième. — Que les effets provenant desdites prises seront vendues par le seul consul de la nation dans la maison consulaire, conformément aux ordonnances de France, sans qull puisse être troublé dans lesdites fonctions par aucuns juges du pays.
Sixième. — Que les bâtiments marchands, les maisons et magasins des négociants ne sont point sujets à aucunes visites des juges et commis de douane des lieux pour quelque cause et prétexte que ce puisse être ; seulement sont tenus les commandants des bâtiments français de montrer à leur arrivée dans les ports, les passeports qu'ils auront obtenus de mondit seigneur Famiral, scellés à la manière ordinaire.
Septième. — Que les bâtiments françois ne pourront être arrêtés sous prétexte de se servir d'eux pour la défense du pays, et qu*on ne pourra prendre des marchandises de leurs chargements que du consentement des patrons et marchands, en leur payant comptant ce qu'on désire d'eux.
1. Louis-Alexandre de Bourbon, comte de Toulouse (167^1737), flls légitimé de Louis XIV et de M"^ de Montespan, eut le titre d*amiral de France dès Tige de cinq ans.
VICTOR-AMÉDÉE PERD LA SICILE
HnitiËme. — Que les François habitués eu Sicile De sont sujets à aucune tue, telle qu'elle puisse être, soit pour douatir ou pour lo paiement des troupes, ou autres besoins pressants du Royaume, duquel privilëg<- ils ue pourront être exclus pour aïoir épousé quelque sicilienne,
Neuvième. — Que le sieur consul de la nation françoiae est le seul Juge consul des causes ou matières civiles de François à François et de François à régnicoles, lorsque les derniers sont demandeurs. Qu'à cet elTet, il a droit de créer tous les officiers de sa juridiction consulaire, comme assessem", greffier, actuaire, censaux el portiers, l'appel des jugements rendus par lui étant dévolutif en France au parlement d'Aix.
Dixième. — Qu'en matière criminelle ledit sieur consul doit dresser le procès à l'accusé françoîs, jusques à la condamnation de peine afiliclive seulement, et ensuite envoyer le procès par lui dressé en France avec l'accusé pour y élre puni suivant les rigueurs des ordonnances.
Douzième [tic], — Que tous les vice -cou suis du royaume et leurs foristes sont sujets à la juridiction consulaire, de manière que les jugements rendtis par ledit vice-consul, doivent en cas d'appel être portés par devant lui.
Le sieur consul espère de la souveraine justice du roi de Sicile, attendu les anciennes alliances d'entre les maisons de France et de Savoie, et la bonne correspondance qui a été renouvelée par la dernière paix faite entre elles, que Sa Majesté voudra bien maintenir la nation françoise dans tous les privilèges susdits et même les augmenter; persuadé que Sa Majesté Très-Chrétienne en voudra bien user de même en France ; d'autant plus que ces privilèges sont fondés sur les traités de paix des Pyrénées, de Niroègue, de Ryswick, qui se trouvent enregistrés dans les archives de Palerme et de Messine, et ont été accordés par lesdiLs traités aax Anuloû i^i lloUajiliois qni en jouîssenl pareillement en ce royaume.
A Mes'
octobre ni
La Cour de Madrid n'avait pu prendre non parti des diverses amputations que les traités de 1713 et de 1714 avaient fait subir & la roonarcbie d'Espagne. Parmi les provinces perdues et les plus amèrement regrettées, figurait la Sicile, allribiiée à Victor-Aiaédée. En juillet 1718, le cardinal Alberoni la fit soudainement envahir par ane armée espagnole. Incapable de résister, le Roi de Sicile ne pou- Tuit qu'attendre de l'intervention des grandes puissances des mesures propres à sauvegarder sa situation. La France, la Grande-Bretagne, l'Empereur et les Etats -Généraux signèrent (2 août 1718) le traité de la Quadruple Alliance qui attribuait à Victor-Amédée la Sardaigne au lieu de la Sicile, Cette décision avait pour but de faire prévaloir une solution relativement facile, plutôt que de procurer un avantage à la maison de Savoie. 11 était permis de supposer que lu Cour de Turin n'accepterait pas sans regret cette combinaison.
Des directions spéciales furent envoyées au marquis de Prie, pour l'instruire des engagements pris, et l'inviter à notifier & Viclur- Amédée les résolutions des Puissances.
yToici le texte de cet important document :
RECDEIL DES INSTB. DIPLOU. XIV — 20
LK nOI AU KAHOUIS DI pRIK Ail'. Élr.C«rr. Turin. toI, CXXXIIt.tol. flï.
•.Il JnUlalITII.
J'ai reçu par la courrier que vous m'avei tlépëclié et que Je toiu renvoie les deux lettres que vous in'avei écrites le It de ce mois. Celle du 23* in'« Jepuis été remise par l'ordinaire, et ce qu'elles contiennent m'a iofortné de l'entreprise de la tlotte d'Espagne sur la Sicile, de la manière dont c«tte nouvelle avoil été i'ei;ue dans la Cour où vous <^tes et des mouvements i[uVlle y a excités.
Le comte de Provana a Tait ici de la part du roi son maître tes mêmes plaintes qui tous ont é\é faites par le marquis dcl Borgo au nom de ce t'rince, sur la violence qu'il souffre, et en même temps qu'il m'a remis et au duc d'Orléans mon oncle, les lettres dont il éloit chargé h celte occasion, fia fortement appuyé sur la demande qu'elles contiennent de mes secours pour sa défense dans la supposition que je suis obligé par les traités d'L'trecht à lui garantir la Sicile contre quelque puissance qui entreprenne de le troubler au préjudice de ces ml^mes traiti^s.
Sans entrer dans cette question présentement inutile, l'on a répondu de ma part au comie de Provana que si le roi son maître vouloit entrer dons les traités qui venoiont d'étro signés entre ma couronne et celle d'An* ^leteire pour rétablir et pour assurer la tranquillité de l'Europe, il pouvoil compter qu'il no aoroil rien oublié de ma part pour contribuer à sa satnfaction, et pour assurer l'exécution de ces traités dans tous les points qui l'intéressent. Les ministres du roi de la Grandc-Dretagne lui ont antsi donné de pareilles assurances au nom du roi leur maître, et il lui a ^té remis en même temps une copie de ces traités.
Quoiqu'il ne soit désormais question d'aucune négociation Â cet égard nvec le roi de Sicile, mon intention et celle du roi de In Crande-Brela^e étant de n'apporter aucun changement aux projets formés pour serrlr d« foudcmeut au rétablissement de la paix, et que, par conséquent, il ne puisse convenir que vous eutriei dans aucune discussion sur les conditions réservées au roi de Sicile, j'ai cru qu'il éloit nécessaire, pour vous mettre en étal de répoudre aux questions qui pourroicnt vous être [ail«; sur ce sujet de lu part de ce prince de vous instruire des engagements que j'ai pris, et c'est ce que vous verrez par la copie que je fais joindre à celle dépêche, de la convention signée en mon nom, le 1^* de ce mois, avec les miuinlres du roi d'Angleterre auprès de moi, où l'on a inséré les Irailél qui doivent incessamment être signés à Londres de ma part, de celle de l'empereur, du roi de la (Irande-Breta^ne el de la Itépubliqae d'Hollande.
Je vous envoie en même temps la réponse que je fais à la lettre que It rni de Sicile uvu écrite : vous la remettre! à ce Prince avec la réponse du 'Inc d'Orléans que vous mcevreu en même temps, et vous l'a&surerei à cette occasion, qu'ayant toujours pour lui une amitié parfaite, je désire bien sincèrement de lui en donner des marques. Vous y sjoutcrei que s nécessité de chercher des moyens de faire cesser les sujets de division el J de ti-uubhiquc les traités d'L^lrech't et de Bade avoient laissés dans l'Europe, i l'i dont on voit les lunesles effets, a obligé d'apporter quelques rhong'*-
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ments à et qui a été stipulé par ces mêmes traités, I'od a. eu au moins allentioD, de ma pari, à assurer sod état et sa dignité coaire ce qu'il pouvoit justement craindre du ressentiment et des desseins de ta cour de Vienne, et que, s'il veut entrer dans les propositions qui out élu faites de ma part et de celle du roi de la Grande -Bretaj^e au comte de Provana, en acceptant les conditions stipulées pour lui, il aura lieu de se louer d'une résolution aussi digne de sa prudence qu'elle seroil conforme à ses véritables intérêts, qu'il retrouvera dans la garantie et dans les secours des médiatears toute la sûreté qu'il peut justement désirer dans une conjoncture où il lui est si important de ae pas demeurer exposé aux événements d'une guerre mal concertée et témérairement entreprise.
Après ces assurances de mes véritables sentiments, et ces représentations, vous écouterex ce que le roi de Sicile vous dira : mais vous dcvei avoir une attention particulière à ne lui pas donner lieu en entrant en matière avec lui, de se flatter de pouvoir obtenir des avantages plus considérables que ceux qui lui ont été réservés, mon intention et celle du roi de la Grande-Bretagne étant, comme je vous l'ai déjà expliqué, de n'apporter aucun changement aux projets qui ont été arrêtés, et d'eu procurer t'eiéculion de quelque manière que ce soit.
Ainsi, si vous remarquiei que le roi de Sicile voulût apporter du retardement à ses résolutions, vous devet lui faire counottre que, quoique vous n'ayei aucun ordre particulier de tnùter avec lui une matière ipii a été entamée par ses ministres auprès de moi, vous croyez devoir lui représenter que s'il perdoil du temps en délibération sur les ouvertures qui lui ont été faites, il pourroît arriver des événements qui rendroient sa satisfaction plus difflcile, et qui l'exposeroient à de nouveaux dangers.
Je n'ai ijn'â approuver l'attention que vous avei eue à écarter les insinuations que l'on auroit voulu vous faire pour vous engager à cesser d'entretenir les relations que vous avez avec le marquis de Villamayor; et mou intention est que vous conlinuiuE de le voir jusqu'à ce ipie je vous donne des ordres contraires.
Continuez, au reste, à me rendre compte avec votre exactitude orJiuaire, de tout ce que vous apprendrez dans cette conjoncture imporlaule ijui leurra avoir rapport au bien de mon service.
CHARGÉ DES AFFAIRES DU ROI EN SICILE
Lorsque Victor-Amédée fut nommé roi de Sicile, le roi fit partir pour Païenne M. Leblond \ et le chargea de rendre compte des évé- Qements qui se produiraient dans Tile au moment du changement de régime. Arrivé, le 6 janvier 1714, cet agent fut accrédité auprès du (narquis de Saint-Thomas, par une lettre du marquis de Torcy en late du 17 mars 1714. Le 9 avril, il reçut Tordre de demeurer en )icile après le départ de Victor-Amédée, et de se fixer dans la ville »ù résiderait le vice-roi.
En quittant, à la fin du mois d*août 1714, la Sicile, où il était venu aluer le nouveau roi, le marquis de Prie laissa Tinstruction suivante u sieur Leblond.
. Après sa mission en Sicile, M. Leblond fut envoyé à Milan où il résida pluors années. Il était fils de Jean Leblond, consul de France à Venise. Son frère let qui occupa également, dans la suite, ces mêmes fonctions et qui géra Tatnbase de France à Venise en 1742, est cité à diverses reprises dans les Confessions Jean-Jacques Rousseau dont il fut le collègue pendant l'ambassade du comte de Qtaigu.
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INSTRUCTION POUR M. LEBLOND Aff. Étr. Cor. Turin, toI. CXXI, fol. 224.
27 août 1714.
Comme la ville de Palerme est le lieu de la résidence ordinaire des vicc-rois et le centre de toutes les affaires, il est nécessaire que M. Leblond y fasse son séjour, parce qu*il y sera plus à portée d'être instruit de ce qui se passera. Il fera de son mieux pour être informé au juste des choses qui se passeront dans le royaume, tant par rapport aux brouilleries avec la cour de Rome pour la juridiction des évoques, qu'à regard de la situation d'esprit où se trouveront être les peuples par rapport au nouveau gouvernement, et il aura soin d'en rendre un compte exact à M. le marquis de Torcy, adressant, à cachet volant, les lettres qu'il écrira à ce ministre, à H. l'ambassadeur du roi à Turin, afin de ne pas multiplier les paquets. S'il arrivoit qu'il eût écrit à la cour par la voie de quelque bâtiment français, alors, il faudra qu'il envoie un duplicata de sa lettre à M. l'ambassadeur. Il aura attention de faire sa cour au vice-roi et à ne lui donner aucun sujet de plainte, ni par sa conduite ni par ses discours. Pour cet effet, il ne parlera du nouveau gouvernement que d'une manière convenable, et il nv chiTchera point à fomenter le mécontentement de ceux des Siciliens qui lui en pourroient faire paroître, parce qu'il est de rintérèt du roi que les choses restent dans ce pays-ci dans la situation où elles sont, et que ce royaume ne passe point sous la domination de l'empereur qui n'est déjà que trop puissant en Italie.
Fait il Messine, le "21 août 1714.
Signé : Li marquis de Prie.
AMBASSADEUR
Le duc de Savoie accéda, le 10 novembre 1718, au traité de la Quadruple Alliance. Peu après, le marquis de Prie quittait Turin (14 décembre 1719), laissant la direction des affaires de ce poste a M. de Lozilière *, secrétaire de l'ambassade. Après une vaine tentative de résistance, TEspagne -dut, elle aussi, accepter les arrangements conclus par les puissances (26 janvier 1120). Puis, les dernières questions pendantes furent déférées à Texamen d'un congrès qui devait se tenir à Cambrai.
Cette réunion eut pour conséquence d'établir des relations constantes entre les principaux ministres de l'Europe qui purent ainsi traiter directement les questions qui divisaient les cours. Au congrès de Cambrai, le roi de Sardaigne ne cessa pas d'être représenté, d*abord par le comte Joseph Provana jusqu'en 1724, puis par le comte Annibal Maffei. On jugea sans doute inutile d'entretenir, dans ces conditions, un ambassadeur à la cour de Turin, et l'on se contenta d'un simple chargé d'affaires. M. de Lozilière occupa ces fonctions du 14 janvier 1719 au 12 mars 1725.
Les négociations du congrès de Cambrai ne progressant pas au
1. Cet agent était neveu et fat, pendant quelque temps, secrétaire de M. de la Closure, résident de France à Genève. Il géra les affaires de ce poste pendant une absence de son oncle (décembre 1708-juin 1713). Après sa|gérance à Turin, il remplit une mission à Parme en 1725. Il fut question de lui, en 1726, pour occuper les fonctions d^envoyé extraordinaire près l'Electeur de Cologne. Cf. Histoire des Rési* dents de France à Genève, par E. Sordet, et Recueil des Instructions aux ambassadeurs et ministres de France, t. Vil et X.
gré du roi de Sardaigne, celui-ci manifesta au bout de quelque temps, le. désir d'avoir de nouveau un ambassadeur français près de lui. I.e choix de la Cour se porta sur le comte de Cambis '. lieuteuant des gardes du corps du Roi, maréchal de camp, qui, sous le nom de chevalier de Velleron, s'étail, comme offîcicr, acquis uqc certaine notoriété, dans les dernières guerres du règne de Louis XIV. « II < avait du monde, de la politesse, de la hgure, de l'honneur et de la ( valeur, mais rien du tout au-delà ; les dames le portèrent, il 1 lit rorluue '. ■
Au moment oil le comte de Cambis va occuper te poste de Turin, la Quadruple À lliance constitue toujours la base du système européen ; le congrès de Cambrai siège encore. Dans un but surtout pacifique, la courde Versailles désire s'attacher Vlctor-Amédée par une alliance. Sans paraître faire d'avances, le nouvel ambassadeur devra s'efforcer d'amener le roi de Sardaigne à se prêter à ce rapprochement. Il lui donnera d'abord l'assurance que les plénipotentiaires français ont reçu l'ordre d'appuyer au congrès de Cambrai toutes les demandes des ministres Pîémontais.
Sur ces entrefaites, le mariage de Louis XV avec Marie Leczinska étant résolu, le duc de Bourbon, premier ministre, décida de renvoyer en Espagne l'infante Marie-Vicloire élevée k la Cour de France et, depuis trois ans, fiancëe du Jeune ho! (9 avril 173S). Philippe V en ressentit une vive irritation. En quelques Jours, la politique de l'Espagne changea brusquement d'orientation, et la mésintelligence qui avait depuis vingt-cinq ans divisé l'Empire et l'Espagne, fit place à une alliance intime [Traité de Vienne du 30 avril 17!ÎS). Le comte de Cambis fut chargé, en arrivant & Turin, d'cxposerà Victor-Amédée les motifs pour lesquels Louis XV avait dA renoncer à épouser l'infante d'Espagne.
Les discrètes insinuations qu'il fit au roi de Sardaignt! en tuc d'une alliance, demeurëreol sans effet sur ce prince qui était alors décidé à conserver sa' liberté d'action. Après quelques mois seulement de séjour à Turin, l'ambassadeur quitta son poste (16 juin 1725) pour revenir en France. Pendant son absence, il laissa la gérance de l'ambassade au sieur Blondel, son secrétaire.
1. Cambis (Louia-Doimnique comLe de) (Ie69-I7i0), connu d'abord souh le nom d« chevdier de Velleron, cornette au régiment de csTilerie de Jcoffre*iUe en IU9, mestre da camp de «TaleriB en t703, gouierneor de Sisteron en 1709, brigadier en 1710, maréchal de camp en 1719, prit en se mariant le nom de comLe de Cunbi* (avril 17!i). Ambassadeur «n Saroie jusqu'en I7SS, désigné i cette époque peur l'ambassade de Vienne, premier lieutenant de la compagnie des garde* du corpi en IT30. commandant en Dauphinc en 1133, lieutenant général (1731), anbauadeqr en Angleterre (1738), cheTaUer désordres (1739); mort* Londres en 1710. Cf. l'article contacré au comte de Cambis par U. Louis Farges dans U Grand* Enc</el^tidit.
CONCLUSION DE L'ALLIANCE DE HANOVRE
A l'alliance h îspano -allemande, le duc de Bourbon et Georges l" d'Angleterre opposèrent l'alliance de Hanovre, signée le 3 septembre )7S&, entre la France, la Grande-Bretagne el la Prusse. Quoique, chaque groupe de Puissances pri^tendit n'avoir pour but que de maintenir la paix, de chaque cAté, on fit des préparatifs de guerre et chacun s'efforça de recruter des adhérents.
Il était probable que, dans ces conditions, le roi de Sardaigne serait l'objet de vives sollicitations. Le comte de Cambis reçut l'ordre de retournerimmédiatement àson poste (octobre I72S). De nouvelles instructions très détaillées lui furent données avant son départ. Il devait empocher Victor-Amédée d'entrer dans l'alliance hispanoallemande, lui communiquer le traité de Hanovre, et tâcher de le décider & j donner son adhésion.- Dans le cas où le roi de Sardaigne manifesterait le désir d'obtenir certains avantages pour prix de son alliance, l'ambassadeur du Roi devait tâcher de l'amener à indiquer lui-même ce qu'il souhaitait.
Rentré k Turin le 14 novembre 1725, le comte de Cambis s'auvril aussitôt, suivant ses instructions, à Victor-Amédée. Mais il ne put amener le prince picmontais & sortir de sa réserve. 11 quitta Turin [avril 1728), sans avoir atteint le but assigné à ses efforts.
Les instructions suivantes furent remises au comte de Cambis pour la mission à la cour du roi de Sardaigne. Les diverses pièces dont illes Se composent portent toutes la date de l'année 1725. Charleseau- Baptiste Fleuriau d'Armenonville , comte de Morville, était lors secrétaire d'État des Affaires Étrangères.
ÉHOIRË POUR SERVIK D INSTRLCTIOK AU SIBI!B COMTE DE CAMBIS, LIEU- TENANT DES GARDES DU CORPS DD ROI, GRAND-CROIX DE l'oBDRE DE SAINT-LOUIS, MARÉCHAL DE CAMP DES AHMËES DE SA HAJESlé, GOU- VERKEUn DES VILLE, VIGUEBIE ET CITADELLE DE SISTE&ON ET DES TOURS DE VILLENEUVE-LES- AVIGNON. ALLANT EN QUALITÉ d'aHBASSA- DECR DU ROI AUPRÈS DU BOI DE SARDAIGNE.
Aff. Elr. Carr. Turin, vol. CXLI, fol. 49, et Toi. CXLIII. fol. S.
VersiiUeï. 25 février i72&.
Quoique le roi de Sardaigne ne soit pas au rang des princi- Ics tètes couronnées de l'Europe, cependant il a su de tout
temps s'attirer une considération fort au-dessus de celle qu'aiiroit pu lui procurer la médiocrité de sa puissance, et le pett d'étendue de ses Etats héréditaires. C'est ce qui fait que la Roi regarde l'emploi de son ambassadeur auprès de ce Princ* comme très important : iiussi Sa Majesté le confie-l-ellc aujourd'hui au sieur comte de Cambis, dont les talents aussi bien que le zèle pour son sorvico. et rattachement pour la personne de Sa Majesté, sont depuis longtemps éprouvés et reconnus.
Lorsqu'elle le destina, il y a plusieurs mois, à ce mèrac emploi, elle avoit lieu de croire que l'on ne tarderoît pas à étp» en état de juger quelle seroit l'issue du congrès de Cambrai.
Il seroil véritablemcnl foi't à désirer, pour donner au comte de Cambis un objet fixe et déterminé à suivre, de savoir si ce congrès produira la consommation de la paix à laquelle oB travaille depuis si longtemps, ou si, se séparant sans aucune conclusion, il laissera l'Europe exposée au renouveltemcnt d'une guerre qui sera h craindre, aussi longtemps qu'un traiU délinitif, entre l'Empereur et le Roi Catholique, n'aura pu éteint pour toujours les dilTérends auxquels la succession à U monarchie d'Espagne a donné lieu.
Mais les négociations ayant fait si peu de progrès qu'ellet laissent encore dans une entière obscurité sur le sort dU' congrès. Sa Majesté juge qu'il ne convient plus de différer départ de l'ambassadeur qu'Elle envoie auprès du roi de Sar^ daigne, el elle veul que le comte de Cambis se rnett très peu de jours, en chemin pour se rendre à Turin. Tout qui revient depuis quelques mois, porte à croire qu'il y vu et reçu avec plaisir par le roi de Sardaignc, qui a lar échapper plusieurs fois des témoignages du désir de l'avoir h il cour.
Quel que soit le motif d'une pareille démonstration de pari de ce prince, la présence du comte de Cambis à Turin peut être que 1res utile au service du Roi. Car si le roi di Sardaignc n'a souhaité son arrivée que dans l'espérance faire croire à la cour de Vienne qu'il est recherché par le Roi] on en doit conclure qu'il y a entre cette même cour et celle di Turin qm;lquc négociation, ou du moins, qu'elles y sont dii
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posées. Alors le séjour à Turin d'un ministre du Roi aussi intelligent et aussi pénétrant que l'est le sieur comte de Cambis, peut servir à faire découvrir, au moins en partie, ce qui se passe. Et l'avantage qui résultera pour les iatérèts du Roi d'Ôtre éclairci à cet égard, est plus à désirer que celui qu'il y auroit à priver le roi de Sardaigne d'un moyen de se faire valoir à Vienne. Si au contraire ce prince, en souhaitant un ambassadeur de Sa Majesté, a de bonnes intentions, il n'y a point de temps à perdre pour tâcher de les rendre effectives.
Dans l'incertitude oii l'on est du tour que prendront les all'aires de l'Europe, le Roi n'estimeroit rien de plus convenable et même de plus nécessaire, que de former des liaisons «vec le roi de Sardaiguc. C'est sur cette connoissance des intentions du Roi que le comte de Cambis, non seulement commencera son ministère, mais encore il s'y conformera, aussi longtemps que les ordres et les instructions qu'il recevra de Sa Majesté dans la suite, ne lui marqueront point qu'Elle ait changé de sentiment.
Outre cet objet qu'il aura toujours présent, il y en a quelques aulres qu'il doit avoir aussi conslamraent devant les yeux.
Premièrement, le Roi désire plus que toutes choses, la continuation de la paix dont l'Europe jouit aujourd'hui.
Secondement, 8a Majesté veut que ses ministres dans les pays étrangers s'appliquent à persuader les souverains auprès desquels ils résident, que son union avec le roi d'Angleterre, lussi intime que jamais, est invariable.
Troisièmement, son intention est qu'ils n'apportent pas noins de soin à faire regarder la bonne intelligence, l'amitié ;t la confiance entre Sa Majesté et le Roi Catholique comme )ortées au plus haut point et établies d'une manière bien pcrnanente.
Quatrièmement, il faut qu'un ambassadeur du Roi, en [Uelquc lieu qu'il se trouve, ne laisse jamais rien échapper ;ui ne tende à convaincre que Sa Majesté, contente de la puisancc et des Etats que Dieu lui a donnés, n'est et ne sera point Qsceptîble de vues ni de désirs d'agrandissement; qu'elle ne
raile donc autre chose que l'accomplissement des traités
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faits pour perpétuer la paix dans l'Europe; qu'ainsi dans les mesures que les autres souverajus pourroient prendrn avec elle, soit pour assurer cotte paix, soit pour Is rétablir «laii» le cas où elle viendi-oil à être rompue, ils ne suuroienl jamais y trouver que de t^^s grands avantages, puisque les stipulations qui seroient faites, ou leur procurrroient la guranlie du Roi pour ce qu'ils possèdent aujourd'hui, nu bien kur promet- Iroient tout le fruit du succès que l'on auroit contre l'aggresseur, Sa Majesté, dans les sentiments ofi elle est aujourd'hui, ne pouvant se proposer de rien gagner pour elle-même, dans une guerre qu'on l'obligeroit à renouveler. C'est ce qu'il importe que le roi de Sardaignc rcconnoisse et sente plus qu» toute autre puissance.
Cinquièmement, un ambassadeur du Roi, en quelque cour que ce soit, doit toujours parler de la IJuadruple Alliance comme d'un traité dont le Boi procurera l'accomplissement à quelque prix que ce puisse être. Mais ce m&mo traité ayant été si peu satisfaisant pour le roi de Sardaigne, il ne faut pas que le comte de Cambis s'cîtudie autant que le feroit un ministre de Francs en un autre pays, à en faire l'apolngic. Il se contentera, dan* les cas oîi le roi de Sardiiigne discutera cette matière avec lai, de le jusliticr plutôt par l'objet que l'on a eu en le faisant, que par les conditions qui le forment ; car il seroit difficile de le persuader qu'il a dû être content d'avoir la Sardaigne pour dédommagement do la Sicile.
L'accomplissement de ce traité, si l'on en excepte la d(?livrance qui fut faite, il y a troi2e mois, dos investitures éventuelles des Etats de Toscane et de Parme pour l'infant Don Carlos', n'est pas plus avancé aujourd'hui qu'il l'étoît lorsque le congrès do Cambrai a commencé de se former et, jusqu'i présent, on n'est encore convenu, ni même prêt de convenir sur aucun point do ceux qui restent à régler pour perfectionner l'ouvrage de paix, les parties intéressées n'ayant jamais laissé entrevoir la moindre disposition à se relâcher. Le Roi instruit
I . Don Carto», flU de Philippa V, Pirme en 1131, puia roi de Nitplo* 17X8 sous le □om de Chu-lel lU.
le comte de Cambis de cette vi?ritable situation des choses, aRn i[ue, dans ses entretiens avec le roi de Sardaiguc, il puisse en parler avec l'air de franchise et do liberté que donne une conaoissance certaine, et que, par ce moyen, il ne laisse à ce Prince aucun soupçon de mystère de la part du Roi à son égard. Quoiqu'il iiit un plénipotentiaire à Cambrai, il y a quelque chose de si extraordinaire dans la longue inaction et inutilitf^ du congrès, qu'il n'est pas impossible que ce Prince n'en soit aussi surpris que le reste de l'Europe, et qu'il ne pense quelquefois qu'il s'y passe des choses que l'on cache à son ministre.
Cela supposé, le comte de Cumbis s'attachera à faire cesser les inquiétudes et les mé&ances du roi de Bardagne, qui, s'il en avoil, seroient certainement mal fondées. De là peuvent naître des questions que ce Prince feroit h l'ambassadeur du Roi pour éprouver s'il lui parle sans dissimulation et affectant d'ignorer quelles sont les difficultés principalçs qui arrêlent les affaires à Cambrai : il le lui demandera vraisemblablement. Mors !e comte de Cambis lui dira que ce sont les intérêts du duc de Parme, dont on veut assurer la tranquillité et les possessions. Que, quand mûmc cet article seroit terminé, ceux de l'ordre de la Toison et des titres, sont des points sur lesquels )n n'a pu encore imaginer de tempérament capable de conenter l'empereur et le roi d'Espagne.
Le roi de Sardaigue, soil par le désir de s'assurer s'il a affaire i un homme bien instruit, soit par l'intérêt que tout souverain I d'être informé de ce qui se passe entre les Puissances princiales, soit par simple curiosité, soit enfm, par une suite de envie d'éprouver la sincérité du sieur comte de Cambis, ne lonquera pas d'essayer de tirer de lui quelques éclaircisselents sur ce qui a fait l'objet de la mission et du séjour du larquis de Montéléon ' auprès du Roi. L'ambassadeur de Ba lajcsté le satisfera en lui disant que le Roi Catholique envoyant
t. Uidore Caudo, marquis de MonlcUonc, Milanùs, créUura du princa de V>0mont. ■ C'éUit un compagnon de boaucoop d'aspril, d'adresse, d'ioainnalion el .nlrigae, hudi avec cela et enlreprenunl. - (Saint-Sinion.) Il occupa BiicceaaîTetnlles fonctions de ministre d'Espagne à Qènei, puis k Hanloue (1^01], M fui mite amlianiiadeiir d'Espagne en Hollande el en Anflelerve.
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le marquis de MonL<^1i^on auprès du Grand Duc. a voulu qu'il piiBsâl en France et ensuite en Angleterre, pour s'assurer de plus en plus, de la garanlic du Roi el de celle du roi de la Grande-Bretagne, h r<!-gard de l'exécution de ce qui est stipulé dans la Quadruple Alliance, dans le cas où le congrès de Cambrai se lermineroit infructueusement; que le passage da mar([uis de Monti^Mon dans les deux Cours, a eu une seconde vue qui est d'y former le concert qu'il doit y avoir, et qu'il y aura etTectivcmeQl entre le marquis de Monléléon, le marquis de la Baslie ' qui va se rendre en Toscane en qualit<^ d'envo)'é du Roi, et l'envoyé d'Angleterre dans le même pays, pour di^'lerminer le Grand Duc à consentir de bonne grâce à ce qui a Hé sttpul<^ dans la Quadruple Alliance, par rapport à •■ Etals. Enfin, le comte de Cambis, toujours dans lu vue de montrer une entière confiance au roi de Sardaigne, el de l'enl^ager il en prendre on lui, lui dira que le Roi lui u permis donc poinl cacher à ce Prince, qu'il y a quelque fondement au bruit qui a couru, que le marquis de MonWléon avoit propo^ un nouveau Iniité entre le Roi, le roi d'Espagne el le d'Angleterre; que le projet de ce traité a même élé form^; qu'il n'est poinl encore signtï, mais qu'il est de telle nature^' que, quand mOme on vîendroit à le conclure, il n'y a aucuofr puissance en Europe qui pût en prendre le moindre ombrage,, non pas in^me l'Empereur, ce projet ne portant rien qu'uo» confirmation et une garantie de ce qui a él<^ stipulé dans U Quadruple Alliance concernant les successions destinées 1 l'infant Don Carlos.
Au reste, le comte de Cambis sent bien qu'il ne doit faii^ usage de toutes les connoissanccs que le Roi lui donne e( Id ponnet de donner au roi de Sardaigne, qu'ft mesure que c IVince cherchera à les tirer, sans qu'il soit besoin de le prfc venir.
Il faut pareillemenl voir venir ce Prince sur le délai! tiev intérêts qu'il a droit el qu'il se propose de faire traiter i congri^s de Cambrai. L'ambassadeur, donnant d'ailleurs i
1 , Pierrp B.lihïïarde KunRï-sf, maiiiui!. .1- 1. Unmir. V. |.li» loin pagp îil.
général au roi de Sardaigne, suivant les intentions de Su
Majesté, les assurances les plus fortes et les plus sincères de
l'amitié qu'Elle a pour lui et dont il ne tiendra certainement
qu'à lui que les effets ne soient portés aussi loin qu'il peut
raisonnablement le souhaiter, ce Prince ne sauroit savoir
mauvais gré de ce que le comte de Ganibis no lui parle pas te
premier des points qui sont à n'f,'ler entre l'Empereur et lui ;
d'autant moins qu'ils n'ont pas été mis en discussion depuis
que le mémoire on a été produit à Cambrai par le comte de
Provana'. Le Roi on l'ait joindre ici une copie et celle* de ce
que Sa Majesté écrivit pour lors à ses Plénipotentiaires. Cette
dernière instruira le comte de Cambis des sentiments de Sa
Majesté sur les demandes du roi de Sardaigne, et il verra que
>es sentiments sont tels, qu'il peut, lorsqu'il en sera question,
iaos craindre de se trop avancer, donner ù ce Prince toute
espérance que Sa Majesté appuiera sans réserve les prétentions
lu foi de Sardaigne ; car les observations qu'Elle a fait faire
i ses Plénipotentiaires non seulement sont tr^s légères, mais
ncore elles ne sont pas do nature à en faire mention, en trai-
int personnellement avec ce Roi, et ne doivent produire leur
Ifut qu'au temps de la conclusion.
Celui où le rot de Sardaigne meltroit avec le comte de Cambis
;tte matière sur le tapis, seroit le plus propre que ce dernier
H choisir pour {non pas dire expressément), mais laisser
ilendre que la bonne volonté du Uui à l'égard du roi de Sar-
tîgiie, ne se renferme pas à ce qui doit se passer à Cambrai,
qu'il ne dépend que de lui de s'en assurer les elfets pour
us les temps. Cependant, s'il tardoit trop Â fournir cette
casion, il sera de l'habileté du comte de Cambis de la faire
litre, car, en un mot, le Roi ne veut pus qu'il se passe beau-
up de temps après son arrivée à Turin, sans qu'il amène le
i de Surdaigne au point de ne pus douter de la disposition
est Sa Majesté, d'écouter ce qu'il voudrolt lui faire pro-
, Le comte Josoph Pi'Oi:
i de septembre 172U à I, après quelques mois lui de la guerre.
f« ei-d«ssou!i. p. 3Î1 e
a reprcseuta le l'ui (le Sardaigne uu congrès Je Canù l7St. U lui alors lubilenieiil dis);racié et rappelé;
pospr. Ci'tti- disposition est si favorable quo le Roi n'hésite pas h (li^claror nu comtf do Cambis qu'elle va jusqu'au di^sir. En lui donnant la connoîssance de ses plus secrMcs intentions» Sa Majesté s'attend qu'il en fera un usage si prudonl, qu'il saura tout à la fois et engager le roi de Sardaigne à Ir rechercher et ne pas commettre !a dignité et l'intérêt du Roi, parcA que l'une et l'autre pourroîent souffrir quelque préjudice si» les avances étant portées trop loin, elles donnoient Heu ft c«- Prince de se persuader que Sa Majesté a besoin de lui.
Ce qu'elle vient de faire expliquer au comte de Cambîa^ l'instruit suffisamment sur les vues qu'ElIe a en l'pnvoyant, et sur les matières qu'il peut avoir à traiter dans les premiera temps de son ambassade. Elle va présentement le ractlrc oa élat de se former une juste idée du roi de Sardaigne.
Il est un des plus habiles princes de l'Europe, tant par s qualités naturelles que par les connoissances que la nécessité^ et l'expérience dans des conjonctures difficiles et très épineu&ef lui ont acquises. Il a beaucoup d'humeur et il s'y livreroil volontiers, mais la réllexion le retient. Il tire tout de son propre fonds et du grand usage qu'il a des affaires, ne devant rien ft l'éducation ni à l'étude. H ne fait cas que de cx! qui a rapport au bien et à l'utilité de ses affaires, k quoi il se donne entièrement. Sa politique et ses maximes sont puisées dans ses propres idées, sacrifiant tout aux vues d'agrandissement qu'il a et qu'à aura vraisemblablement toujours. Il gouvernoit autrefois (et il y a grande apparence que c'est encore la même chose), uniquement par lui-même, remplissant tout à la fois ce que poiH voit faire le Prince le plus capable et le ministre le plus habile et le plus expérimenté. Ses desseins et ses négociations ont * souvent conduits au point d'exéculion et de conclusion, que ceux de ses ministres, en qui il uvoit le plus de cooGance, y eussent eu la moindre part. Il a le talent d'amener 1rs peP. sonnes avec qui il s'entretient, ii parler de ce qu'il veut «I d parvenir à les bien connoîtrc. Il n'y a pour ainsi dire rien dont il ne sache les détails, soît guerre, soit finance, soit comincrce. S'il n'est pas changé, le comte de Cambis trouvera en lui un Hvei'siun [wiur In llalterie lelle que personne n'oseroit lui dunnef
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eo face aucune louango, et une dt^votion sincère et r^guliire mais sans ostentation. Il y a lieu de croire qu'il conserve les égards qu'il a coramenci? assez tird d'avoir pour la reine son <?pouse, et cela, depuis que, revenu de la prévention où il (^toil que cette Princesse n'étoit pas moins allacliée h la France par inclination que p»r naissance, il a rendu justice ii son mérite et à SCS verlus, Elle en avoit, en effet, donnfi tant de preuves qu'enBn 11 reconnut qu'elle ^acrifioil tou l à son devoir et n'avoit point d'auli-es intérêts que les siens.
Le Roi a pour cette Princesse une tendresse particulière, soutenue et fortifiée par une parruite estime. Le comte de Cambis doit, en toutes occasions, lui parler conformément à ces sentiments que méritedc SaMojosté, une Princesse, sa grand'raère, et qui a d'aussi rares qualités.
L'affection dont le roi honore le Prince ' et la Princesse" de Piémont, et dont il veut que le comte de Cambis les assure l'un et l'autre, n'a jusqu'à présent d'autre principe que lu proximité du sang. Sa Majesté étant si peu informée sur ce qui les regarde, qu'elle ne peut donner, ù son ambassadeur, d'instruction certaine par rapport à eux, un de ses premiers soins sera donc de faire parvenir à Sa Majesté des relations très exactes concernant le prince de Piémont, aBn qu'Ellc ne soit pas plus longtemps dans l'incertitude de ce que l'on peut s'en promettre à toute sorte d'égards. Il ne négligera point aussi d'exposer avec le temps à Sa Majesté, l'idée qu'il se sera formée de la Princesse.
Il ne seroit pas aisé d'en donner dans ce mémoire une parfaite de l'état de la cour de Turin, du caractère et des dispositions de ceux qui y font quelque figure et des personnes qui ont part aux affaires. Le sieur de Lozilière, depuis plusieurs années qu'il rend compte de ce qui intéresse le service du Roi, n'a, pour ainsi dire, parlé qu'au seul marquis del Borç;o', et s'est
1. CUarleB-Emmanael Viclor (1701-1713) snccéd» en 1730 i «>n père Victor-An»*die.
2. Polriène-Chrimine de Besse-Rheiofels, mariée en 1724 au prince de Piùmont.
3. Igusco Sular de Uorelle, marquis du Bonrg (del Borgol, genlilbomme de tu Chambra de Victoi^.^niidte II. Eavojé b. La Haye en 1710. plénipotentiaire de la
1 de SsTOis au congiès d'Ulrecht, chargé d'une mission â Home en 1716, I nCtJElL DES INSTH. DIPLOM. XIV — 21
renfermé à l'exécution des ordres qui lui ont étû donnt's jour-' noilement, sans faire entrer dans ses lettres rien qui soit capable de faire porter un jugement certain du caracl^rp, do l'habileté, et des alTections des ministres du roi de Sardaigno : on ignore m^me les différents degri^s de confiance, oîi chacun d'eux se trouve auprès de leur maître.
Celui de ces ministres avec qui le comte de Cambis aura à traiter, est le marquis del Borgo, qui a le département desi Affaires étrajigères. [| a servi longtemps le roi de Sardaigne en Hollande dans le temps de la dernière guerre, et il fut son second plénipotentiaire au Congrfs d'Utrecht, où il se fil connoUro pour un ministre intelligent, habile, vigilant, el tr^8 ardent pour les intérêts de son maître. Il lui échappa souvent dans le cours de ce congrus des discours qui ne marquoieni pas une parfaite sagesse ; mais cela éloit, sans doute, l'efTel de la situation avantageuse od il scntoit les alTaires de son maître, qui étoil favorisé autant et mfime plus que tout autre des alliés. par la reine Anne d'Angleterre, qui faisoit le personnage d'arbitre à Utrecbt, n'élanl pas croyable qu'un homme aussi adroit, aussi fin, et tm^n dissimulé qu'il l'est, ne sache, qaand U le croit nécessaire, user de modération et de souplesse.
Il est arrivé quelquefois que dans les incidents où il étoit nécessaire de donner de la force aux remontrances ou représentations que l'on ordonnoit au sieur de Lozilière de faire à U cour de Turin, il lui a été permis et m^mc prescrit de lire ait marquis del Borgo les lettres qui lui étoient écrites. Hais le motif que l'on en avoit et qui étoit, comme il vient d'être dit, d'apporter aux représentations d'un simple secrétaire le poids qui leur pouvoit manquer, cesse dès que c'est un ambassadeur qui agit, et un ambassadeur qui, comme le comte de Cambis, rassemble en lui, avec la confiance du Roi, toutes les autres parties qui servent à aulorisor un ministre. Il faut donc qu'il s'abstienne de communiquer au marquis del Borgo et mfime au roi de SarJaigne, aucune des dépêches ou lettres qu'il recevra, excepté lorsque le Roi le lui ordonnera expressément. De plus,
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iDs toutes les afTaircs qu'il traitera, il évitera de rien donaer par écrit. 11 n'y a que celles oii il est ni?cessaîrc de prouver des faits dont on se plaini ou bien dans lesquelles il s'agit d'intérôts de particuliers qui demandent que le comte de Cambis remette des m(5raoires.
Il n'y a pas d'apparence qu'il ail beaucoup à Iraiter avec le comte de Provana, rappelé depuis peu de l'exil où il étoit depuis six mois, et réiabti dans les fondions de secrétaire d'Etal de la guerre. Cependant, il est bon qu'il soit informé que l'on a lieu de supposer qu'il ne trouvera pus ce ministre bien affectionné à la France, de qui le comte de Provana sait, sans doute, que sont parties les remontrances les plus fortes, et qui ont le plus contribué à le faire rappeler de Cambrai et k lui allirer les marques d'une disgrâce sinon véritable, au moins apparente. Il faudroit que le comte de Cambis reconnût que la confiance du roi de Sardaigne pour le comte de Provana est à tel point, qu'on ne pourroit compter sur aucun succès, sans avoir celle do ce secrétaire d'Élat, avant que de penser îi la gagner, et à lui faire oublier ce qui peut l'avoir indisposé & l'égard de la France. Alors, il s'appliqueroit à le persuader que les plaintes qui furent faîtes au roi de Sardaigne, n'avoient de rapport qu'aux choses et nullement à la personne. Mais, sans un besoin nbsolu et évident de se concilier l'esprit du comte de Provana, l'ambassadeur du Roi n'a point à s'en faire un objet principal de ses soins.
Ils seront peul-ôtre mieux employés en les mettant fi gagner la coniiance du marquis de Saint-Thomas qui, quoique dans une espèce de retraite et ne se mêlant plus des détails, paroit avoir toujours une très grande part à celle de son maître, et même h son amitié. 11 n'y a guère de choses sur lesquelles ce Prince ne le consulte, se transportant souvent chez lui pour cet effet. Ce marquis est né avec un esprit assez borné, maïs le roi de Sardaigne s'étudia autrefois, et parvint à en faire un uîntstre assez intelligent et capable d'exactitude et de précision lans l'exécution de ses ordres. Avec ces talents dont M. le oarquis de Saint-Thomas a été redevable aux soins de son
îllre, il a toujours fait voir de la probité, de la discrétion, et
su
de la liddiité. L'application que le comte de Cambis apporter k se le rendre favorable, doit f'tre accompagnée de beancodj de ménngemi>nt.
Le Uui n'uyani pas à donner, au comie de Cambi». d'ins tructioQs plus (^tendues pur rapport aux ministres da roi < Sardaignc Sa Majesté passe à l'explication de ses volontés, pa rapport h quelques afTaires que le sieur de Lozilîère i menc^ de traitera Turin,
Il y en a une capitale et tr^s intéressante pour les sujets dl roi, et pour leur commerce : c'est celle du droit appelé d Villefranchc.
Il paroit, par une copie trouvée depuis peu à Monaco, clqiH le Roi fait joindre à ce mémoire, qu'il fui établi le 28 M vrier 1558, par Emmanuel Philibert, duc de Savoie ; mais, qu'il n'étoil pas, à beaucoup près, tel ni aussi étendu que les fermiers l'ont prétendu, tant ;iprés le traité fait par le Roi ave* le roi de Sardaigne, le 29 août 1G96, que, depuis celui signf entre Sa Majesté et ce Prince à Utrccht le tl avril 1713, dont l'article 10 porte que hs bâtiments françois paieront TaDcioa dace communément appelé droit de Vil I ■'franche , comme I se praliquoit du temps du duc Charles-Emmanuel ; clause «em' blable, mot pour mot, h celle qui se trouve dans le sixièmt article du traité de 1696. U scroit superflu de rappeler ici tout ce qui s'est passé par rapport à ce droit, soit dans les annéei 1697 et 1698, soit depuis la paix d'Utrecht. Il »ufllt que I» comte de Cambis prenne les choses au point où elles sooi aujourd'hui, et. pour s'en bien instruire, il se fera remettit lorsqu'il sera à Turin, par le sieur de Lozilière. tout c* qu'il i écrit et tout ce qui lui a été mandé et envoyé dans le cours d l'année dernière concernant ce droit. Il verra que l'on attend depuis plusieurs mois les preuves que la cour du Turin » prc mis de fournir pour en constater la quotité et l'étendue, le Roi ne refusant point d'ordonner à ses sujets d'y saiisfaire* pourvu que l'on fasse connoltre où, quand, comment, et cota-, bien ils doivent payer. Les ministres du roi de Sardaigne sont certainement très embarrassés fL produire quelque ctiose qui justitie l'excès des prétentions formées, et des vexations exer-
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cées par les fermiers du droit en question. C'est pourquoi, dès que le comte de Cambîs, au moyen de la lecture de ce que le roi lui marque- de se faire communiquer par le sieur de Lozilière. se sera mis au fait de cette mati^re, il sollicitera le marquis del Borgo de donner les éclaircissements qu'il s'est engagé si positivement de produire, pour mettre une fois pour toutes les choses en règle. La Cour de Turin ne sauroit trouver à dire à un pareil empri-ssemenl. qui n'a d'autre but, que de prévenir de nouveaux incidents capables d'allérer la bonne intelligence, d'ailleurs, les injustices et les violences qu'ont souffertes, il y a quelques mois, plusieurs des sujets du Boi, mettent Sa Majestt^. en droit d'exiger que l'on finisse cette affaire. Après quoi, elle se propose de demander la réparation de ces violences. Mais c'est un point que le comte de Cambis ne touchera pas sans en avoir reçu l'ordre de Sa Majesti?. qui veut attendre que l'on soit convenu de tout sur le droit de Villefranche. pour procurer le dédommagement dû à ceux de ses sujets à qui l'on a fait payer ou mal à propos, ou au deift de ce qu'ils dévoient.
Il y a une autre affaire qui. quoique à terminer entre le fer inicr des Postes de France et celui des Postes de Piémont, demandera que l'ambassadeur y intervienne, parre qu'il y a des circonstances qui intéressent essentiellement le service de Sa Majesté. Elle sait et approuve que le comte de Cumbis ait pris du premier des éclaircissements et des mémoires sur cette matière, mais il ne les regardera pas comme devant servir de règle dans la poursuite de celte affaire, à moins qu'ils ne soient entièrement conformes à ceux qui furent envoyés au mois de juin dernier au sieur de Lozîlière, comme aus.«i aux ordres qui lui furent donnés en même temps ; en conséquence desquels le Roi veut que l'alfaire soit suivie, jusqu'à ce que Sa Majesté juge à propos d'envoyer au comte de Cambis de nouvelles instructions.
La dernière à lui donner aujourd'hui consiste à lui marquer
que. nonobstant que Sa Majesté ait fnit entendre depuis peu
|,Toi de Sardai^ne qu'elle ne le presseroît plus de faire avec
le Prince de Monaco' une convention pour la reslitation des 1 diîsertptira, elle souhaiteroit ni^anmoins que le Roi de Sardaigne y consentit, parce qu'outre qu'elle serait bien aise de procurer cet honneur et cette satisfaction au prince de Monaco, cela pri^viendroit beaucoup d'incidents dont la discussion est toujours désagi\%ble.
Il en nait souvent do différente nature, étua lesquels le Prince de Monaco a recours, avec empressement et vivacité, à la protection du Roî ; et il est à pnîsumer qu'il lui arrivera , quelquefois décrire à l'ambassadeur du Roi, qui ne doit jamais fitirc aucune démarche à sa nîquisition, qu'après avoir demandi^ et reçu les ordres de Sa Majesté.
Elle fait remettre au comte de Cambis pour lui servir de règle dans toutes les choses de cér*5monial, une copie d'une convention qui fut signée entre le marquis de Prie, ri-dcvant son ambassadeur auprès du roi de Sardaigno, et le marquis de Saint-Thomas, alors ministre de ce prince, et celle de la relation I de l'entrée que fit à Turin ce même ambassadeur.
Le Itoi lui donne de doubles lettres de créance pour le roi et
pour la reine de Sardaigne. Il présentera celles de la main de
I'' Sa Majesté aux premières audiences particulières qu'il aura
I de ce Prince et de celle Princesse, et réservera les autres pour
les audiences publiques.
Il remettra au prince et à la princesse de Piémont, la première fois qu'il les verra, celles que Sa Majesté veut bien leur écrire.
En ces différeoles occasions, il parlera &ces Princes et Prin- I Msses, conformément à ce qui est dit dans ce mémoire des , sentiments du Roi à leur égard, et au contenu des lettres que t Sa Majesté leur écrit et dont elle lui fuit douncr des copies.
Le comte de Cambis doit regarder le sieur de Lnzilièrc
L-eomme entièrement digne de sa confiance, et les notions et les
I éclaircissements qu'il en tirera comme d'autant plus sArs,
qu'il n'a donné que des sujets de satisfaction à Sa Majesté dans
le compte qu'il a rendu et qu'il a marqué être capable de loale
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l'exactitude, Tattention et la vivacité désirables dans Tcxécution de tout ce qui a été commis à ses soins. Ce secrétaire aura ordre de demeurer à Turin aussi longtemps que l'ambassadeur du Roi jugera son séjour de quelque utilité.
Ce dernier, dans tout le cours de son ambassade, informera le Roi, le plus régulièrement qu'il lui sera possible, de tout ce qu'il apprendra et de tout ce qu'il fera en exécution des ordres de Sa Majesté, dont l'intention est que tous ses ministres au dehors, lui rapportent, au retour de leurs emplois, une relation exacte de ce qui se sera passé dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'état des pays oit ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent, soit dans les entrées, soit dans les audiences ou en tout autre rencontre : et, enfin, de tout ce qui peut donner une connaissance particulière des lieux où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié. Âinsj, le comte de Cambis aura soin de préparer un mémoire de cette sorte, en forme de relation, de l'emploi que Sa Majesté lui confie, pour le remettre, à son retour, entre les mains de Sa Majesté.
Fait à Versailles, le 25 février i 725.
(Signé.)
Louis.
Fleuriau.
UEMANDES, AU NOU DE SA XAJESTlî LE ROI DE SARDAIGNE, POUR QUE LES ARTICLES EN SOnLHT INSéRlSs DANS LE TRAITÉ DE PAIX A FAIRE EN DÉPENDANCE DE CELUI DE LA QUADRUPLE ALLIANCE SIGNÉE A LONDRES LE 2* AOUT 17m.
(Annexe à rinstruction du comte de Cambis.) Aflf. Étr. Fonds divers. Mém. et Doc, vol. CCCCLXXXVI, fol. 168.
5» mai 1724.
Que Sa Majeslé Impériale pour elle, ses héritiers et successeurs, confirmera et ratifiera, en faveur de Sa Majesté le roi de Sardaigne et de ses héritiers et successeurs mâles à perpétuité, la cession du royaume de Sardaigne et de tout ce qui en dépend, comme aussi de tous les droits qu*elle
y atoit, el de loua ceux que Sa Majesté le Roi Catholique loi a cédé» cor ledit Royaume.
Que TEmpereur confirmera, pour lui et ses successeurs, et promettra de donner en toute occasion à Sa Majesté le Itoi de Sardaigne «t & »ea bériliers et successeure tous les honneurs et titres de la Royauté de la niêiD« manière queSoM^esté Impi^riale les accorde aux autres Rois contractants, el fera rendre ensuite aux ministres des Rois de Sardaigne du premier et second ordre, tous les honneurs qu'elle lïit rendre aux ministres desdils ~ Hois contractants sans aucune dilTérence.
Que Sa Majesté Impériale promettra pour elle, ses héritiers et sticew-
' senrs, de défendre et garantir le Royaume do Sordaigne et dépeadaOMS
euTers tous et contre tous en faveur de Sa Majesté le Roi de Sardaign* et
de ses héritiers et successeurs, comme aussi de le maintenir dans la libre
possession et jouissance dudit Royaume et de tontes ses dépendances.
Que Sa Miyesté Impériale promettra pour elle, ses héritiers et successeurs, de laisser et maintenir Sa Majesté le Roi de Sordaigne, ses héritiors cl successeurs, dans la libre possession et jouissance du duché de JIoDt- Tcrrat et des Provinces détachées de l'État de Milan, qui lui ont été cédées par lo feu Empereur Léopold, par le traité du B novembre 1703.
l'rometiant en outre à Su Majesté Impériale pour elle, ses héritiers et successeurs, de garantir envers tous et contre tous lesdites cessions et de ne point permettre que Sa Majesté le Roi de Sardaigne, ses héritiers et successeurs soient troublés ni molestés dans la possession des États compris dans lesdites cessions, et fera cesser les troubles que l'on apporte â Sa Majesté le Roi de Saidaigne dans la possession de Campo Maggiorc, Torre deTorti.Travedo et San Kedele, qui sont quatre petits liam eaux de la l.timelline qui est une des provinces comprises dans lesdites cessions.
Que Sa Majesté le Roi de Sardai^e ait et porte privalivement â tons le titre de Roi de Sardaigne, el que, si l'Empereur le retient ou celui de quelque province et ville dudit Royaume, le Roi de Sardaigne puisse prendre le titre de Roi de Sicile après celui de Sardaigne.
Que Sa H^esté Impériale pour elle, ses héritiers el successeurs, couBrmera et ratifiera l'appellation de Roi de Sardaigne et de tons ses héritiers et successeurs de la maison de Savoie à la succession de la monarclije
d'Espagne et des Indes, ainsi ([u'il est porté par le traité , .
et confirmé par celui de la Quadruple Alliance.
Que les guranties générales et particulières qui ont été données à Sa M^csté le Roi de Sardaigne, tant it l'égard du Royaume de Sardaigne que de ses anciens États et pays cédés, seront conlirmées et ratifiées dans le traité de paix h faire.
Sa Majesté le Roi de Sardaigne se réserve d'expliquer et de spécifier plus amplement les susdites demandes, et de les augmenter selon que la négociation lui en donnera lien, et qu'il lui semblera convenir.
A Ombrai, le fi nui im.
(Signi) Lt CoHTi PnoTMA.
LB ROI A M. DB SAINT-C0NTI8T * ET AU COMTE DE ROTTBMBOURG >, PUSnIPOTEN-
TIAIRSS DE SA MAJESTE AU CONGRÈS DE CAMBRAI
(Aaneie à rinstracUon da eonte d« Canbit) Aff. Ëtr. Fonds divers. Mém. et Docaments, vol. CCCCLXXXVII, fol. 1 .
VerMOUw, 17 nui 1724.
Tai reçu vos lettres du 6 et du 12 de ce mois. J'ai approuvé le parti que TOUS avez pris de joindre vos instances à celles des ministres du roi d'Angleterre pour porter le comte de Provana à faire venir de nouveaux pouvoirs dans lesquels les Rois médiateurs soient nommés comme TEmpereur et le Roi d'Espagne. Il est important en effet qu'il paroisse jusque dans les moindres choses un concert parfait entre vous et les Plénipotentiaires du Roi de la Grande-Bretagne.
Je n'ai rien à ajouter à ce que je vous ai prescrit sur la manière de prévenir les suites de la dernière déclaration que le Comte de Provana a donnée aux ministres de l'Empereur ; et je m'en remets entièrement à vous sur ce sujet.
A l'égard des demandes du Roi de Sardaigne qui vous ont été remises pour être délivrées aux ministres de l'Empereur, il eût été à désirer que vous eussiez pu être instruits des sentiments des ministres d'Angleterre sur ce mémoire. L'on peut croire qu'il ne sera pas difficile de convenir de ces demandes. Elles donnent cependant lieu à quelques réflexions dont il n'est pas à la vérité encore temps que vous fassiez usage, et que vous garierez pour votre instruction particulière jusqu'au moment où l'on traitera i Cambrai des intérêts du Roi de Sardaigne.
Ce Prince demande par exemple que l'Empereur promette de lui donner, t à ses successeurs les honneurs et titres de la Royauté de la même manière 'U*il kt a accordés aux autres Rois contractants. Vous remarquerez non eulementque l'expression d*accorder blesseroit la dignité des têtes couroniées, puisqu'il sembleroit qu'elles ne jouiroientdes honneurs qui leur sont us, que par une grâce de l'Empereur ; mais encore que toute cette partie e la demande du Roi de Sardaigne, depuis les mots soulignés, auroit un sus plus étendu que ce qui est porté par l'article 2* des conditions de la aiz entre l*Empereur et le Roi de Sardaigne convenues à Londres, et u*clle établiroit en faveur du Roi de Sardaigne une égalité de traitements ^ec les autres têtes couronnées ; ou qu'au moins elle donneroit à ce Prince ^ prétexte pour le prétendre , surtout lorsque cette stipulation auroit ^ faite sous ma médiation et sous celle du Roi d'Angleterre. Ainsi il Udra avoir attention, lorsqu'il en sera question, à ce qu'on s*en tienne ^a.ctement aux termes de l'article 2*, avec tous les honneurs attachés à la ^autéf comme le Roi de Sardaigne avoit possédé le Royaume de Sicile.
' • Fr&nçois-Dominiqae de Barberie, soigneur de Saint-Contest, intendant de ^^ogne ; il représenta la France aa congrès de Cambrai et fut ministre des ^^itti Etrangères de 1751 à 17r4.
•• Conrad-Alexandre comte de Rottembourg, diplomate français, envoyé près voi de Prusse en 1714, plénipotentiaire de France au congrès do Cambrai, bassadeur en Espagne en 1730.
1^ même attenlioD doîtavoirlîeu pour l'article qui regardn lapotteui^ et jouissance du du^hé de Mont ferrât, sur lequel il faudra s'en Unir exacb meut aux termes de l'article 3 îles conditions de la paix entre l'Emp^ rear et le roi de Sardaigne.
Si les quatre lieux de Campo Haggiore, Torre de Tortl, Trivrdo et Sao- Fedele font partie de la Lumelline. comme le Roi de SardnigDe le prvtenA, il sera aisé de couTcuir sur ce point ; et il est Traisemblable qu'il ne doa nera pas matière & de longues discussions.
L'article par lequel le Roi de Sardaigne demande que l'Empereur i porte point le litre de Roi de Sardaigne, ou, qu'en ce cas, il sonfTre qn' prenne celui de roi de Sicile paroit raisonnable et il ne doit non plus t'~ susceptible d'aucune difficulté principale.
Vous avet joint à votre dernière lettre les réponses i d'Espagne aux demandes de l'Empereur, et le mémoire que le ( Saint-Séverin ' tous a remis, concernant les moyens de conT«iiir | arbitres des sujets de conleslalions qui se sont élevées depuis le tnùtéfl Londres entre l'Empereur et le duc de Parme.
Il n'y a qu'à approuver l'usage que vous ave» fait des réflexions que je vi avois envoyées sur les demandes de l'Empereur. Il paroit par les répou des ministres d'Espagne, qu'il y a plusieurs points sur lesquels ils ne m pas instruits. Il y avoit lieu de croire par exemple, qu'ib nuroient été û état de répondre sur celui des titres, qui sembloit naturellement dei être traité le premier. Je compte que vous m'informerei incessanUDeat à l'usage que vous aurei fait, avec les ministres de l'Empereur, des réponi de ceux du Roi d'Espagne et de ce qui se sera passé en celte occasion.
A l'égard du mémoire qui a été dressé par le comte de Saiot-SJvjt' insiste principalemeut à ce qu'il y ail aussi un arbitre nommé, soit m du Roi d'Espagne, soit au uom de l'Infant Don Carlos. L'on pottrroit s doute contester plusieurs des principes sur lesquels ce mémoire e, la possibilité, puisque l'Infant Don Carlos ne peut a*oir aucnn droit d nommer un arbitre pour traiter de l'alTaire des limites entre VÎM i Milan et le dnché de Parme ; que ce droit seroit sans doute dispnU • ~ d'Espagne, et que, si ce Prince a sujet de se plaindre de quelqiu M vention faite par l'Empereur aux traités de Londres, c'est à moi et « d'Anglerre comme garants que l'on doit avoir recours. Hab ces réflen bien fondées en elles-mêmes, ne doivent être que pour votre i particulière : vous ne devei les communiquer ni aux ministres d'E ni A ceux d'Angleterre ; et vous vous contenterez A l'égard des prcmicraï les assurer du désir que j'ai véritablement de contribuer en tout ce qmi s possible à la satisfaction du duc de Parme. Et à l'égard de ceux-cj, i apporterez toute votre attention à vous instruire de leurs sentiments.
11 est à souhaiter que ce que vous conjecturez des dispositions de I Cour d'Angleterre par rapport aux garnisons, soit aussi bien fondé qne T croyei avoir lieu de le juger. En général, il peut être bon d'en r l'exécution jusqu'au temps oii l'on pourra se concerter amiableroinil i ce point avec les présents possesseurs des Etals destinés à llnfsot II Carlos. Hais il est toujours nécessaire ipie ta stipulation des f>amisoiu a
t. Octave Joseph- U «rie comte de Sûnt- Se vcrin d'Aragon (1666-nS&}. oùabtni duc de Ptrmo A Paris. U fui ^gilcmeot plcnipotsnlùira de la maison da ~ aax cooE'^* dlltevcht, de Bade et de Cambrai. Son fils AlphoD>e-U*rï*-Li comte ds Sainl-Sirerin {I7l)ti-I7b7), natnraliaé franfais en 1131. fut anbMSad* Suède et en Pologne et reprcnenU le France au congrès d'Aii4a-Chapalt».
renourelée et confinnée telle quelle est dans le traité qui sera conclu à Cambrai, si Ton ne parvient pas à obtenir des changements en faTenr de l'Espagne. Je n*ajonterai rien à ce que je vons ai marqné sur ce point dans ma précédente dépêche. Sur ce, je prie Dieu, M. de Saint-Contest et M. le comte de Rottemboorg, qu'il tous ait en sa sainte garde.
écrit de Verttilles, le 17 mai 1724.
[Signé.]
Locn.
FLiURun.
LE DUC DE BOCRBON AU COMTE DE CAXBIS
Aff. étr. Corr. Turin, vol. CXUII, fol. SI.
VcmfllM, 4 M» 1715.
Je TOUS ai pressé, Monsieur, de vous rendre à Turin pour tous mettre en état, en commençant les fonctions de votre ministère, de porter au roi de Sardaigne un témoignage éclatant de la coiifiance que le roi a en ce Prince.
Sa Majesté pressée, d*un côté, par le roi d'Espagne, de fiancer Tlnfante, el de Tautre, retenue par les représentations que tous les ordres de son royaume lui ont faites sur Tâge disproportionné de cette jeune Princesse, sur la situation où se trouveroit la famille royale, tout le royaume et même l'Europe entière, si, pendant l'espace de huit ou neuf ans qu*il faudroit encore attendre avant que Tlnfante pût donner des successeurs au trône de France, il arrivoit des accidents, source d'une infinité de malheurs trop grands pour oser les prévoir sans frayeur; enfin, sur ce que Sa Majesté deroit à elle-même et à sa conscience. Elle n'a pu se dispenser de céder aux instances de ses sujets, qui, tous unanimement, lui demandent de calmer leurs vives alarmes, en assurant dès à présent sa postérité. Sa Majesté obligée de sacrifier en cette occasion sa propre satisfaction aux puissants motifs qui lui ont été rapportés, s'est adressée avec confiance au roi d*Espagne même, persuadée, qu'après les premiers mouvements qu un père ne peut refuser à la nature et à sa tendresse pour ses enfants, ce Prince entreroit de lui-même dans les considérations qui déterminent Sa Migesté. En sorte que la résolution forcée qu'Elle a prise de renvoyer rinfante n'apporteroit aucune altération à la bonne intelligence et à l'union qui subsiste entre Sa Majesté et ce Prince.
Après cette première démarche que Sa Majesté devoit à un père, que la résolution qu'Elle prend, intéresse si particulièrement, son premier soin a été d^en faire part au roi de Sardaigne, en qui elle a une confiance telle ;|ue ce prince peut l'attendre d'un prince son petit-fils ; et Elle écrit au roi de Sardaigne la lettre ci-jointe, de sa main, dont je vous envoie une X)pie avec l'extrait des représentations qui ont été faites au Roi.
U faudra. Monsieur, qu'aussitôt après votre arrivée, vous fassiez naître "occasion de voir le marquis del Borgo, pour lui dire, qu'étant chargé de a part du Roi, d'une commission dont l'exécution ne souffre point de délai, ous le priez de vouloir bien savoir si le roi de Sardaigne agréeroit que, lonobstant les usages ordinaires, vous lui fissiez part, dès votre première .udience particulière, de ce que vous avez ordre de lui communiquer.
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Dans ce cas, il sera nécessaire, qu'après avoir fait conooltre an roi i Sardaigne, les sentiments tendres et sincères qne le Roi cooserte toojoi) pour Ini, vous cgoutiei que Sa Majesté n'a pas cm pouvoir lui ea donn un témoignage plus certain, qu'en lui confiant sans relardenteot U rés Intion qu'Elle vient Je prendre, et les motifs qui l'ont déterminée, «t to remettre! à ce Prince la lettre que Sa Majesté lui écrit de sa main.
Vous vous rendrex ensuite chei le marquis del Dorgo, k qui tous coi mnniquerez révénemeni dont il s'agit, en liti faisant part aussi des mol de la détermination de Sa Majesté.
HtHOIRE rODB SEBVIH D IKSTBUCTIO.I AU SlEDIl COMTE DE
AHBASSADEEB DU ROt At:FnËS UC ROI DE SIRPAIGSE, HETOCIIIiA5T
TCBIK APh6s AVOIR SÉJOURISÉ Ql'ELQlTES XOtS AUPRÈS DE SA MAJKST1
Aff. ÈIT, Corr. Turin, roi, CXUl, foL l!î. el »oL CXUfl, foi. !«.
Fi.iiil»inel»leau, lï nctobr« ITÏ5.
Oa apprend de toutes parts que te minjsti^ de l'emperea destiné pour la cour de Turin, y doit arriver inccssammenl On ne saurait douter que l'objet principal, et mémo l'uniqa de sa mission, ne soit de presser vivement le roi de Sardaign de prendre part aux liaisons que l'empereur u rorm^es bvm le roi d'Espagrie : et c'est pour l'empéchor d'y n^ussir que ] Roi veut que son ambassadeur parte assez promplement pua que son arrivée à Turin pr<^c?de celle de l'envoyé de l'emperem
Les inquiétudes que l'on a remarquées dans le roi de î daigne sur les traités de Vienne, et plus encore sur les i ciatîonsdu duc de Riperda ' qui en sont la suite, donnenl li d'espérer que ce Prince sera beaucoup plus porté k écouler! comte de Cambis que le comte d'Harrach ', surtout lorsque I premier se présentera à lui, non pas seulement avec de simpk assuminces de bonnes dispositions du Roi, mais avec des oiarqw
1. JuD-GoilliiuDe dac de lUperda, né en Donands vert 1680, lut da 1TI8 fc IT miiiutrc des Affaires Elrui^res i Madrid el mourui ta 1737.
S. Aiolt-ThomaS'n.ajinood comls de Harrach (IMS-ITIS) accompagna «on pi ambaatadcur de l'Eluiperear k Muirid, puis remptil {ilnsienn imstioiti dmloH liquM. fBt Tice-roi de Naplei en I71>. ministre d'^al, cberidier 4» U ToiMU tt el monnit en 1713-
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ïubitables de la plus parfaite connancc de Sn Majesté. Il semble que le roi do Sardaigne ne pourra s'empôcher de reconnaître et sentir celte confiance dans la communication que le comte de Cambis lui donnera plus particulière que celle qui a été donnée au marquis de Courtance ' à Hanovcr, et au comte Maffei' à Paris, du traité que le Roi a conclu le 3 du mois dernier avec les rob d'Angleterre et de Prusse. L'ambassadeur du Roi aura à faire valoir et avec raison, une conduite qui porte de si grandes preuves de considération, d'estime et d'amitié de la part du Roi ot de ses alliés qui lui donnent connoissance de leurs vues et de leurs projets non pour l'engager, comme sans doute TempereuP auroit envie de le faire, à souscrire à des Iraili^s contraires à l'équilibre de puissance en Europe et Si la durée de son repos ; mais pour le mettre en état de voir s'il lui convient de prendre part à des mesures formées oalre de si grandes Puissances pour le bien général.
Le conito de Cambis s'appliquent donc à profiter des dispositions que l'on a lie» de supposer dans le roi de Sardaigne, et des moyens qu'il a de les animer davantage, pour le déterminer à entrer dans ces mesures et dans celles que le Roi pourra prendre encore pour prévenir les elfets dangereux de la trop «îtroite union des coursde Vienne et de Madrid.
Dans cette vue, il aura soin de relever sans cesse, les avantages immenses que cette union assure h l'empereur et l'escës de pouvoir qu'elle lui promet dans les trois parties de l'Europe où il a des états.
Dans les Pays-Bas, au moyen de la compagnie d'Ostende, dont les Autricbiens se llattent de voir le commerce s'élever sur les ruines de celui de toutes les autres nations, à la faveur des stipulations qui la concernent dans les traités de Vienne.
En Allemagne, par la facilité que l'empereur {malgré tous ^ubstacles que le Roi avec ses alliés tAcheront d'y apporter
^^Hnflrcnle-Tlioraas Rocro, marquis do Coctanie, «oua-gouiernc^uF du prince de FUnWQt, en mission à Vienne{l70X].ininislre i Undns (1719), ginéral d'artîUerie et gouverneur d'Alexandrie (1727), ïice-roj de Sardaigne, gouTerneor de la cîUdelle de Turin, cheTiilier de l'Annonciade.
S Annibiil Msffei, anibassadem- du roi de Sardaigne i Paris.
par la voie des négociations) trouvera à faire souscrire les princes do l'empire à ces mfmes trailés de Vienne ; les uns lui (^tant acquis et dévoués de tout temps, et la crainte de lui déplaire augmcnlanl dans les autres à mesure qu'ils Je voient devenir plus oiaitre d'assurer l'ordre de sa succession tel qu'il l'a réglé.
En Italie, parla liberté ofi il est d'y agir suivant son boa plaisir, depuis que le roi d'Espagne a changé de maximes, et semble aimer mieuxque l'Infant Don Carios, lor.s de son établissement en ce pays-là, y entre comme crt^ature et commedépendant de l'empereur, que comme un prince destiné à en> maintenir la liberté.
A ces réflexions auxquelles la teneur des ti-aités de Vienne donnent lieu, doivent j>tre jointes celles qui sont à faire sur les négociations du duc de Itïperda, qui subsistent plus vivus que jamais et qui ont sans doute pour but, un ou même plU' sieurs mariages des Princes d'Espagne avec les arrbiduch<^Hse4 tilles de l'empereur.
Ce ne sont pas seulement les conséquences de semblubW alliances qui doivent attirer l'attention, mais le simple projet suffît pour donner de justes alarmes ik toutv l'Europe, puïsqu'avec lu seule espérance du mariage d'une archiduchesse ainée ou cadette, et d'un des infants d'Espagne, l'empereur (lis> posera toujours de l'esprit de la Reine catholique, et par Ell4 de celui du Roi son époux. Ainsi l'on peut dire avec virité, qu'entretenant celle Princesse dans cette idée, il est lo i de l'Espagne, et de faire embrasser à cette couronne tons Iflt partis qui lui conviendront.
Après les relations que le comte de Cnmbis a faîtes au Roîj Sa Majesté n'ignore pas qu'aucune des réflexions et des considérations qui viennent d'Ctre exposées, n'a échappé à l'esprit du roi de Sardatgne. Mais cela n'empAche pas qu'il ac coa^ vienne de les rappeler à ce Prince, et de leur donner toute Ik force et tout le poids dont elles sont susceptibles. Il en ! peut-être encore plus frappé, quand il connoitra qu'elles agi»* sent sur l'esprit de Sa Majesté aussi puissamment qu'il témoigné désirer qu'elles le lissent.
RÉFLEXIONS SUR L'ALLIANCE HISPANO-ALLEMANDE. 33B 'Ëomin^ il n'a pas borné ses souhaits & voir le ministère pri5sciit donner une sérieuse attention à la situation où l'union de Fempereur et du Roi catholique mettoit l'Europe, et que, m^me en prt^sence du comte de Cambis, il a fait des vœus pour que, cette attention fut portée jusqu'au soin d'acquérir de nouveaux, de solides, enfin de puissants amis et alliés, il semble que, sans trop se flatter, on peut présumer que le roi de Sardaigne aiu-a appris avec plaisir la conclusion du traité d'Hanover, Mais, comme tout ce qui vient d'âtre dit, n'est fondé que sur la supposition d'une entière sincérité dans les discours que le roi de Sardaigne a tenus au comte de Cambis, et qu'il n'est pas impossible que cette supposition ne soit fausse, le Roi recommande à son ambassadeur de ne pas se livrer si absolument à l'objet d'engager ce Prince à entrer dans les mesures de Sa Majesté, qu'il nu puisse donner une partie de son application à découvrir le fond dea intentions du roi de Sardaigne. Elles pourront se laisser apercevoir dans la nature des réllexions qu'il fera sur le traité, lorsque le comte de Cambis, suivant l'ordre que le Roi lui en donne, le lui communiquera, en le lui lisant ou lui laissant lire, car il ne faut point on laisser échapper de copie.
Si le roi de Sardaigne n'incline point à des liaisons avec le Roi, il prendra vraisemblablement le parti d'affoiblir, dans ses observations, l'utilité dont ce troité peut Ctre au bien général de l'Europe, et particulièrement des pays auxquels lui, roi de Sardaigne, est le plus intéressé, il prétendra que ces stipulations ne regardent que le nord ; qu'on y a pris trop de soin d'y ménager l'empereur et le roi d'Espagne; que pour contenir l'un et l'autre, il auroit fallu marquer avec le dessein de n'entrer dans aucun engagement qui pourroit être contraire aux intérj^ts des contractants, une résolution fixe et déterminée de s'opposer de concert et de toutes ses forces à l'exécution des Lraîtés, qui peuvent avoir été faits ou qui pourront l'être ù l'avenir, contraires en quelque chose à ceux qui depuis la deraière guerre générale ont servi à établir le repos de l'Europe ; )ue ce repos ne dépend pas seulement des traités de Westphaa: que les articles séparés permettroient de penser, qu'à la
réserve de l'alTaipe de Thora cl de quelques convenlions sur I contingent h fournir ou à ne pas fournir de la part du i d'Angleterre el du rot de Prusse, on n'a eu aucun objet parti culier.
EqBd, que si celui que l'on s'est proposé en gén^^ral dai cette alliance a été d'imposer à l'empereur, et de pr^venj l'abus qu'il pourroil faire de son union avec l'Espagne, et i l'ascendant qu'il a pris k la cour de Madrid, il y avoil d'aulrl trait(5s que celui d 'OUI va, dont le maintien et la garantie ^•(oïea à stipuler.
Voilii vraisemblablement les raisonnements qu'emploiera 1 Roi de Sardaigne, si son inclination actuelle n'est pas pour I France. Quoiqu'en ce cas, il fut difficile de le faire subïlemei changer de sentiment, le comte de Cambis ne laissera pas i réfuter tout ce que ce Prince alléguera pour diminuer 1 mérite du traité. Il le peul mi^me faire avec un grand aval tage, ayant pour lui les effets qu'en a produits la signature efîets déjà sensibles k toute l'Europe, qui est témoin dt inquiétudes et des alarmes que cette alliance cause ft la co« de Vienne. 11 représentera que, pour inspirer de la retenue I de la modération à l'empereur, il Euflîl qu'il »ac)ie que le Rd a pour alliés les deux plus puissants Princes de l'empire, ( dont un est roi d'Angleterre ; que si le traité paroil n'avoir c d'objet que l'Allemagne et le nord, il n'exclut pas ceux qa l'on pourroit faire qui réflécbîroient plus particulièrement H d'autres parties de l'Europe el sur les intérêts des Prinoi avec qui l'on contracteroit ; que la confiance el l'estime qi les Rois alliés et singuli^^ement Sa Majesté ont pour lui, len feront écouler avec plaisir ce qu'il croiroîl devoir proposer i cet égard, et, par rapport h lui, qu'il n'y a point de doute qq quelques-unes des plus considérables Puissances de l'Europe a s'empressent à accéder au traité d'Ilanover, ce qu'on peu espérer entre autres de la république des Provinces-Unies.
Ces vérités exposées dans toute la force et dans toute l'é due que le comte de Cambis est capable de leur donner, si convaincantes el si propres à faire impression, qoo, ( Roi, par les relations de son t
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de Sartlaigne n'en a point paru louché, Sa MajesW n'hésil«ra pas à juger que ce Prince n'a point d'onvie, du moins pour If présent, de s'attacher à elle ; el que, quand avant le dépari du comte de Cambîs d'auprès de lui, il a témoigné ne désirer, pour se lier avec la France, que de la voir s'acquérir des amis et prendre des mesures convenables aux conjonctures présentes, il n'a pas parlé sincèrement. Car, si ses intentions avoient répondu ii ses discours, il devroit Ctre content de ce qui s'est fait depuis l'absence du comte deCambis qui, h son retour ne pouvoit rien apporter de plus conforme ù ses souhaits, que la commuaicatioD d'un traité dans lequel se trouvent et ces mesures et cette acquisition d'amis.
Le roi de Sardaignc pourrait tout au plus désirer, avant que de se livrer entièrement à la France, de savoir quels avantages elle se propose de lui procurer. C'est une matière très délicate à traiter, aussi bien que celle des dispositions h faire en général pour une guerre du côté où ce Prince auroit à agir. Le comte de Cambie s'étudiera également à éviter ces discussions, parce que Ton n'est pas encore en étal de s'y prôter d'une manière satisfaisante pour ce Prince, et k ne pas paroitre avoir dessein de les éluder, parce que certainement c'en seroit assez pour l'aliéner. Il faudra donc que l'ambassadeur du Itoi, s'il arrive qu'il ne tienne plus qu'à cela pour s'assurer du roi de Sardaigne, fasse en sorte que ce soit ce Prince qui s'ouvre sur ses vues et sur ses désirs.
Voilà les instructions que le Roi a jugé à propos de donner a» comte deCambis, indépendamment de ce qui lui a déjà élé expliqué des intentions de Sa Majesté. Au reste, comme il n'est pas permis de présumer que le roi de Sardaigne se prêtât volontiers à rien de ce que l'ambassadeur du Roi auroit à lui insinuer, si l'alfaire du droit de Villefranche n'étoil réglée préalablement et ft sa satisfaction, Sa Majesté croit devoir autoriser le comte de Cambis à la terminer, et, pour cet elTel, elle va lui expliquer sa dernière résolution sur ce qui a rapport il ce droit.
Déterminée h donner lil-dessus au roi de Sardaigne tout le nlentcment qu'il est possible de lui accorder, elle juge que
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son ambassadeur doit éviter, le plus qui) pourra, de disputer sur le plus ou le moins de fondement de ce droit, si cela ne devient nécessaire pour obliger le roi de Sardaigne et ses ministres ù se contenter de ce que Sa Majesté fait olTrir h ce Prince, ou pour les engager à ne pas former la prétention d'une somme trop considérable pour l'abonnement auquel Sa Majesté permettra aux commerçants de Marseille et de Languedoc de s'engager, et en quoi consiste l'oiTre à faire à la cour de Turin.
En effet, si cette cour sentant comme elle le devroit, qu'une pareille condescendance est plus qu'elle ne pouvoit espérer, se rendoit facile sur le prix de l'abonnement, il seroit mieux que l'affaire se terminât sans discussions, qui ne sauraient être que désagréables de part et d'autre.
Dans cet esprit, le Roi veut que la première chose que le comte de Cambis fasse à son arrivée à la cour de Turin, soit de dire au roi de Sardaigne, que, Sa Majesté, après un mûr examen de tout ce que l'on a pu trouver de mi^moires, de lettres, et généralement d'écrits de toute nature ayant rapport au droit de Villefranche, et que l'on a été obligé de rechercher ici, pui!ique ce Prince sail bien que. de son cAlé. il n'ti point été remis d'éclaircissements à beaucoup près suflisants, elle a bien voulu prendre la résolution d'ordonner au commerce de Provence et de Lunguedoc de s'abonner avec le fermier de Villefranche.
(Jue pour parvenir fi cet abonnement, il paroil qu'on nesauroil suivre une règle plus sûre et plus juste que les dilTércnls bfiux qui ont été faits avec ce fermier depuis un certain temps, en prenant uu milieu entre les dilTérenls prix de ces baux : que le produit du droit de Villefranche ainsi Cxé, on peut convenir amiablemeiit de la somme qui en peut compétcr au com-mercc de France.
Le comte de Cambis en faisant cette proposition, essaiera de la faire valoir autant qu'elle le mérite, el d'engager le roi de Sardaigne & recounoitru, en cela, les égards que le Koi s pour lui, mais sans renouveler, si cela est possible, aucune contestation sur la validité du droit par rapport tant au fond qu'aux circonstances.
DROIT DE VILLEFRANCHE. 33U
Dans le cas, néanmoins, où il ne lui scroit pas libre d'éluder cette contestation, il se servira pour la soutenir d'une manière convenable de la connoissance qu'il a de tout ce qui s'est pass^ dans l'examen et les délibérationa sur cette allaire qui ont eu lieu ici depuis qu'il y est; comme aussi de ce qu'il trouvera dans trois mémoires qui seront joints à celui-ci.
L'un contient le rapport fait au conseil du Roi, et sur lequel Sa Majesté a pris sa résolution. Les deux autres sont des relations de ce qui se passa concernant le droit de Villefranche. pondant l'ambassade du comte de Briord h Turin, et durant celte du marquis de Prie.
Le conte de Canibis saura bien, sans qu'il soit nécessaire de le lui thire observer, démêler dans ces mémoires, les choses dont il pourra tirer avantage, d'avec celles dont le roi de Sardaigne et ses ministres pourroient se prévaloir.
De quelque manière que la proposition qu'il doit faire au nom du Roi soit reçue, il aura attention de ne rien donner par écrit ; Sa Majesté jugeant que, dès qu'il y a une offre de sa part, ce seroit une espèce de r^connoissance du droit en question, que tout écrit qui porteroil cette offre. Elle se propose raOroe lorsque l'on sera d'accord, de donner ses ordres, pour que l'acte d'abonnement soit conçu de telle manière que les prétentions du roi de Sardaigne n'en acquièrenl pas plus de force qu'elles u'en ont acquis des articles des traités de Turin et d'Utrecht. qui font mention du droit de Villefranche : bien entendu, qu'elle n'exigera point aussi du roi de Sardaigne, d'admettre dans ce même acte aucune clause, ni*aucun terme qui puissent lui préjudicier.
Enfin, l'intention de Su Majesté est de contenter actuellement ce Prince, et de prévenir tout embarras dans le commerce de ses sujets, sans fortilier ou détruire les prétentions respectives. Il reste à instruire le sieur comte de Cambis, du cérémonial qu il doit observer avec les envoyés, soit de Fenipereur, soit des autres tètes couronnées. Les ambassadeurs du Roi, recevant chez eux en cérémonie les envoyés des Princes étrangers, enjyiient à leur rencontre aux premières marches de l'escalier tfxs gentilshommes, y vont eux-mêmes jusqu'à la poile de
Tantichambre, et prennent la main sur ces ministres d'un ordre inférieur.
Les ambassadeurs leur donnent cependant le fauteuil. Le comte de Cambis doit soutenir cette prétention, d*autant plus fortement, que Ton sait dans toutes les cours de TEurope, que le roi a ordonné à ses envoyés, de ne point prétendre la main chez les ambassadeurs.
Après la visite, les envoyés sont reconduits jusqu'au même endroit où ils ont été reçus.
Les ambassadeurs, après avoir reçu la première visite des envoyés, la rendent avec un seul carrosse sans cortège, les invitant à venir les voir aussi sans cérémonie. Les envoyés qui ont prétendu recevoir des ambassadeurs autant de visites qu'ils leur en rendroient, se sont fait moquer d'eux.
Fait à FonUinebleao, le 12 octobre 1725.
ISignéJ
Louis.-
Flbubuu.
MÉMOIRE JOINT A l'iNSTRUCTION DONNÉE AU COMTE DE CAMBIS ,
Aff. Élr. Corr. Turin, voJ. CXLII, fol. 134.
Le 12 octobre 1725.
Le roi de Sardaigné prétend renouveler le droit de deux pour cent de Villefranche qui avait été ci-devant aboli, principalement depuis 1669, que le feu roi par un édit, avoit défendu à ses sujets de payer aucun droit.
Pour bien connoître quel est ce droit, et quel avoit été autrefois son établissement, il est nécessaire d*en reprendre l'origine.
Le duc de Savoie faisoit ci-devant lever le droit de deux pour cent sur les vaisseaux et bâtiments marchands, et ne Texigeoit pas seulement sur ceux qui alloient négocier à Nice et à Villefranche, mais encore sur ceux qui passoient dans les mers de
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Nice €l de Villefranche, cl avec des frégates que ce Prince tendit sur les côtes, il faisoit poursuivre les bâlimeDls jusqu'il cinq milles en mer, faisoit conGsquer les vaisseaux et les marchandises de ceux qui refusoient de payer, et même mettre à la chainc les matelots, plusieurs y ayant passé le reste do leurs jours; et pour qu'aucun vaisseau n'échappât, on tenoit des gens h GCnes et à Ligourne, qui donnoient avis des bâtiments qui passoîent sans payer ce droit. Et, si dans !a suite, CCS mdmes bâtiments revenoient à Nice ou à Villefranche, on les confisquoit, et les marchandises dont ils étoient chargés : ce qui est non-seulement contraire au droit des gens et aux lois civiles, mais mi>me à tous droits d'hospitalité.
Ces raisons ayant été plusieurs fois représentées aux rois prédécesseurs de Sa Majesté, les troubles dont le royaume fut agité pendant une longue suite d'années, empêcha que l'on y fit attention. En 1613, Louis XIII ayant ordonna à M. de Guise, gouverneur de Provence, d'empflcher les habitants de Nice et de Villefranche de lever ce droit sur ses sujets, ils répondirent qu'ils attendroient sur cela les ordres du duc de Savoie.
Quelques années après, M. le duc de Guiae ayant voulu reprendre la suite de cette affaire, il trouva que le duc de Savoie, ayant été instruit de cette vexation, i'avoit fait cesser et ne faisoit plus prendre sur tous les vaisseaux et bâlimeots que quatre ducatons pour droit d'ancrage.
Les choses demeurèrent en cet état jusqu'au mois d'avril 1624, qu'un vaisseau marchand venant de Seyde. ayant été contraint par la tempi>te de relâcher à Nice, fut obligé de payer trente pistolcs pour le droit de deux pour cent, les gableurs lui en ayant même demandé jusqu'à cent. Le capitaine de ce bâtiment porta ses plaintes au parlement de Provence en l'absence de M. de Guise, et, le premier président en ayant écrit à Sa Uajesté. Elle s'en plaignit au duc de Savoie; mais uu lieu de répondre à Sa Majesté, ce Prince renouvela ses prétentions, et "voulut rétablir et maintenir ce droit qu'il avait supprimé depuis plusieurs années, et fit présenter un mémoire à Sa Majesté pour en expliquer le fondement, ■^iuoique les François ayent toujours prétendu n'être point
Bii
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assujettis au droit de deux pour cent qui se levoit san^ titre à leur égard, il fut cependant stipulé par le traité de paix conclu ù Turin en 1696, que les bâtiments françois continueroicnt da payer l'ancien droit de dace ou de Villefranche, comme i) se pratiquoil du temps de Charles-Emmanuel : auquel temps le feu rot avoit défendu par un édit, aux capitaines et palroas do barques de Marseille, de payer ce droit. Charles-Emmanuel qtû régnoit alors ne s'y opposa point, el, étant mort en 1615, cet édita subsisté sans aucune opposition de la part du roi de Sardaigne jusqu'au dit traité de 1696, qui, ayant donné lieu h 1% Chambre du commerce de Marseille de faire des représentatiouF, Sa Majesté jugea que la prétention du droit étoit sans fondement, et M. de Pontchartrain' écrivit & la chambre le 16 juillet ]698, pour l'informer de cette décision, et que M. le duc de Savoie y avoit aquiescé.
Cependant, le Roi s'étant rendu maître de Villefranche c la dernière guerre, Sa Majesté donna le droit ô M. le prince da Monaco, qui le faisoit lèvera son profit, mais sans l'exiger dei bâtiments françois qui ne faisoîent que passer ou qui abordoieot par relâche; il n'étoit pas payé, non plus pour leurs marcban-dises débarquées et destinées pour Villefranche et Nice.
Dans le traité de paix d'Utrecht en 171.3, l'article 10 ronou* velle celui de Turin de 1696, et porte que les bâtiments françois paieront l'ancienne dace, communément appelée droit <{ Villefranche, ainsi qu'il se pratiquoit du temps du duc Cbarlea- Emmanuel, tors duquel. Il ne se payoit point, ainsi qu'il a été ci-dessus observé.
Depuis ce dernier traité, la patache du fermier du droit I arrêté et détenu en dilférentea occasions des bâtiments fraib çois. Sur les plaintes et réclamations, le roi de Sardaigne la a fait relâcher par les menaces de représailles et d'enlever I patache: mais depuis deux ans, ce fermier n'a plus gardé d mesures; il a enlevé plusieurs bâtiments françois qui passoienl h la cdte ou au large, sans distinction. Us ont été coofisquéSf sous prétexte d'avoir passé en contravention, et quelquea-uai
DROIT DE VILLEFKANGHE. 3i3
n'ont été relâchés qu'en piiyanl le droit, une forle amende et tous les frais des procédures et de détention. Ce qui. ayant donné lieu à Sa Majesté de faire renouveler ses plaintes, il a été convenu avec le roi de Sardaigne qu'on examineroit le fonds du droit, et la manière d'en user, et, cependant qu'il ne seroit fait aucune entreprise de part ni d'autre pour cette
MM. le prince de Monaco et le Bret ont envoyé chacun en particulier la copie d'un édit fait le 28 février 1558 par Emmanuel-Philibert duc de Savoie. Il porte que, pour garantir son Etat des hostilités de ses ennemis, il étoit ohligé de fortifier le port de Villefranchc ; mais que, ne se trouvant pas en étal d'en faire la dépense, il étoit juste de la faire supporter à ceux qui en recevroient le hénéfice. Pour cet effet, il a ordonné qu'il seroit levé un impôt sur les choses qui passeroient et seroienl apportées sur le rivage et port de Villefranche ; de sorte cependant qu'il ne fut pas permis d'exiger plus de deux pour cent sur l'estimation qui seroit faite des marchandises. Ce titre ne paroit 6tre fait en conséquence d'aucun autre antérieur, quoiqu'il semble par les premières disrussions, qu'il y en ait de beaucoup plus anciens.
Quoique Sa Majesté pût, par toutes sortes de raisons, soutenir que ses sujets ne peuvent être assujettis au droit dont il s'agit; néanmoins par les considérations qu'elle ne peut jamais manquer d'avoir pour le roi de Sardaigne, elle estime que, pour prévenir toute occasion d'incident dans la perception d'un droit qui en atltreroit de continuels, de quelque mani^re qu'elle fût entendue, il seroit à propos de l'anéantir à regard des François, par un a1)onnement dans lequel elle voudra bien faire entrer la chambre du commerce, comme le parti le plus convenable aux intérêts du roi deSardaigneetà la liberté età la tranquillité du commerce des François; que, pour régler cet abonnement, il seroit nécessaire que les baux à ferme du droit de Villefranche fussent rapportés, et qu'après avoir fait de tous un prix commun, on pût estimer quelle est la partie que les François en ont pu payer par la proportion de leur commerce avec celui de toutes les autres nations qui y doivent ^trc également
su LE COMTE DB CANB1S, I7S:>-I738.
sujettes et, sur la liquidation de cette partie pour une anai^e
commune, on fixeroit le capital de l'abonnement.
MiHOlU CONCKIin*NT I.K DROIT OK vlLUIPIU.tCBI, JOIITT A L'WRKCCTIW DON.ltB AD COMTE DE CjUIBIS LE IX OCTOBRE 1733
Le traita de Tarin et celui d'Dlreclil établissenl que les hAtimeots françois paieroul le droit de Villefraiiche, comine il se pralitiuoil da temps di Charies-EminaiiDel second.
Avant que d'ordoDUer à ses sujets de pay^r ce droit, il a paru nécessaire k Sa Majesté que la Cour de Turin lit connoltre par des preuiei claires, quel étoit l'usage auquel ces traités se rapportent, et elle les a [ait demander en divers temps au roi de Sardaigne. Les mémoires que M. la marquis del Borgo a remis en dernier lieu à H. le comte de Cambis, n« font point voir quelle étoit la règle qui a"observoit du temps de Charles- Emmanuel pour la perception de ce droit.
Il n'y est question que de quelques faits qui font connoltre seulemeal que dans le commencement du règne de ce Prince, on a arrêté et flsqué quelques bâtiments françois qui n'avoient pas payé le droit de Villefranche.
Le Roi auroit pu avec Justice insister sur de plus grands éclaircissements; mais Sa Majesté, ue consultant en cette occasion que les mouTe' ments de son amitié pour le roi de Sardaigne, et l'euTie qu'elle a d'entretenir et de cimenter la bonne intelligence avec ce Prince, ne s'est attachés qu'à chercher des tempéraments qui pussent terminer promptement cette alTaire, et d'une manière à éviter toutes sortes d'altercations et de disputes entre les sujets des deux nations.
Parmi les expédients qu'on lui a proposés, elle n'en a point troavé d« plus propre à remplir cet objet, que celui d'ordonner au commerc Provence et de Languedoc, de s'abonner sur cela avec le fermier du droit. de Villefranche.
Pour parvenir à cet abonnement, il ne paroit pas que l'on puisse se vjr d'une règle plus juste et plus équitable que celle d'examiner les dilT^ rente baux qui ont été faits avec ces fermiers depuis un certain temps _ de prendre un milieu entre les différents prix auxquels ils ont été passés» «t sur cette somme réglée, convenir ensuite amiablement de la qualité qnî peut en compéler au commerce de France, puisque diverses nations sont aussi sujettes au paiement de ce droit.
ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE CHARGÉ D^UNE MISSION
Presque en même temps que le comte de Gambis arrivait comme ambassadeur à Turin, le marquis de la Bastîe* se rendait à Florence comme Envoyé extraordinaire du Roi. La Cour de Versailles voulut mettre à profit le séjour passager de cet agent à la Cour de Piémont pour présenter à Victor-Amédée des ouvertures en vue d*une alliance avec la France.
Par une lettre en date du 24 avril 1725, Morville avisa, dans les termes suivants, le comte de Cambis de cette mission : « M. le marte quis de la Bastie part dans le cours de cette semaine, mais comme ce il doit passer à Avignon, il y a beaucoup d^apparence que vous ne « le verrez à Turin que dans trois semaines. Il a ordre de se faire <c présenter par vous au roi de Sardaigne. Je vous remets la copie f< de Tarticle de son instruction qui concerne Taudience, qu'il aura cr de ce Prince. Il m*a paru qu*ii était de vos amis, et vous êtes tous c< deux habiles et zélés pour le succès des désirs du Roi. Aussi, il c< n*est pas besoin de vous exhorter à bien concerter ensemble les <v discours qu*il tiendra en cette occasion. »
1. Pierre-Balthasar de Foagasse, marquis de la Bastie, seigneur d'Entrechaux, EnToyé extraordinaire du Roi près le Grand-Duc de Toscane en 1725, fils de Jean de Fougasse, seigneur de la Bastie, syndic de la noblesse du comtat Venaissin en 1669 et de Perrette Isabeau de Seytres. Il épousa Anne-Thérèse de Brancas, sœur de TarcheTéque d'Aix. Cf. Bib. Nat. Cab. des Titres. Mns. Dos. Bl. vol. 278.
MtHOlBE POUR BERVItt D 'INSTRUCTION AU SIEUR MARQUIS DE BASTIE ALLANT A FLORENCE EN QUALITÉ d'kNVOTÊ tXTKAORDDIâl DU ROI AUPRÈS DU GRAND-DUC.
Aff. Élr. CotT. Totio. roi. CXLIll, fol. 81. M Corr, PloreoM, ml. LXIX, fol. i
VerMiUe». le 31 >Thl 1735.
(Eitrail pour Turin . )
Il prendra son chemin par Turin. Il se fera pn^senleri
Roi de Sardaîgne par le comte de Cambis et il dira à ce Pril que le Roi, profitant de toutes, les occasions de lui renouvell les assurances de son amitié, lui a ordonné très-expressénM de passer à sa cour pour lui donner de sa part les tdm gnages les plus sincères des sentiments qu'il conservera tfl jours pour lui. Le Roi de Sardaigne répondra vruisemld blement à ce discours par des assurances récïproqaes I ceux qu'il a pour Sa Majesté ; sur quoi le marquis de la Bajl pourra répliquer qu'il en rendra un fidèle compte au Roi| que cela lui sera d'autant plus agréable que Sa Majesté | désire rien davantage que d'entretenir la plus parfait? un avec le roi de Sardaigne et d'en resserrer les nœuds enol plus particulièrement. Cette insinuation doit suffire, le marm de la Bastie n'y doit rien ajouter. Il n'en faut pas davaattj au Roi de Sardaigne pour lui faire sentir les dispositions du I à son égard et pour le mettre en état de s'expliquer danÉ suite s'il le jugeoit conforme à ses intérêts. .]
Il y a grande apparence que le Roi de Sardaigne fera tond insensiblement la conversation sur les suites du ressentiM et du chagrin du Roi et de la Reine d'Espagne. Alors il faqi que le marquis de la Bastie lui parle dans le même sens qaj comte de Cambis a eu jusqu'à présent ordre de le faire, ai| lui sera aisé de prendre cet esprit dans les entretiens qu'il ml auparavant avec cet ambassadeur. Le marquis de la Bastie ss^ de ce dernier qu'il a été chargé de faire entendre au Roi ( Sardaigne que le Boi étoit déterminé (quelle que puisse è(
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la conduite de la cour de Madrid à son égard) de faire en tout et partout les mêmes choses qui auroient été faites pour les intérêts de TEspagne dans le temps de la plus intime union et de la plus parfaite intelligence. Au reste, si avant que le sieur de la Bastie arrive à Turin, il se passe quelque chose qui demanda qu'il en soit informé pour être plus en état de fournir à une conversation de confiance avec le Roi de Sardaigne, il l'apprendra par des lettres qu'il trouvera à Turin
1. Le comte de Cambis s'étant, entre temps, absenté de Turin, le marquis de la Bastie reçut Tordre de « s'abstenir d'entamer aucun raisonnement sur les affaires pré- « sentes, se contentant de parottre avoir recherché une audience du roi de Sardaigne • uniquement pour le saluer •• Aff. Étr. Con, Florence, toI. LXIX, fol. 294.
M. ANFOSSY
EN MISSION SECRÈTE
Lorsque Fleury remplaça, au mois de juin 1726, le duc de Bourbon comme premier ministre, il trouva les Puissances divisées en deux groupes, par suite des traités de Vienne et de Hanovre. De même que son prédécesseur, il estima qu*il importait de faire entrer le roi de Sardaigne dans le parti français. Etant évoque de Fréjus, il avait personnellement connu ce prince, lors de la campagne que celui-ci avait faite, en 1707, en Provence ^ La princesse de Carignan, fille de Victor-Amédée et de la comtesse de Verrue, habitait alors la France et fit, de son côté, entendre à Fleury que le Roi de Sardaigne « était ( disposé à prendre toute confiance en lui, ne désirant rien plus « ardemment que de se lier étroitement avec le Roi* ». En réalité, il semble que le prince Piémontais, toujours en quête d'agrandissements, voulut simplement provoquer de la part du nouveau ministre de Louis XV, quelque proposition dont il pût tirer avantage. Fleury crut cependant qu'il y avait lieu de donner suite à ces ouvertures et qu'un agent secret, venant de sa part trouver le roi de Sardaigne, aurait plus de chance qu'un représentant officiel, de gagner celui-ci à l'alliance française. Victor-Amédée l'encouragea dans ces dispositions, et Fleury, sans môme en aviser le secrétaire d'État des affaires Étrangères, Morville, ni le comte de Cambis, ambassadeur
1. Cf. Storia délia diplomazia délia cor le di Savoia, par Domcnico Caratti, t. III, p. 576.
2. Mémoire sur la mission du sieur Anfossy, par le Dran. Affaires Etrangères, 'onds divers. Mémoires et Documents, Sardaigne, yoI. XII, fol. 142.
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à Tiriii, chargea le sieur Anfossy* d*uiie missioo confidettieUe aiprès de Victor-Amédée.
L agent du premier ministre de Louis XV arriva le 18 août à
éry où se trouvait le roi de Sardaigne. Il eut avec Victor-
plusieurs entretiens; toutefois il jugea bientôt c qu'on
« B>toît guère dans le dessein d'avancer diligemment la besogne
« piÎBdpale. mais plutôt de la faire absorber, pour ainsi dire, par
« vaut infinité de raisonnements ; en un mot, de donner quant à pré-
« sont p}n$ de conseils que de secours* ». U quitta le roi de Sardaigne
troir pn obtenir que celui-ci prit aucun engagement.
ht ordinal de Fleory continua par lettres cette négociation.
avec Victor-Amédée dénote, il faut lavouer, une et une complète ignorance du caractère de ce Isx pressantes ouvertures du Cardinal, aux appels faits ceJ9h<s à ses sentiments de grand-père du jeune roi Louis XY, If ?n. ne Sardaigne ne fit que des réponses évasives, attendant n nr mi adifnàt clairement le prix qu*on entendait payer son «lÏHn» liuis me lettre adressée le 26 mars 1727, il fixa lui-même jlr>^ riindixionî^ Il demandait avant toute opération, la vallée de JÉffMouiette. fvàfw» rillages le long du Rbùne près des frontières 4if 5r«iiH «c k ivindpaatê de Monaco, laissant à la France le soin ai ùfsaatfrfseit^, ranone die Fentendrait, la maison Monégasque. « • «jkTduuà ^rtcrik rAsg^ecssensement ces prétentions, faisant savoir .a n^iivrï ?ai::"<K unf u fruiCr ne pouvait faire plus que de ganntir . :; n.a^a a: m^vum jes cc*nqurtès éventuelles que les deu\ États ^^..: u. iJDt>Xh^ k fiSe^sner ensemiile dans le Milanais.
..- :tr («.-4 0. H: siifii: ivhl: pi:*iir rbranler la contiaDce du Cardinal S.U r-*^ riCrespitvzkiLi tl ii ne cessa pas. dans la suite, jiOsr** wr t-tr^ t«^: \")r:cir-AiLrdee. 5«« vues sur les evèntr- ^^■>. ^^ .-:jinu; .i>ai: rskt: àî'iibt le caractère de chacun, le i .r-î^."^ *^ *-ai^ V^ nu sufr û.iiâie beaucoup moins profiter de
-;7^: ';:.■:. a -oi iiini? 'u: aârissef joir Fîrurv au sieur Anfossr
*. ^ >i .- î^i *4 i J!iqinii«-r ■ k r:* utscrucik^us se trouvait jointe
; -.^ - . ..rï • 4nin.uii»'iiîiia i - adreî&c du Roi de Sardaigne.
^lo- :.'^-: - An.'t:-i r-:*tiut ùs T'Trjuî^ t\^KtsL\ ses rues poli-
•^.w!^ ^- - ^.'J-ii' J '^'•12- miillllln^ ffaj«Dti: .-Ti-af^nes ce doc*-
>w ^.. j: fc».:^-- ^«."'-•Cfcr* .a ' tS»t! .Tî î-îTiTL^âL ir*fILif^ i«:YSjaŒt di
dA& tfï srâL'Tfi- «IL amci^ir^t ^n ASàJt»
ENTREVUE DE M. ANFOSSY ET DU ROI DE SARDAIGNE. 8D
INSTHUCTlOn PO[TB U. ANFOSSY Aff. Élr. Corr. Tarin, »ol, CXXXVIll, fol. 300.
. Anfossy, aussitôt après ma lettre reçue, se préparera pour son départ, après avoir dît à sa famille qu'il vieut à Paris pour chercher à s'y établir par le moyen de quelque emploi que je lui ai fait espérer.
M se rendra à Lyon, et prendra ses mesures pour arriver à Chambéry, vers le 15 de ce mois. Il cachera sa marche le plus secrètement qu'il lui sera possible, et invitera tous ceux qui pourroient le connoîlre.
Il arrivera à Chambéry avec un habit simple et comme un marchand qui seroit daus le dessein d'établir un commerce d'Avignon ou de quelle autre ville il imaginera en Piémont.
Étant arrivé à Chambéry, il demandera à parler à l'intendant de Savoie, et il lui dira simplement comme ci-dessus qu'il est marchand, et qu'il seroit bien aise de proposer à Su Majesté le Roi de Sardaigne, un projet de commerce dans ses États.
L'intendant le présentera au Roi, et quand il sera seul avec Sa Majesté, il lui présentera la lettre de créance ci-jointe. Si Elle lui demande qui il est, d'où il est, etc., il ne feindra point de le lui dire, et que je l'ai cru propre à exécuter la commission dont je l'ai chargé, parce qu'il y a longtemps que je le connais.
Il écoulera ce que le Roi lui dira, et s'e.\cusera de n'entrer pas d'abord en mati£.-re sur la négociation secrète que la France désire d'entamer avec lui, parce qu'il n'a reçu, à cause de la brièveté du temps, qu'une très légère instruction de moi, et qu'il a été pressé de partir sans pouvoir venir Ici auparavant.
Cependant, pour le mettre un peu au fait de ce qu'il aura à
'.raiter, je lui envoie une copie de la lettre que j'écris au Roi
I Sardaigrtp, par une autre voie. Il lui dira en conversation
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tout le bien qu'il m'a entendu toujours dire de ce Prioce, dans le temps quejYtois en Provence.
Si le Roi de Sardaigne s'explique avec lui sur ce qu'il désireroil pour former une alliance avec la France, il pourra, comme de lui-même, représenter ce qu'il jugera peut-iître trop exhorbitant ; mais il se défendra de rien promettre, faute de pouvoir qu'on n'a pu lui donner diins un si court intervalle.
Il répondra qu'il m'écrira tout avec lidélîlé, et qu'il se servira pour cela d'une adresse sûre que je lui ai envoyée, et dfr laquelle il n'y a rien h craindre.
11 est inutile de l'avertir de parler peu, parce qu'il y est port^ naturellement. Mais comme ce Prince est curieux, el qu'il aime à interroger, il pourra lui répondre sur toutes les questions étrangères à sa commission qu'il lui fera, «1 je ne crains pa> qu'il ne le fasse bien.
S'il lui demande combien il séjournera à Chambéry, il lui répondra, que son instruction ne porte autre chose que d'exécuter i-n tout les ordres de Su Majesté, et de se conduire de II manière qu'EUe lui prescrira.
Si le Roi entre en matifre et qu'il s'explique sur les condi^ lions qu'il désireroit, elles ne peuvent rosier que sur le nombi de troupes qu'il demandera pour le mettre en état de faire la guerre avec supériorité, el sur les subsides qu'il faut s'attendra à être gros et considérables ; il pourra lui répondre en général, que ces demandes lui paroissent un peu fortes ; mais qaft n'ayant pas de pouvoir, il ne peut qu'en rendre compte ici.
Il est bon de l'avertir que sa commission n'est sui- que d^ Roi mon maître, et de moi. ainsi que ce Prince l'a exigé, cl qui c'est à moi seul qu'il en rendra compte. Il pourra lui repr^ senteren général, que les alliances les plus sol ides sont loujourf celles où chacun trouve son intérêt, et où aucun n'exige qu4 ce qui est raisonnable.
Comme je ne sais pas de quoi il sera question, et, qu'à m» sure que le roi de Sardaigne s'expliquera, un proporlionni-ni î ses demandes ce qu'on aura à répondre, il faut attendre néce» sniremenl la première conversation.
Tout ce que pourra dire M. Anfossy esl qu'il e-*l instruit dl
AVANCES FAITES AU ROI DE SARDAIGNE
mon attachement pour le Roi de Sardaigne, et de Tenvie extrôme que j'aurois de le voir uni indissolublement avec nous.
Je ne lui recommande pas de bien observer tout ce qu'il pourra, parce que je suis persuadé qu'il le fera mieux qu'un autre ; mais il doit commencer par s'observer fort lui-même, ne doutant pas qu'il ne connoisse l'esprit défiant de ce Prince.
[Signé] A. H., anc, ér. de Fréjus.
M. DK FLEURY A VIGTOR-AMÉOI^.E II, ROI DE SARDAIGNE
Aff. Étr. Copr. Turin, vol. CXXXVIII, fol. 303.
Versailles, 2 août 1726.
Sire, D*ayant pas trouvé ici un homme tel que Voire Majesté le désire pour lui envoyer, par la crainte que le secret ne fut pas assez bien gardé, j'ai jeté les yeux sur le sieur Anfossy, d'Avignon, qui étoit secrétaire de feu M. le comte de Grignan *, et que j'ai connu autrefois en Provence. Il est homme d'esprit, sage, sûr et très capable de secret. Pour mieux cacher sa marche, il a dit qu'il venoit à Paris sur Tespérance que je lui ai donnée de l'employer, et certainement sa commission ne sera sue de personne. Je lui ai donné une adresse pour m'écrire sous un nom emprunté, et si Votre Majesté avoit quelque ordre secret à me donner. Elle pourroit sans scrupule m'en honorer par cette môme adresse, en mettant une enveloppe à sa lettre.
Gomme le sieur Anfossy part d'Avignon et que je n'ai pas de temps à perdre pour le faire arriver à Ghambéry en môme temps que Votre Msyesté, je n'ai pu lui donner aucune instruction particulière, et je lui mande seulement d'exécuter tous les ordres qu'Elle voudra bien lui donner. Elle pourra se fier à lui, et, sur sa première lettre, je serai en état de lui donner une instruction plus précise. *
Tout ce que je puis avoir l'honneur. Sire, de dire à Votre Majesté, est que le Roi est entré à merveille dans le ministère de cette commission ; qu'il m'en demanda hier des nouvelles, et qu'il désire ardemment d'être uni avec Votre Majesté par des liens aussi étroits que ceux qui vous unissent déjà tous deux.
Quoique je sache que Votre Majesté est parfaitement instruite de tout ce qui se passe en Europe, je crois pourtant qu'il est à propos que j'aie l'honneur de l'informer en détail de notre situation présente, afin qu'Elle puisse régler ses idées suivant cette connoissancc, et Elle peut compter que ce
1. Prançois-Adhémar de Monteil, comte de Grignan, colonel du régiment de Champagne, lieutenant général du roi en Languedoc et Provence, cheTalier des ordres du roi, mort le 30 décembre 1714, à Tâge de quatre-vingt-deux ans.
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sera dans la plus exacte vérité. Je ne veux tromper personne; mais jeu ' terois, Sire, un plus grand scrupule d'imposer à Voire Majesté qu'à tout L autre, non seulement par l'attachement que j'ai pour elle, mais encore par ] la reconnoissance qne je lui dois de toutes ses bontés.
Je commence par noire Cour. Quoique le Roi n'ait que seiie ans et demi,
H a déjà un caractère de fermeté, qui ne lui est pas moins particulier que
' le secret impénétrable dont il est. J'en pourrois citer plusieurs exemples
pendant la rie de M. le duc d'Orléans et du cardinal Dubois, qu) se sont
passés entre le Roi et moi, et qui êtonneroient Votre Majesté; mais je
n'auroi l'honneur de dire à Votre Majesté qu'an seul fait tout récent, qui
regarde Madame la duchesse, et qui a fait grand bruit ici.
Cette princesse me lit dire, le jour de son arrivée de Clianlilly. qu'elle
[ Terroit le Roi le lendemain, et qu'elle lui térooigneroit simplement l'inquié-
[ tude oiï étoit M. le dncsonlllsde sa maladie, et la douleur qu'ilavoitde ne
pouvoir venir lui-mSme apprendre de ses nouvelles.
Je répondis qu'elle ne pouvoit se dispenser de parler ainsi au Hoi, et qn<?
je l'ap prou vois fort. Hais, au lieu de s'en lenirft ce qu'elle m'avoit fait dire.
elle lui demanda le retour de son flls, que le Roi refusa avec beaucoup de
sécheresse ; et sur ce qu'elle lui demanda, s'il auroit la durpl^ de ne paa
i lui accorder de venir au moins un quart d'heure et s'en retourner ensuite
I IChantilly, le Roi lui répondit encore un oui plus sec, et se tournade l'autre
\ cfilé de son lit.
On prétend que cette inli-igue avoit été concertée avec un courtisan fort I attaché à la maison de Condé, qui m'avoit demandé à dtner exprès pour me I retenir chez moi, et empécherque je ne hisse présent il la visite de Madame [ )a duchesse, qui avoit pris cette heure-lA pour aller chez Iç Roi. Mais le ivois succès l'a bien corrigée et elle a voulu s'en éclaircir depuis avec I moi pour m'engager A obtenir de Sa Majesté son pardon et quelque marque [ d'honnêteté.
Ce qu'il y a de sûr est que cette affaire a produit un 1res bon effet, non I Kulement A la Cour, mais à Paris même, où cette affaire a fait grand bmtt, I «tqu'on a connu par cette épreuve que la forme du gouvernement est dans Y Bne assiette fixe et solide. Madame la duchesse s'étoil flattée que, dans l'abat- I tement ou éloil le Roi, il n'auroit pas la force de la refuser, et, elle a eu U I douleur de voir ses senlimenls à découvert, sans avoir pu y èlrc préparés I par moi,
1 Je crois donc. Sire, pouvoir assurer Votre Majesté qu'il n'y a aucna
I changement A craindre, et, si celui qui est arrivé dans le ministère, a élé
. BÏ longtemps dilTéré, ce n'iûété que par l'extrême répugnance que j'avois
A me charger d'un fardeau que je craignois, et dont il n'avoit teuu qu'& moi
[ bien longtemps auparavant d'être chargé, n)?me avec tous les titres de la
I plus grande autorité. J'ai cru devoir k la glaire de mon matlrc d« a'en
1 point accepter, et toute mon ambition se borne A former le Roi et A le mettre
a état de se passer pendant quelques années de mon service.
Je viens présentement A l'Espagne. Aussitôt que le Hoi eflt déclaré qu'il
I vouloit gouverner par lui-même, j'envoyai un courrier sous le nom du
r Konce de France, qui porta secrètement une lettre que j'écrivois an Roi
I Catholique, et qui lui fut rendue par son premier valet de chambra. EIW
I conlenoit en snbstance que le Roi mon mallre ayant envoyé H. le duc k
I Chantilly, j'cspérois qu'ayant toujours regardé ce Prince comme l'auteur
renvoi de l'infante. Sa Majesté Catholique voudroit birn redonuer son
f ancienne amitié au Roi son neveu qui ne pouvoit être sensé l'avoir offensé,
> plus que lu nation frunroise. Le Roi Culboliquc témoigna une grande
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joie de cette nouvelle et y ajouta beaucoup d'éloges et de marques de bonté pour moi, mais cela ne fut suivi d'aucnne réponse.
Le Nonce d'Espagne lui proposa de rentrer en négociation, parce que le pape s'étoil rendu médiateur dans les commencements, et le Roi lui répondît qu'il écouteroit les propositions qu'on auroit à lui faire. Le comte de Koenigsegg'. secondé de ta Reine, changea bientôt l'esprit du Roi, et après le retour dn couirier le résident de t'emperenr vint m'olTrir la médiation de son maître pour notre réconciliation. H accompagna celte oITre de beaucoup de politesses de l'emperenr pour moi, et de concourir même pour te chapeau de Cardinal, pourvu que je voulus.se déclarer que cela me feioit personnellement plaisir et que je voulusse bien en être obligé à Sa Majesté Impériale.
Je répondis au Résident comme je devois, sur les bonnétetés qui me regarJoient, mais que, comme je ne pouvois ni ne voulois avoir obligation qu'au Roi mon maître du chapenu de Cordinal, je ne pouvois accepter les bons ufHces de Sa Majesté Impériale, et qu'4 l'égard de sa médiation pour la réconciliation, je croyois qu'un oncle et un neveu n'avoient pas besoin de médiateur pour se raccommoder, que le Roi ne demandoit qu'une simple réunion de bienséance qui ne porterait aucun préjudice aux traités respectifs que chacun pouvoit avoir faits, qne comme nous étions bien résolus ù ne pas nous séparer de nos alliés, nous ne songions point à exiger que le Roi Catholique renonçûl aux siens; mais que, s'il étoit vrai que l'empereur désïrflt autant la paix qu'il le disoit, la réconciliation des deux courotmes pouvoit beaucoup y contribuer; que ce seroit un préliminaire favorable pour l'acheminer en ce que l'Espagne pourroil travailler auprès de l'empereur, et la France auprès des Anglois pour s'éclaire ir sur les soupçons mutuels qni semblent tout disposer à une rupture ; et que rien ne seroit plus aisé que de les guérir, si de tous les eûtes on vouloit s'entendre.
J'écrivis la même chose en Espagne ; mais tout ce que j'en ai Viré, est que \e Roi Catholique avoit toujours eu confiance en moi, qu'il connaissoit mon tèle pour la religion, et qu'il ne doutoit pas que je ne portasse le Roi h abandonner l'alliance des protestants pour s'unir avec lut et avec l'empereur pour soutenir la religion catholique. Je répondis h cela, l'ordinaire dernier, que la religion m'apprenoit qu'on devoit garder la foi il tous ceux i qui on s'étoit engagé, fussent-ils maboraétans et infidèles, et qu'on ne pouvoit se lier à quelqu'un qui commenceroit par enfreindre un traité sans aucun prétexte légitime.
Voilà, Sire, où nous en sommes avec l'Espagne, et Voire Majesté peut compter que le Roi Catholique gémit dans le fond de son coeur ; qu'il pleure même souvent par l'amitié qu'il conserve toujours pour le Roi et pour la France ; mois qu'il est tellement subjugué par la reine, plus furieuse que jamais, qu'il n'ose en secouer le joug et qu'il consent par faiblesse à tout ce qu'elle veut. J'ai déclaré par ma dernière lettre que ce seroit la dernière que j'écrirois, et je tiendrai parole.
Toute la ressource de l'empereur et du roi d'Espagne est aux Gallions, dont il est certain qu'ils ont le dessein de prendre l'aident. Mais il y a grande apparence que les Anglois ne les laisseront pas passer, au moins de cette année. Votre Majesté voit avec quelle confiance j'ai l'honueur de
t. LolbaQ-Jaseph-Oeorges comte de Kcenigsegg. gouvemeur gênerai des P&ji- Bos, ambïssadear de l'Empereur à ParU, en Pologne, i, La Haye, puis U Mndrid, géoériiissima aali-ichlen en Italie en n3b, Or&ad-ËIcujer de la Cour de Vienne,
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lui parler, et je me (laite qu'elle n'en fera pas un manvoîa asage. l'ti cru que je devois lui exposer fldtlement l'état de tontes choses, allB qu'Elle paisse se régler là-dessus n'ayant pas certainement envie de U tromper.
A regard des autres Puissances de l'Europe, Toici en obrég* la silaalioi (Ions laquelle nous sommes avee elles :
On ne pentgnftre s'assurer sur le roi de Prusse ; mais Je doute pourtant qu'il veuille violer à la face de l'UDÎverB un traita dont l'encre, pour aiw" dire, n'est pas encore sécbde. Son inconstance et sa timidité naturel!* s'agitent dans le moment qu'il craint la nécessité de se déclarer di^cisiv»^ meut : mais en tout cas, les nouveaux alliés qu'il aura, auront ta mAm légèreté à appréhender de sa part et nous pouvons d'ailleurs i passer de lui. Il témoigne d'aimer la France et de n'en vouloir qu'an Angtois.
Votre HiOesté aura su que le Sénat de SuMe a conclu à l'accession i traité d'Hanovre, et il y a tout lieu de croire que lu diète sera du ménH avis : la marque en est que la Clarine avoit appréhendé et traversé la c vocation de cette diète.
Nous sommes prêts ô signer une convenUon avec le Danemark, et l conclusion n'en tient qu'4 quelque marché de troupes de plus ou de mains pour le nombre et pour la solde, ^^
Les électeurs de Bavière et de Cologne n'ont sûrement encore rien sign* avec l'empereur, elle preraierrettent toujours notre envoyé à sa Cour, £ l'espérance que son traité avec Vienne, qu'il met à un haut prix, ne réuif
L'accession de la Hollande ne peut pas larder, et on peut la regardai comme certaine.
Le landgrave de Hesse est déjà engagé par la vente des troupes qo'il I faite aux Anglois ; et nous avons de fortes espérances que plusieurs petiM' Princes de l'Empire demeureront au moins neutres et compteront sur II protection de la France.
Le roi de Pologne a refusé et refusera d'accéder au traita de Vienne, Jl crois le pouvoir dire avec une espèce de certitude.
Pour ce qui est de nos finances, je puis assurer Votre H^esté qu'elll s'arrangent tous les Jours ; que la conllonce est rétablie ; que la circulaliol revient peu à peu; qu'outre les cent-quarante millions des fermes et it recettesgénéralesdonlleRoiserapayépar mois, on peut compter du moiB sur vingt- cinq millions d'antres revenns fixes; que nous aHons travaîUl incessamment & la réduction des dettes du Roi et h la dlminuUon di dépenses de sa maison et de celles de la Reine; et, qu'en un mot, naq espérons être eu état, au printemps prochain, de soutenir la guerre, si a ne peut l'éviter.
Votre Majesté, Sire, ne peut pas douter de l'envie extrême que le Roi d'entrer avec elle dans une liaison intime, non seulement par l'augmentl tien de forces et de crédit que l'alliance d'un Prince si sage, si éclairé eli estimé dans l'Europe apportera à la France, mais encore parce que, cela arrive, le Roi espérera que Votre Majesté voudra bien l'assister i ses conseils, et qu'ils auront une grande influence sur toutes nos déUb rations.
11 reste & en déterminer les conditions et c'est à Votre Majesté i avoir t^M bonté de déclarer sur cela ses intentions. Ce que je puis assurer avec » ment, c'est qu'elles demeurerontaussi secrètes que Votre Majesté l'exigeii et qu'Elle n'a qu'4 me prescrire tout ce que j'aurai à faire. Je lui répom
SITUATION DE LA FRANCE EN EUROPE
de la fidélité du sieur Anfossy, et j'eusse bien voulu pouvoir Tentretenir auparavant afin de le mettre en état de discuter avec Votre Majesté toutes choses. Mais, comme il a de l'esprit, il est capable au moins de me faire un détail exact de toutes choses. La confiance sans bornes avec laquelle j'ai l'honneur d'écrire à Votre Majesté doit la convaincre de ma sincérité et plus encore de l'envie extrême que j'ai de lui marquer le profond respect et la vénération infinie avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Sire, de Votre Majesté le très humble et très obéissant serviteur.
M. BLONDEL
CHARGÉ d'affaires
Le comte de Cambis quitta Turin le 2 mai 1728, étant désigné pour aller, en qualité de ministre plénipotentiaire, représenter Louis XV à la cour de Tempereur Charles VI.
Après la conclusion des alliances de Vienne et de Hanovre, toutes les Puissances avaient armé. On préludait aux hostilités, par des manifestes et des mémoires. Les Ambassadeurs furent rappelés. La médiation du pape Benoist XIII et le caractère pacifique du cardinal de Fleury empêchèrent la guerre d*éclater. Le 31 mai 1727, les Puissances signèrent Tacte connu sous le nom des Préliminaires de Paris, stipulant qu*il y aurait un armistice de sept ans, et qu^un congrès réglerait tous les différends. Le congrès s'assembla à Soissons, le 14 juin 1728.
Une assez longue vacance se produisit alors à l'ambassade de Turin. Pendant quatre ans, de 1728 à 1732, la France ne fut représentée auprès du roi de Sardaigne que par un chargé d'affaires M. Blondel'.
i. Blondel (Loais-Âogastin), né le 26 octobre 1696, gentilhomme ordinaire de la maison du roi, conseiller d*Etat, mort après 1760. Entré en 1713 à TAcadémie politique fondée par Torcy, il fut saccessirement chargé de missions en Espagne en 1717 et à Hanorre en 1719; chargé d'affaires à Tarin du 16 juin au 14 novembre 1725 en l'absence du comte de Cambis, puis de nouveau du 2 mai 1728 au 23 aTril 1732 ; ministre près de rélecteur de Mayence en 1733, puis près de TÉlecieor palatin en 1734, il représenta la politique française auprès des Diètes d'éleo tions et des Diètes d*empire de 1741 à 1746, fut envoyé à Vienne en 1749, et fut ensuite chargé de diverses autres missions auprès du duc de Wurtemberg, du doc
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Celui-ci ne recul pas d'inatruclions proprement dites au commen-" cemont de sa gérance. Cependant sa mission fui marquée par plu-1 sieurs év(}nemeDls Importants : l'abdicalion du roi Victor-Amédée I (septembre 1730) et l'iDcarcération de ce Prince (octobre 1731). Suri les ordres qu'il reçut de H. de Chauvelin, ministre des affaires étran- J gères, M. Blondel fit en outre, en 1731, différentes démarches pouri amener te Roi Charles- Emmanuel & se rapprocher de la France.
Les deux lettres suivantes lui apportèrent les instructions de la 1 Cour en vue de ces démarches et réglèrent son attitude & l'occa&ÎOQf do l'incarcéra lion du roi Victor.
M. ce CBAtlVELI^ A ». DLONDEL AIT. Élr. Corr. Turin, vi>l. CLVI, fol. HS.
J'ai reçu. Monsieur, les lettres que vous m'avcx ëcriles le 19 de ce mois. Vous ferez trJrs bien d'entreleuir les bonnes disposilions où vous (rciuv«t plusieurs ministres de la Cour où vous fies el entre autres le mu _ d'Ormiia '. 11 faut profiter de la découverte que vous avei faite de la tnaAiir* dont ils Jugent devoir se conduire. Toutes réflexions foiles, le Rot ja^ que TOUS devci vous adresser directement au Iloi de Sardaigne pour ht ouvertures que vous auiex à lui faire. L'événement de lu uaiss&oce dit Prince est une occasion toute naturelle dont il est à propos de proOter. Vous irei donc faire au roi de Sardaigne tous les compliments les plni sincères sur la naissance du duc d'Aoste, et, quoique vous ayei déjà ùSt, sur cela ce que vous deviei, vous lui direi avoir re^'u îles ordres précis da Sa Majesté de Inî venir protester les assurances de la joie qu'elle a eue à» cet évi^nemeiit. Vous les accompagnerei de tout ce que vous croirex qui devra Htk le plus sensible à ce Prince. Tâchex de prendre leltement *ùg mesures, que vous puissiez profiter de cette occasion pour avoir le tenip* de vous ouvrir avec lui sur les circonstances présentes. Il est iinpii*sibl« qu'il ne sente paiTaîtement combien elles sont et peuvent encore devenir plus délicates pour lui, et quelle différence il y aurait, si, avant que l'on vint à lui de quelque part que ce (Ut, il pouvait avoir pn's un parti qui l'auloris&t k tenir un langage et une conduite plus conformes à ses véi'
de Deui-PunU, da tdndgrarD de Hrite-CuMl, de réT^qua de Wiinbnrg < l'Eleciaur de Culugne. Les ferrices de cet agent ALuciit. pariitil. trïs apiiricUL Cf. Dans la Grande Enct/clopfdiie im aiiiclc de M. Louis Targei. r\ Mémoires tbk Cardinal de Bemi; l. 1", p. 'iH.
1, Charlei- François- Vincent Forrero. marquis d'OrniiW el de l'aiuio, mtiùstrt et premier ïecrélaira d'EtAl du roi da Sardiiigne, grand chancutier du Rojauina BU 1742, lecrâtaire de l'ordre de rAononciade. mort en I7t5. Ce minisir* fnt l'va, do hommes d'Etal les |ilus remarquables du l'ieinoul.
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tables intérêts. Vous pouvez donc lui faire connoitre qu'il serait tenu de prendre quelque arrangement. Vous ne devez pas cesser de l'assurer que jamais Sa Majesté ne lui présenteroit et ne lui conseilleroit môme rien qui ne convint à sa gloire et à sa sûreté ; que si les circonstances présentes ne sont pas assez développées pour se fixer absolument sur tout ce qui serait de plus à propos, il y auroit cependant des expédients à choisir ; que Ton pourroit dès à présent faire un traité défensif qui pourroit se convertir aisément en offensif quand on le jugeroit convenable. L'on en pourroit prévoir et régler les conditions jusqu'à ce que les afTaires se débrouillent davantage et, en accompagnant ce traité défensif d'un engagement de ne rien faire que dans le plus parfait concert, ce seroit pour tous les événements une première démarche bien utile et bien convenable aux intérêts communs. Vous pouvez protester en toute vérité que ce traité demeureroit dans le plus profond secret, et il est également important pour les deux puissances que le secret en soit inviolablement observé. Il seroit même dangereux d'en laisser pénétrer la moindre chose en Espagne. Et comme il seroit stipulé que Ton n'agiroit en tout que d'un parfait concert, l'on conviendroit ensemble, suivant les circonstances, du moment où l'on croiroit devoir y faire entrer cette Puissance. Vous ne devez pas hésiter de faire connoitre au roi de Sardaigne que le Roi ne se séparera jamais des intérêts de ce Prince, et qu'il sera toujours prêt à lui prêter tous les secours dont il pourroit avoir besoin.
Vous ne manquerez pas de lui dire que ce n'est qu'à lui seul que vous avez eu ordre de vous expliquer, à moins qu'il ne vous indique lui-même à qui vous pourriez parler, parce que nous ne vous prescrivons sur cela d'autre conduite que celle que lui-même jugera que vous devrez tenir.
Vous pourrez, dans la conversation, lui découvrir que l'Angleterre est très agitée de l'indifférence où nous paroissons être. Elle ne cache pas son inquiétude sur le sort des engagements que nous avions avec elle, et elle tente bien des voies pour tâcher de nous ramener. Mais ne laissez pas ignorer qu'elle a beau nous rechercher, nous ressentons tout ce que nous devons sur la manière dont elle en a agi. Ses principes, aujourd'hui, sont trop développés, et il n'y auroit ni prudence ni honneur à nous de nous y laisser séduire; mais enfin, sur cet article de même que sur tout ce qui pourroit avoir lieu, notre dessein seroit de nous lier de façon avec le roi de Sardaigne même par le premier traité défensif, qu'il n'y eût rien où le concert et l'intelligence ne fussent parfaits pour ne rien entendre, arrêter et conclure que d'un commun consentement. Par les choses que l'on vous confie, vous devez juger de l'opinion que nous avons de votre prudence, de votre secret et de votre zèle.
Vous ne manquerez pas de prétexte pour avoir une audience du Roi de Sardaigne, puisque outre les compliments à lui faire, au nom du Roi, vous avez à lui rendre les réponses de Sa Majesté et de la Reine, aux lettres de notification qu'il leur a écrites sur la naissance du nouveau Prince.
S M. BLONDEL
M. DI CHAUVSLLN A M. BLONDIL
Air. Étr. Corr. Tarin, toI. CLTI, fol. 375.
9 Bovcmbc* 1731.
J'ai reçu, Monsieur, la lettre qae vous m*avez écrite le 27 da mois dernier. Tout ce que vous mandez rend Tévénement encore plos singulier et plus malheureux. Le roi Charles est, on peut le dire, autant à plaindre que le roi Victor. Il est impossible que le fonds de l'affaire ne se démêle entièrement. Ce sera un peu plus tôt ou un peu plus tard, mais Timpossibilité de punir les personnes qu'on a d'abord proscrites conmie coupables, les adoucissements qu'ils éprouvent déjà feront bientôt découvrir le véritable principe du parti qui a été pris. Vous ne sauriez trop observer dans de pareilles circonstances, de sagesse et de discrétion, et marquer dans toutes les occasions au roi Charles la peine où est le Roi de le savoir dans une aussi fâcheuse situation. Vous aurez sans doute été instruit de tous les faux bruits que les ennemis de la France ont cherché à répandre sur cela, en soutenant que nous avions part tantôt au projet puni, tantôt àTévénement arrivé. Ce sont tous bruits plutôt à laisser tomber qu^à relever, mais il est certain que la conduite que l'on a tenue à cet égtird avec le roi de France petit-fils du Roi arrêté, a beaucoup donné lieu à tons les mauvais et indécents propos. Il est à souhaiter que, de quelque manière que Taffaire tourne, ou pour la sévérité ou pour la clémence, le roi Charies et ses ministres ayant plus d'attention à en informer dès les premiers moments et par des courriers, afin qu'aux yeux de l'Europe, ce qui l'a surpris sur la manière dont on en a usé avec le Roi, se trouve réparé comme il convient pour deux Princes si proches, et que tant de raisons doivent unir.
AMBASSADEUR
Le congrès de Soissons n'eut point pour résultat de mettre un terme à la versatilité qui caractérisait alors la politique des cours de l'Europe . Le traité d'union et d'alliance défensive, signé le 9 novembre 1729 à Séville entre la France, TAngleterre et TEspagne rompit l'alliance hispano-allemande. Puis, une nouvelle combinaison consacrée par les deux traités de Vienne des 16 mars et 22 juiliet 1731, rapprocha, la Grande-Bretagne, l'Empereur, les États généraux et l'Espagne.
Dans de pareilles conjonctures où c l'Europe n'avait point de sysc tème assuré », les ministres de Louis XV jugèrent qu'il fallait « con- « sidérer la Sardaigne comme une Puissance qui par sa situation « méritoit d'être recherchée et ménagée ». On se décida, en conséquence, à pourvoir d'un titulaire l'ambassade de Turin, et l'on désigna pour occuper ces fonctions, le comte de Vaulgrenant^ On savait que la cour de Vienne s'efforçait de lier Charles-Emmanuel à la cause de l'Empire. Le nouvel ambassadeur reçut pour instruction d'amener le Roi de Sardaigne à conclure avec la France un traité défensif et de garantie mutuelle.
1. François-Mario de Yillers la Paye, comte de Vaulgrenant (1699-1774) ; colonel d'infanterie en 1730, ambassadeur à Turin en 1732, en Espagne en 1734, en Russie en 1738, en Saxe en 1745, et de nouTeau en Espagne en 1748, chevalier des ordres. Le marquis d'Ârgenson le cite parmi les meilleurs agents du ministère des Affaires Etrangères au temps de Louis XY, • gens modestes et de bon sens, respectueux « observateurs des ordres de leur gouvernement, discrets et peu vantés à la Cour, i qui avançaient les affaires du Roi et n'y gâtaient rien •. Cf. Mémoires de (TArgenson, t. IV, p. IM).
A peine arrivé & Turin, le comte de Vaul^enaal engagea des pourparlers en vue d'une alliance en faisant luire aux yeux de Charles- EmmUDuel d'importants avantages territoriaux qu'il pourrnit obtenir eu cas de guerre du cAté du Milanais. Au mois de mars 1T33, 1' d'une union étroite entre les deux cours fut acceptée de part et d'autre. Pendant l'été de 1733, les pourparlers contiouôrenl entre le comte de Vaulgrenant et le marquis d'Orméa, ministre du Roi de Sardaigne; ces négociations aboutirent & un traité d'alliance signé à Turin, le 26 septembre 1733. Ce traité assurait au rot de Sardaîgne, en cas de conquête, l'acquisition entière du Milanais ; en vue des op«' rations de guerre, qui devaient être faites en commuo, Louis XV s'engageait à fournir quarante mille hommes de troupes ot Charles- Emmanuel douze mille. Le Roi de France devait payer & son allié, à titre de subsides, une somme d'un million de livres comptant, et deux cent mille livres par mots pendant toute la durée de la guerre, Par le traité de i'Escurial du 25 octobre 1733, l'Espague contracta, de son côté, une alliance séparée avec la cour de France. La codcIusîod de ces traités fut d'ailleurs hâtée par les événements de Pologne qui ûrent éclater la guerre entre la France et l'Empire {10 octobr* 1733).
Au moment où le comte de Vaulgrenant partit pour prendre possession de son ambassade à Turin, les instructions suivantes lui furent remises p;vr H. de Chauvelin, ministre des Affaires Etrangères.
U£UOIHE POCB &ËHVm U 1>STRCCTI0N AU SIKCR COUTE DE VAULGHCNAilT, CHEVAUER DE l'oRUHË MIUTAIHE DE SAlNT-LOUtS, £T COLOftKL D*IH- FANTBRIE, ALLANT EN QUALFIÉ d'aSBAGSAOEIJB OD ROI AtlPH&S I nOl DE SAHDAIGNE.
Air Èlr. Corr. Turin, toI. CLVII], fol. 70, et CI.XI, (ol. 8.
Vci-):iillM, nmuri ITSS.
Quoiqu'il soit vraisemblable que le roi de Sardaigne «ur* peine à se conser^'cr dans l'Europe la même représentation e^fcla mCmc considération que le roi Victor y avoit su acc|uârir^^>' on ne doil pas laisser de le rcguitler comme une l'uissuna qui, par la situalion de ses États, mérile d'être ménagée «"4 recherchée dans des conjonctures comme celle d'aujourd'hui où l'Europe n'a point encore de système assuré. Le roi de Sar
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daigne, par une suite de la nécessité où il a 4ié ou cru ôtre de se précautionner contre des projets réels ou prétendus du roi son pore, a perdu le secours de la direction et des conseils de ce Prince capables de le porter 3 former et exécuter les plus grands desseins, et à prendre les partis les plus convenables à ses véritables intérims dans les alTaires générales. Mais il peut encore y suppléer par l'usage qu'il fera des idées, des maximes et des principes que le roi son père lui a laissés aussi bien qu'aux ministres de la cour de Turin qui les suivront peut-^tre plus volontiers, qu'ils n'ont fait les mouvements de la reconnoissance envers le Roi Victor, à qui ils sont redevables de leur élévation, et de tout ce qu'ils peuvent savoir dans l'administration des affaires. On ne peut douter que l'empereur ne soit occupé du soin d'attirer le roi de Sardaigne dans les mêmes engagements, aussi favorables à ses vues particulières que contraires au bien général, concernant la Pragmatique Sanction où il a su faire entrer l'Angleterre, la plus grande partie des Princes de l'empire el, en dernier Heu, les Etats généraux des Provinces Unies.
Ces considérations déterminent le Roi à ne pas laisser plus longtemps la cour de Turin sans la présence d'un ambassadeur de sa part, et il a cboisi pour cet emploi important, le sieur comte de Vaulgrenant, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, et colonel d'infanterie. Sa prudence, sa sagesse el son zMe pour le service de Sa Majesté, fortifiés des connoissances qu'il a prises et des lumit^res qu'il a acquises dans la lecture de ce qui lui a été communiqué, ne laissent point douter à Sa Majesté, qu'il ne sache bien remplir ses vues à la cour de Turin.
La principale est de fonner des liaisons avec le roi de Sardaigne, qui puissent confirmer plutôt qu'altérer dans le moment présent lu paix dont l'Europe jouit.
Dans les circonstances présentes, un traité défensif et de garantie mutuelle paroîtroit plus convenable et devoir précéder les engagements qui auroient pour but dos entreprises et des opérations actuelles. Ce traité qui même pourroit demeurer secret, ouvriroit les voies pour de plus grandes liaisons que le
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roi de Sardaigne ne prendra jamais sans y stipuler des avantages, dans les cas où l'on viendrait à agir : il sufGra pour !ors d'expliquer et de discuter ce qui pourrait être convenu, et qui peut f^tro difTérent, suivant lit situation où seraient les afTaires.
Pour porter ce Prince à se Uer avec le Roi, il est nécessaire que l'ambassadeur de Sa Majesté :
En premier lieu d(^truisc lu fausse opinion que l'on aurait pu former, que l'alliance de la France n'est plus aussi désirable depuis que l'Angleterre s'en csl désunie; il n'est pas difficile de prouver qu'au contraire ia France n'est jamais tant » rechercher que lorsque se pouvant regarder libre de toutes sortes d'engagements, elle peut suivre les mouvements de ses bonnes dispositions pour un allié tel que le seroit le roi de Sardai^oe, sans (firc contrainte, comme elle l'a souvent été dans les derniers temps par l'Angleterre, toujours trop en gaixle contre ce qui lendoit à la diminution de la puissance de l'Empereur, lors même qu'elle paroissoit le plus animée contre lui.
En second lieu, on ne saiiroit trop répéter ù la cour de Turin une chose dont elle devrait être entièrement convaincue, c'est que le Roi content de la puissance et des Étnts que Dieu lui a donnés, n'est et ne sera point susceptible de désirs ni de vues d'agrandissement; qu'ainsi, dans les mesures que les autres souverains pourront prendre avec Sa Majesté, ils ne sauroient jamais y trouver que de très grands avantages, puisque les stipulations qui seroient faites, ou leur procureraient la garantie du Roi pour ce qu'ils possèdent aujourd'hui, ou bien leur promettront tout le fruit des succès que l'on aurait sur ceux contre qui on entreroit en guerre. Sa Majesté dans les sentiments où Elle est, ne pouvant se proposer de rien gagner pour Elle-même.
En troisième lieu, il convient de faire sentir h propos l'apparence et même la probabilité qu'il y a que l'union d«.> l'Espagne avec l'empereur et l'Angleterre ne subsistera pas longtemps, et que cette couronne, tant pour ce qui l'intéresse direcfontenl, que pour la sûreté de Don Carlos et le maintien de» troupes espagnoles en Italie, aura bientôt recours à la France. '
En quatrième lieu, il ne peut qu'être avantageuï de s'explï-
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qner quelquefois, de manière à faire comprendre que toute intelligence n'est pas rompue entre le Roi et quelques-unes des Puissances qui ont participé, ou comme contractantes, ou comme adhérentes aux engagements portés par le traité du )6 mars 1731, et qu'il y en a parmi elles qui se prèteroient %'olonliers à mériter l'amitié et la protection de la France.
En cinquième Heu, l'ambassadeur du Roi s'attachera h imprimer une idée avantageuse des négociations que l'on ne peul s'empPcher de présumer, que le Roi fait suivre avec les Princes et Etats de l'Empire et du Nord qui, ou ne sont pas encore livrés à ces engagements, ou y sont (out à fait contraires.
Mats ces propos et ces insinuations ne peuvent avoir d'elTcl conforme aux désirs du Ruî, qu'aulanl que le sieur comte de Vaulgrenant saura les employer convenablement, choisissant bien le temps de les placer, ol les poi'sonncs à qui les adresser.
Pour réussir dans ce chois il doit avant toutes choses, reconnoltre en quelle situation se trouve le général Philippi', qui est de la part de l'empereur à Turin. Il est essentiel que !'am- Itassadeur du Roi sache bien s'il a à prévenir ou à faire tomber iiûe ni-gorialion de ce ministre. Le sieur comte de Vaulgrenant donneroit au Roi une vérilable marque de son habileté et de son zèle, si, dus les premiers temps de son séjour à Turin, il parvenoit à découvrir en quoi consistent les oITres que Philippi est chargé do faire au roi de Sardaigne; car, pour ce qui est des propositions et des demandes qu'il lui a faites ou fera, il n'y a pas à douter qu'elles ne consistent en une adhésion au traité de mars 11^1, et une garantie de la Pragmatique Sanction, peutêtre même jusqu'à demander ou à préparer les voies pour le concours de ce Prince k l'élection d'un rui des Romains, et pour la promesse de le faire rcconnoître. L'on ue peul presque pas (Jouter que ce ne soit le véritable objet des vues actuelles de l'empereur, et qu'il ne fasse sur cela sonder les puissances de l'Europe. Le Roi une fois informé et certain de ce que l'empereur fait espérer à la cour de Turin pour obtenir d'elle ces points qui lui sont si essentiels, Sa Majesté pourroit envoyer à son
ambassadeur des ordres et des inslrtictions qui le metlroient en t'-lal d'alToiblir, aux yeux du roi de Sardaignu, les tivanlages offerts au nom de l'empereur.
Il est impossible que le roi de ëardai^ne ou sente de luimême combien il lui j^eroit dangereux de s'unir h un Prince qui n'a d'autre vue que de devenir trop puissant, et dont la force, une fois affermie, se tournera principalement pour augmenter de plus en plus l'autorité et le despotisme qu'il veut avoir on Itiilie, et qui ne peut s'augmenter qu'au prf^judic*' et à la diminution du pouvoir des Princes d'Italie. Il ne sera pa» difiicite au sieur comte de Vaulgrenant de, faire envisager & M Prince des avantages bien«upiîriours et plus rt^cls dans une alliance avec la France. Sa Majesté confie d^s aujourd'hui «a sieur comle de Vaulgrenant, que, le roi de Sardsiignc venant à traiter avec elle et s'y livrant avec une bonne volonté cl un» bonne foi enliôres, ce Prince obtiendroil d'Ellc des stipulations favoraMes sur tout ce qui serott capable de le tenter et Dattcr du cdté de l'Italie, h l'exception, n(''anmoins, do ce qui intéresse de droit Don Carlos, à quoi Sa Majesld ne voudrojl jaioai donner atteinlo.
Les principes ni les sentiments du Roi ne sont pas dontca: par rapport à ce qu'a iiô}k fait l'empereur et à ce qu'il pourr* encore tenter en faveur de sa succession, telle qu'il veut l'^li blir. Le comte de Vaulgrenant pcul, suivant les circonstances, en faire faire l'observation au roi de Sardaigne ou à ceux de ses ministres qui lui en parleruiout. La conduite qn' tenue la France toujours fidèle et constante dans ce qu' devoit h. des alliés, même dans le temps où elle ne pouvoil ignorer qu'ils s'écartoient de la foi des traités, doit encore plu la faire rechercher des Princes qui sauront s'attirer les secouit qu'elle peut promettre et tenir. Le Roi préférera loujours 11 tranquillité de l'Europe à tout ce qui n'intéressera ni sa gloiil ni ses intérêts, ni ceux des Puissances avec qui il aura pril désengagements; çt rien ne lui coûtera pour établir cette vériU aux yeux de l'Europe : suite nécessaire des principes stabla que le Roi a choisis pour base de son règne, et que Sa Maj^^ est plus en état d'effectuer depuis que l'infidélité de ceux qu'ell
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avoil pour alliés, lui a laissé une liberté aussi entière qu'avantageuse.
Il ne suffit pas pour bien placer, par rapport soit au temps, soit aux personnes, les ouvertures et les insinuations que le sieur comte de Vaulgrenant emploiera, de savoir s*il s'agit de prévenir ou de combattre une négociation du général Philippi. Il importe encore de connoître bien précisément le point où seroit cette négociation, Je prix que Ion propose au roi de Sardaigne pour les engagements auxquels il se livreroit, et qui sont ceux des ministres qui favorisent les propositions de l'empereur et ceux qui y sont opposés.
Si Ton en croyoit les dernières relations de Turin, on regarderoit la plupart de ces ministres comme gens qui appréhendent de donner des sujets de mécontentement au Roi. Ils présument, dit-on, que Sa Majesté, à titt'e de petit-fils du roi Victor, pourroit exiger du roi de Sardaigne de l'informer des motifs de l'emprisonnement et de la détention de ce Prince, et par là, lui inspirer des réflexions peu avantageuses aux personnes qui, conseillers mal habiles, n'ont pas su lui faire éviter, et peutêtre politiques trop hardis lui ont suggéré une action qui ne doit pas seulement inspirer de la surprise à tous les Princes de l'Europe, mais qui doit au moins engager à plaindre bien sincèrement un Prince dont l'on ne peut excuser la démarche, qu'autant que l'on aura pu le juger dans une nécessité aussi triste qu'indispensable de frapper le coup qu'il a porté, qui, outre ce qu'il présente de contraire aux droits et à la force du sang, le prive des conseils, fies avis et des remontrances d'un père, qui venoit de faire tant en sa faveur et de qui il n'eii pouvoit recevoir trop et trop longtemps pour son vrai bien et pour sa véritable gloire.
Quoi qu'il en soit, et sans considérer si les ministres de la Cour de Turin craignent ou non que le Roi ne fasse parler làdessus à leur maître, le Roi prescrit au sieur comte de Vaulgrenant un silence absolu avec tout le monde sur cet événement. Il ne pourroit, étant revêtu du caractère d'ambassadeur, toucher cette matière, que l'on no prit tout ce qu'il diroit, comme une déclaration expresse de la manière de penser de
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Sa MajesW. Par consi^quent. il seroît difficile qu'il ne blAmât également et l'aclion el les eirconslanccs dont on ne lui a pas donnd des détails assez amples ni importants, pour justifiiT entièrement i!i ses yeux une action qui d'oUe-m^rae jette une fatale prévention dans les esprits. Sa Majesté veut épargner cette morlificatton au roi de Sardaigno. déjA assez & plaindre dans le malheur qu'il a, ou forcément ou volontairement, de tenir son père prisonnier.
Ce silence, s'il est vrai que les ministres craignent que le Roi ne s'explique sur l'événement on question, les contiendra davantage qu'une improbation, qui demeureroit sans pffet : car alors, non seulement leur crainte fmiroit, mais encore elle feroit place au ressentiment qui les porleroit & traverser tout ce que la France tonteroit auprf-s du roi de Sardaigne. Des hommes qui ont été capables de conseiller ii leur maître ou seulement de ne pas combattre le parti qu'il u pris à l'égard de son père, ne seroient pas plus scrupuleux j\ le porter, contre ses vrais intérêts, à se livrer à l'empcreiir.
Le Itoi ne donne pas dans ce mémoire au sieur comte de Vanlgrenant une définition du earactttrc du roi de Sardaigne et de ceux de ses ministres, parce qu'il a pu s'en faire une idée assez juste dans la lecture qu'il a prise des négociations du comte de Gambis, et du compte rendu depuis par le sîenr Blondel. Ce dernier, actuellement chargé des affaires du Roi i Turin, s'est acquitté pendant plusieurs années de ce soin que Sa Majesté a daigné lui confier, d'une manière qui donne lien de présumer qu'il ne laissera rien à désirer au sieur comte de Vnulgrenant, sur les éclaircissements cl los connoissanraa nécessaires tant de ces caractères que de l'étal, à tous égard») de la cour de Turin, et, Sa Majesté estime que pour commencef l'exercice de son ministère, il peut se régler sur les idées el teft notions que le sieur Blondel lui fournira sur toutes sortes dft personnes et d'affaires.
Il y en a une dont, depuis quelque temps, il fait espérer îi heureuse conclusion : c'est celte de l'interdiction dans les États du roi de Sardaignc, de quelques-unes de nos manufactures de laine. L'ambassadeur du Roi s'en fera donner ua«
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coanoissunce entière, afin de travailler à la Unir. Il seroit liop long d'exposer ici tout ce qui s'y ust passé, et ni<>me le délait qui en seroit fait, n'instruiroit pas le sieur comte de Vaulgrenanl plus pleinement que le feront le compte que lui rendra le sieur Blondol et les mémoires qu'il lui fournira.
Les derniÈres lettres (écrites au sieur Blondel informeront W cuiq(« de Vaulgrenant d'un lait important d'une ni'gociation commenci^e de la part du roi de Sardaigne en Hollande pour le remboursement de quelques sommes qui lui restent dues. Quelques propos <jue les lettres écrites au sieur Blondel rappellent, tenus par l'envoyé du roi dn Sardaigue à la Haye ; les circonstances oii la proposition u été faite, la raaniôre dont elle a été reçue tout d'un coup par les Hollandois. pourroient faire soupçonner que l'on augureroît bien des intentions du roi de Sardaigne, et pourroit étro aussi une indication que le comt«> Philippi auroît avancé plus que l'on ne croit. L'on soupçonne même l'Angleterre d'entrer dans cette négociation, ainsi que 'e sieur comte de Vaulgrenant le trouvera expliqué dans les dépêches écrites au sieur Blondel.
S'il lui remet des mémoires sur d'autres affaires partîculi6res. qui seroient encore indécises, l'ambassadeur du Roi y donnera tel soin et telle attention qu'il jugera convenir ti l'esprit des ordres envoyés au sieur Blondel sur chacune d'elles.
Le Roi* fait remettre au sieur comte de Vaulgrenant pour Inf servir de règle dans toutes les choses de cérémonial, la Copie d'une convention qui fut signée entre le marquis de Prie ci-devant son ambassadeur auprès du roi de Sardaigne, Si le marquis de Saint-Thomas alors ministre de ce Prince, et cdie d'une lellre du corale de Cambis, qui contient la relation et rentrée qu'il lit à Turin et de ses audiences de cérémonie. Il n'y a point d'avertissement à donner sur, le cérémonial avec les autres ambassadeurs. Le sieur comte de Vaulgrenant BBÏt, qu'à l'exception d'uu nonce, s'il y en avoit, et de l'amiMBsadcur de l'empereur à qui il cédera la préséance, il doit ta prendre sur tous autres, sans admettre jamais aucun tempérament. Mais il importe, attendu les prétention» mal fondées des envoyés de l'empereur, d'instruire le sieur comte de
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Vaulgrenaol du cérémonial qu'il doit observer avec ces mOmcft envoyés, l'I uvccceux des autres tètes couronnées. Les ambassadeurs du Roi les recevant chez eux en cérémonie, envoient à leur rencontre aux premières marches de l'escalier, leurs gentilshommes; ils y vont cux-mômos jusqu'à la porte de l'antichambre, et prennent la main sur ces ministres d'un ordre inférieur; les ambassadeurs leur donnent néanmoins le fauteuil. Le sieur comte de VaulgrenanL doil soutenir cet usage d'autant plus rortemeut que l'on sait dans toutes les Cours de l'Europe, que le Roi a ordonné que, réciproquement, ses envoyée ne prétendissent point la main chez les ambassadeurs. Après la visite, les envoyés sont reconduits jusqu'au m^me endroit où ils ont été reçus. Les ambassadeurs, ap^^» avoir reçu la premitïro visite dos cnvoyi5s, la rendent avec un seul carrosse saas cortège, tes invitent ii venir les voir aussi sans cérémonie. Les envoyés qui ont prétendu rewnuir des ambassadeurs autant de visites qu'ils leur en rendroient, d'ohI éU; approuvés de personne.
Le Roi donne au sieur comte de Vaulgrenanl de doubles lettres de créance pour le Roi et la reine de Sardaigne : il présentera celles de la main ilc Sa Majesté aux première! audiences particulières qu'il aura de ce Prince et de celte Princesse, et réservera les autres pour les audiences publiques.
En ces dilTérentes occasions, il parlera au Roi et à la rRine (le Sardaigne, conformément à ce qu'il connoit des s<>Rtiments du Roi à leur égard, et iiu contenu des lettres que Sa Majesté leur écrit, et dont elle lui fait donner des copies.
I-e sieur comte de Vaulgrcnaat doit regarder le sieur Blondel comme entièrement digne île sa conliance, d'autant plus qu'il n'a donné que des sujets de satisfacliun h Sa Majesté depuift qu'il la sert h }'urin, et qu'il a marqué Hro capable de luule l'exactitude, l'ultention, et la vivacité désirables dans l'exécution de ce qui a été commis ti ses Noius : tt aura ordre de demeurer à Turin aussi longtemps que l'ambassadeur du Roi' jugera son séjour de quelque utilil<^.
Le sieur comte de Vaulgrenant se mettra en correspondance avec ceux des minislres du Roi dans les autre» c*)Un
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étrangères dont il croira que les relations pourront lui être utiles dans l'exécution des ordres que le Roi lui donnera. Cette correspondance importe surtout en Italie, et, particulièrement avec le duc de Saint-Aignan*, ambassadeur de Sa Majesté à Rome, par qui, il pourra être informé de ce qui se passera sur les différends du Roi de Sardaigne avec le Saint-Siège, matière sur laquelle Sa Majesté juge que son ambassadeur à Turin doit être instruit ; et c'est pourquoi elle lui fait remettre un mémoire contenant une exposition assez exacte quoique abrégée des motifs de ces différends, et de Tétat où ils sont aujourd'hui. Il ne doit point paroître vouloir avoir trop de curiosité ni d'envie d'entrer dans ce qui regarde ces affaires; mais il ne doit pas en être moins attentif à instruire le Roi de ce qu'il en pourra apprendre. Il ne seroit pas étonnant que peut-être l'on ne voulût sonder si nous ne pourrions pas nous mêler de quelque accommodement ; le sieur comte de Vaulgrenant ne doit, en ce cas, qu'informer Sa Majesté de ce qu'il prévoiroit qui pourroit lui être proposé, et, si la proposition en était faite, se charger d'en écrire à sa Cour.
Il informera le Roi le plus régulièrement qu'il lui sera possible de tout ce qu'il apprendra, et de tout ce qu'il fera en exécution des ordres de Sa Majesté, dont l'intention est que tous ses ministres au dehors lui rapportent, au retour de leurs emplois, une relation exacte de ce qui s'y sera passé dans les négociations qu'ils auront conduites, de l'état des pays où ils auront servi, des cérémonies qui s'y observent, soit dans les entrées, soit dans les audiences ou en tout autre rencontre, et de tout ce qui peut donner une connoissance particulière des lieux où ils auront été employés et des personnes avec lesquelles ils auront négocié. Ainsi, le sieur comte de Vaulgrenant aura soin de préparer un mémoire de cette sorte, en forme de relation, de l'emploi que Sa Majesté lui confie, pour le remettre à son retour entre les mains de Sa Majesté.
Le Roi ayant jugé à propos de remédier aux abus qui ont
1. Paul-Hippolyte de Beauvillier, duc de SaintrAlgnan, né en 1684, pair de France, membre de TAcadémie française, ambassadeur en Espagne en 1718, ambassadeur à Rome en 1730.
87i LE COMTE DE VAULGRENANT, 478J.478i.
subsisté, jusqu'à présent, par rapport aux papiers originaux qui restent aux personnes qui ont été employées pour son service dans les pays étrangers, et qui, par la suite des temps, deviennent publics, Sa Majesté a pris la résolution d'ordonner que tous les ministres, de quelque rang qu'ils soient, qui reviendront des lieux où ils auront été employés, remettent en original les instructions, les chiffres, les papiers de correspondance entre les ministres de Sa Majesté, dans les différentes cours étrangères : le tout avec un inventaire exact sur la vérification duquel il sera donné une décharge.
Sa Majesté a voulu que le sieur comte de Vaulgrenant fût instruit avant son départ pour Turin, de ses intentions à cet égard, auxquelles elle compte qu'il se conformera exactement, lorsqu'il reviendra du lieu où il va se rendre pour le service du Roi. •
Fait à Versailles, le 17 mars 1732.
[Signé :] Louis.
ChauVilin.
LE MARQUIS DE SAINT-NECTAIRE
AMBASSADEUR
Le comte de Vaulgrenant ayant été rappelé au mois d^avril 1734 pour aller occuper Tambassade de Madrid, le marquis de Saint-Nectaire', maréchal des camps et armées du Roi, fut désigné pour le remplacer à Turin. A son départ, il ne reçut pas d^instructions proprement dites. On lui communiqua pour en tenir lieu les dépêches de la Cour et celles du comte de Vaulgrenant, son prédesseur, depuis le 3 janvier 1733 ju8(][u'au 10 mai 1734'.
Au moment où M. de Saint-Nectaire fut nommé ambassadeur à Turin, la guerre de la succession de Pologne divisait TEurope, et la Haute-Italie était Tun des principaux théâtres des hostilités. Depuis six mois, la Cour de France négociait péniblement Taccession du Roi d'Espagne au traité d'alliance signé entre la France et la Sardaigne, le 26 septembre 1733. Sa Majesté Catholique avait demandé pour prix de son accession Mantoue et le Mantouan. Le Roi de Sardaigne soutenait qu*il ne pouvait accepter cette condition.
1. Jean-Charles marquis de Saint-Nectaire ou Senecterre, né en 1685, lieutenant an régiment des dragons de Senecterre en 1703, brigadier en 1719, maréchal de camp le 20 férrier 1734, ambassadeur à Turin en arril de la même année, lieutenant général le 18 octobre soiTant, cheralier des ordres le 2 février 1745, maréchal de France le 24 férrier 1757, mort en 1771. — Cf. Chronologie Militaire de Pinard, t. m, p. 392.
2. Cf. Relation de rambassade de M, le marquis de Senecterre auprès du roi de Sardaigne, par le sieur de Saint- Rémy, son secrétaire d'ambassade. Affaires Etrangères, Fonds diTers. Hémoires et Documents, Sardaigne, toI. Xin, foL 6.
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Le marquis de Sain l-Nec taire arriva à Turin le i3 Juin l*Bi, au moment où les Impériaux menaçaient d'envahir le Parmesan. En dehors des instruclions verbales qui lui avaient élè données avant son dépari, deux lettres de Chauvelin, en date des 33 juin etOJuillcl, lui apportèrent les dernières directions du ministre des Affaires Étrangères,
Par la première de ces lettres, Chauvelin prescrivait & M. de Sainl- Nectaire de s'inspirer du précédent de Phëlipeaux en 1700, pour , régler son attitude et les questions de cérémonial avec les commandants d'armées.Gt le Roi de Sardaigne qu'il devait accompagner partout pendant la campagne. Le ministre invilait, en même temps, le nouvel ambassadeur à communiquer au Roi Charles-Emmanuel certaines suggestions de la Hollande et de l'Angleterre, qoi avaient offert leur médiation entre les belligérants.
Dans la deuxième de ces lettres, Chauvelin développe les raisons que M. de Saint- Nectaire pourra faire valoir dans Tinlérél de la S»zdaigne pour provoquer un accord entre cette Cour el cello d'Espagne sur les bases du traité de Turin. Il invite H. de Saint- Nectaire às'efforcer | de dissiper les préventions du Roi de Sardaigne contre la Reine d'Eiîpagne et l'Infant Don Carlos, et recommande de nouveau k l'ambassadeur d'éviter tout conDit de préséance avec les muréchaux de Coigny et de Brnglie. Charles-Emmanuel ayant, d'après les nouvelli;s reçues à la Cour de France, l'intention de prendre prochainement le titre de duc de Milan, le marquis de Saint-Nectaire devait en outre, le porter à réfléchir sur l'inopportunité d'une semblable décision.
Voici le texte des deux lettres du ministre :
I. DE CBAOVKUN AU HABOQIB DB
Aff. Élr, Corr. Torio, toI. CLXVIII, fol, 13.
/e vous envoie la relation , arec la copie fidèle des lettres mêmes,
snr ce qui s'est passé avec M. de Phélipeaux-
Vous y verrez d'ailleurs U manière dont le Roi souhaite que vous ]
en nsiei pour, sans aucune affectation et comme de vous-même, sans parler ] m#me sur vos facilités de l'exemple de U. de Phëlipeaux, m pu former d'embarras sur votre rang avec MM. les maréchaux de France, et le droit J une fois établi, ne pas vous en servir dans toutes les occasions. Il est d'autant plus important que vous en usiei ainsi au plus lAt, qur cela donnera |
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le ton à M. de Sada >, ambassadeur d'Espagne, que Ton me mande avoir reçu ordre de se rendre auprès du roi de Sardaigne.
Je joins ici un mémoire que M. de Fénelon • a recouvré, contenant les représentations de M. dX'hIfeld ' aux Étals Généraux. Je vous adresse aussi la résolution qu'ils ont remise à M. de Fénelon, et la relation de ce qu'il a jugé de lui-même devoir faire. Ni nous ni lui ne pouvions nous attendre qu'il seroit invité, sans en être averti, à une conférence avec les miliistres anglais.
Depuis, Mylord Walgrave * et M. Vanhoey * ont présenté ici la substance de cette résolution, mais sans être encore entrés en matière. Nous Favons reçu et n avons répondu autre chose, sinon que nous nous concerterions avec nos alliés. Ils ne tarderont pas vraisemblablement à demander au nom de leurs maîtres une réponse. Communiquez tout ce que je vous adresse et tout ce que je vous marque à M. d'Orméa et même au roi d« Sardaigne personnellement. Assurez bien que nous ne ferons qu'écouter ce que les ambassadeurs d'Angleterre et de Hollande nous diront; qu'ensuite nous en transmettrons Qdèlement la connoissance au roi de Sardaigne, et que nous ne ferons aucune réponse que de concert avec nos alliés. Cependant, demandez que Ton vous mette en état de nous informer de ce que le Roi de Sardaigne pense roi t sur cette réponse à faire, tant pour la forme que pour le fond. La cour de Turin ne peut manquer de reconnoitre par là que nous sommes persuadés que l'intérêt, la gloire et le succès de notre alliance dépendent du concert le plus parfait, et que, selon ce principe invariable pour nous, le Roi de Sardaigne éprouvera de notre part, eu toutes choses et en toutes occasions, une fidélité et une exactitude entière.
M. de Yaulgrenant m'a parlé de ce qui regarde la place oiï vous pourriez être, un jour d'action, en qualité de maréchal de camp. Il ne paroit pas douteux que vous ne deviez rester auprès du Roi de Sardaigne. C'est l'intention du Roi. Vous verrez que c'est l'esprit et le principe de ce que le Roi avoit décidé pour M. Phélipeaux, en voulant qu'il se contentât de prendre jour une seule fois. Vous ne pouvez trop vous conformer à ce qui fût décidé pour lors, et surtout à traiter les choses de manière que MM. de Coigny * et de Broglie ^ n'aient que lieu de se louer de vos
i. Don Manuel de Sada, lieatenant général des armées du roi d'Espagne, fut chargé de négociations avec le roi de Sardaigne et, pendant l'occupation espagnole, conunanda tout le duché de*SaYoie • en lo politico y militar ». • D. Manuel « de Sada es todo fconra, y aunque mejor para Embajador en Cérte conocida, na « dejarà de elevar à los enemigos una columna con mucho acier to, empenandola « en la accion como ninguno. - Cf. Don Cenon de ^emodevilla marqués de la Ensenada. Ensayo biografico,parM. Kodriguez Villa, Madrid, 1878, p. 405, 458,473,488.
2. Gabriel- Jacques de Salignac, marquis de Fénelon, plénipotentiaire français au congrès de Soissons en 1728, ambassadeur en Hollande, lieutenant général des années du roi, conseiller d'Etat d*épée, gouverneur du Quesnoy.
3. Corfitz-Antoine comte dX^efeld (1699-1760], ministre d'Autriche à Turin en 1728, à la Haye en 1733, ambassadeur à Constantinople en 1739, ministre des Affaires Etrangères à Vienne de 1742 à 1753.
4. Jacques, comte de Waldegrave, ambassadeur d'Angleterre à Paris en 1730.
M. Yanhœy était alors ambassadeur de Hollande à Paris
6. François de Franquetot duc de Coigny (1670-1759), maréchal de France, généralissime de l'armée, dltalie avec le comte de Broglie.
7. François-Marie comte, puis duc de Broglie (1671-1745), maréchal de France, fi^éralissime de Tannée dltaUe avec le maréchal de Coigny.
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attentions. Donnons l'eieniplc de l'union et da concert. L'uni rée de M. A Sada pourra dooner occasion i 'inelque embarrss- U aura aasû. k M que l'on mande, la qualité d'ambassadeur *
(. DE CBAUTEU» AC VABIUrS DE S.tWT'KBCTAnR
Aff. Étr. Corr. Turin, «ol.CLXVm. foL M.
J'ai reçu les lettres que vous avei pris la peine de m'écrire, le 5 mois dernier. Le parti que »ous aveî pris, de voir à Turin et le ma d'Orméa et le roi de Sardaigue, puisqu'ils y dévoient s^joumer q Jours, a été très bon. Vous ne pouviei trop t6t uonnoilre le prince et l ministre avec qui vous avez à traiter.
La même prudence qui vous a fait écouler tout ce qne vous a d H. d'Orméa, de son attachement aux tutcréls du {toi, sans rien objedc contre, me répond que vous saurez bien, dans le cours de votre roinislërfl lui rappeler avec douceur et ménagement le souvenir de ses premien propos, lorsque les elTeLs de sa part pourront ne pas répondre à Sfl paroles.
Si ce ministre est TAché de ce que vous n'avez pas porté des expédient pour lever les ditUcultéa que le Bel son maître a formées sur le prajl d'accession du roi d'Espagne, nous le sommes bien davantage et vtm plus de fondement, de ce que, contre l'intérêt du roi de Sardaigue, et M préjudice de notre alliance, ces dîHicultés subsistent.
Indépendamment de tant de fortes et bonnes raisons, alléguées contn ces dilHcUltés, et de celles que vous avez su si bien employer duu voln conversation :
1» Il n'est point dit dans le projet que l'on garantit tous les Èt4tc qa l'Infant pourra conquérir en [talie;et, quelque examen que l'on puis» Ûv des expressions, on n'en conclura pas que la garantie aille au dei& di États destinés à l'Infant, jusqu'au moment Qe la signature de Tnccessioi Si quelque chose est capable de faire cesser la prévention où est le roi il Sardsigne que l'on médite d'autre conquêtes, que celles des pays pM sédés par l'empereur, c'esl la clause pur laquelle la Cour d'Espagne, a voulant Mautoue aussi déterminément qu'elle l'a voulu, a stipulé le dédom magement dn légitime héritier; et, si la Gourde Turin connoil aussi ImaI qu'elle le croit, le caractère et les intentions de la Heine d'Espagne, el doit reconnotlre et se dire que, si cette princesse nvoit des vues s^ d'autres pays, elle n'auroit pas hésité à les déclarer, en donnant la garanti du Milanois au roi de Sardaigne, chose qu'i Madrid on regarde comn aussi importante à ce Prince, qu'il afTecte de la croire peu utile pour lid
3" Vous pensez très juste sur l'attention qu'il paxoit apporter à avoir di ménagements pour l'empire en voulant qi\'ll soit absolument spéciné qn Don Carlos tiendra Hantouo en fief. Ses intentions et ses soins à cet égaf dans un acte dont assurément il scroil dangereux que l'empire eût coa noissancc, lui procureront-ils plus de ménagement dans le cours de l~
LA REINE DESPAGNE ET L'INFANT DON CARLOS
guerre, de la part de ta dièle ? Et qnand la paix se fera, ne faudra-t-il pas ((ue loul ce qui étoit llef de l'emjjire, demeure tel, puisque ce n'est pas de leiopire, mais de l'empereur dont tous les alliés veulent diminuer la puissance? D'ailleurs l'accession, telle que le projet la porte, ne Tournil point à l'empire le sujet de reprocbe que l'uu suppose â Turin. Il est vrai qu'il n'y est point dit expressément que. Hontoue sera possédé en lief par Don Carlos; mais il n'y est point dit non plus qu'il ne le possédera pus en Oef. El, en pareil cas, il est censé, dès qu'il n'y a point d'exception stipulée, que l'État en question ne sera point dénaturé.
3° Quant à ta protestation si souvent et si affirmative me ut renouveliïe de ne jamais Tournir ni tronpes ni artillerie pour lu siège de Mantoue, à la bonne heure que le roi de Sardaigne conserve le dessein, pour le temps de ce siège, de faire servir ses forces à l'observaliou plutôt qu'au siège : en quoi certainement nous l'aiderons autant que nous pourrous. Hais qu'il veuille faire éclater ce dessein, et en faire même une condition avec nos alliés communs, c'est ce qui ne paroit pas bien propre à faire naître la confiance et Ions les sentiments nécessaires entre amis et alliés. Lorsque M. d'Orméa appuie si fort sur ce'poînt, peut-il croire que, dans le cas où l'empereur acquéreroit des alliés contre nous, ces mêmes alliés, en s'engageanl avec lui , stipal£roient que pour toutes les places qu'ils attaquerelient et qui devroient lui revenir, ils ne fourniroient jamais des troupes et de l'artillerie, mais qu'ils s'craploieroient seolement aux armées d'observation? Ils savent tous trop qu'il faut plus de concert el d'autres disposî* tiens dans une alliance pour réussir contre son ennemi.
Je ne rélléchis sur les propos que H. d'Orméa vous a tenus, en disant que son maître sera environné par la maison de Bourbon et qu'il risque tout en cédant Uantoue à l'Infant, que pour souhaiter que pareilles expressions ne parviennent jamais il la cour de Madrid, dont les oreilles ne se familiariseroienl pas aisément avec tes termes de cessions faites des Étals d'Italie par le roi de Sardaigue.
Nous ne sommes pas fichés d'apprendre que le roi de Sardaigne ait eu intention de se justifier de n'avoir pas voulu donner de bataille : cela nous peut faire espérer que, si une fois nos généraux lui proposent quelque opération plus considérable qu'il n'y en a eu depuis le commencement de la campagne, il ne pensera pas pouvoir y refuser son consentement sans des raisons solides el convaincantes.
Quoique nous ae puissions disconvenir que le roi de Sardaigne a quelque raison de dire que la Reine Catholique n'a pas de prédilection pour lui, il n'est pas absolument dans la juste fa^on de penser, quand il croit que cette Princesse s'en prend uniquement à lui, de ce que le Pannesan est fourragé par notre armée. Elle met la chose sur notre compte autant pour le moins que sur celui du roi de Sardaigne. Il faudrait du moins tâcher qu'elle pût oublier tout ce que le Parmesan a soulTert et pourra soulTrir encore cette campagne, et ce ue pourroit être qu'en lui apprenant les Impériaux recnlés et hors de situation de fourrager aussi les Etals de Parme et de Plaisance.
Il faut avouer aussi que le roi de Sardaigne a raison de trouver singulier de n'avoir pas entendu parler de Don Carlos, surtout depuis qu'il a pris possession de Naples comme Roi, mais la considération des circons- Uuces, de l'importance de l'union, et du caractère des personnes qui ne doivent pas absolument être réputées manquer à ces sortes d'égards par ^»enion particulière, puisque le procédé est le même avec presque toutes '^issances, devroit beaucoup arioiblir l'attention et la sensibilité de U
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Cour Ae Turin. Je ne pr^tendroi pas qu'elle soit la première k fûre !<• démarches de cérémonial, mais Je soutiailerois toujours qu'elle se fonn»^ lise moins du déraut de celles qui devroieut se faire enrers elle. Le Roi est danii le même cas que le roi de Sardaigue : Don Carlos n's point encore écrit à Sa Majesté sur la nouvelle dignité dont il est revêtu ; ci dantSa Majesté ne s'an-éle poinL à cela, et elle se fiardc Men de toute démonstration qui ponrroit Taire soupçonner qu'il n'y a pas entre lea Cours alliées, un parfait concert et une intelligence intime. Il est bien vrai que l'Infant n'a fait aucune des avances au roi de Sardaigne, qnaud il est entré en Italie, mais il n'en avoit pas personnellement fait davanto^ au lloi, lorsque Sa Majesté, non contente d'avoir ordonné qu'il ffit traiU* à son passage en France, comme un fils de France, l'envoya complu menter par H. le Grand Prieur.
En comparaison des grands intérêts, tous ces faits ne doivent pas empé^ cher ni retarder même l'effet important que feroit contre no» enoerai$i une union véritable et alTermic entre les trois Puissances. L'accessioD uaa fois faite, rout le reste viendra de lui-même. L'ambassadeur d'Espagw envoyé, en est un commencemenl. J'ai même lieu de croire que l'on n'«»« roitfail nulle difficulté de notifier la prise de possession du royaume d Naples,
N'appréhendeï jamais, Monsieur, df faire vos dépêches trop él^odoeir Les circonstances et les détails des propos, du Ion, de l'air et des g des , personnes à qui l'on a iilTaire, rendns exactement par an hontM' comme vous, font souvent juger de l'intérieur de ces mêmes personnes.
Il me seroit difficile de rien ajouter sur le fait de votre cërémnnial avM MH. les maréchaux de France, h ce que nous en avons dit iri et i u je vous ai envoyé encore en dernier lieu ; vous et eux également an pour le bien du service du Hoi, saurei bien être d'accord, quaad niK ré fléchi rex tous sur l'importance de ne rien prétendre de leur part saf' vous qu'il fallfil que, contre votre caractère, vous accordaNsiei daj suite à an capitaine général espagnol, s'il en vanoit un à l'armée de Loinhardie; et, de votre pari, de ne rien exiger d'eux an delà de re qulli pourront accorder à l'ambassadeur d'Espagne, qui, eu tout, exigera tu mêmes choses que vous.
Ce qui ra'aR'ecte, dans ce que l'on a dit de vrai on de supposé, de l'objiri du voyage du Prince et du minisire h Turïn, est la vraisemblance do mauvais état des finances du roi de Sardaigne.
tl est tr^s possible que les Anglois fassent des tentatives auprès de M Prince, et certainement vous devei employer votre application i découvrir ce qui en est.
Cependant, ce n'est pas à la Cour de Turin qu'ils me paroltroienl I* plus â craindre : ils ne sauroient avoir beaucoup à lui pri'ienter it ^ part de l'empereur, qu'ils ne diminuent la part de l'Espagne; el, tàm parvenant i dissoudre l'alliance, et ft faire finir la guerre, ils sonhaiMl préférablement qu'une Puissance demeure plus contente d'eux qu* h* autres, il semble que les Anglois tournerolent leurs vues en faveur d» l'Espagne.
Je trois que vous pouvez prendre dans le sieur de Buis quelque eonlîâDM pour avoir des avis, <^an.^ les payer d'autre chose que de propos qui lui marquent que les inléréLs de la Cour d'Espagne nous sont e.itrémeinfiil ^ ctBur, el sans lui rien dire de votre secret.
Je suis ravi de vous voir aussi occupé que vous le dites à gagner la confiance du roi de Sardaigne el du marquis d'Orméa; vons prévcoei 1»*
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exhortations que je me proposais de vous faire là-dessus, fondées sur la connoissance que j'ai que jusques à présent vous êtes craint à la Cour de Turin, c'est ce que j'ai cru ne devoir pas vous cacher, et il suffit que vous en soyez instruit.
Il paroit que le roi de Sardaigne est en disposition de prendre le titre de duc de Milan. Nous n'avons certainement ni droit ni intention de nous y opposer, mais nous souhaiterions que vous pussiez (sans que cela fût trop marqué) trouver les moments et les moyens de le porter à réfléchir lui-même s'il convient bien qu'il prenne ce titre présentement.
Je vous envoie copie de quelques articles d'une lettre de M. de Chavigny', où vous verrez ce qu*il a fait pour engager les ministres de Londres à parler au chevalier Ossorio '. II n'est point question pour vous de communiquer cette copie à M. d'Orméa ni au roi de Sardaigne; mais seulement d'être instruit du fait, et de pouvoir parler avec preuves convaincantes de notre attention en tout à faire connoitre notre concert et notre intelligence avec le roi de Sardaigne ; cela ne peut que vous attirer de la part de ce Prince les mêmes protesUitions.
Au cours de sa mission qui se prolongea pendant neuf ans, le marquis de Saint-Nectaire dut en outre amener le Roi de Sardaigne à adhérer aux préliminaires de paix signés à Vienne entre le Roi de France et TEmpereur, le 3 octobre 1735. II y parvint non sans rencontrer quelque résistance' (août 1736).
L'empereur Charles VI étant mort, le iO octobre 1740, l'archiduchesse Marie-Thérèse sa fille fut, conformément à la Pragmatique Sanction^ proclamée souveraine de tous les États autrichiens. Mais cette succession fut vivement conleslée et fut le signal d'une nouvelle guerre en Europe.
La Cour de France prit parti contre Marie-Thérèse. Il y avait pour elle un grand intérêt à s*atlacher le roi de Sardaigne. Les visées ambitieuses de l'Espagne résolue à profiter des circonstances pour procurer en Italie des États à l'Infant Don Pliilippe, ne permirent pas au marquis de Saint-Nectaire de mener à bien la négociation dont M. Amelot, ministre des Affaires Étrangères, le chargea pour faire entrer Charles-Emmanuel dans l'alliance française. Les directions suivantes furent adressées, à cette occasion, au marquis de Saint- Nectaire :
1. Anne-Théodore ChaTÏgn^rd de Chavigny reprêsenflkit alors le roi à Londres en qualité d'envoyé extraordinaire.
2. Don Joseph Ossorio. chevalier grand-croix et grahd- conservateur de l'ordre militaire des Saints Maurice et Lazare, envoyé extraordinaire du roi de Sardaigne à Londres. II ivprésenu le roi Charles-Emmanuel au congrès d'Aix-la-Chapelle en 1>48 et devint ministre dos Aâ'aires Etrangères à Turin en 1750. II mourut en 17d3.
AKELOT *U «iRUUIS DE SAINT - NBCTilHS
Ali'. Èlr. Corr. Turin, vol. CCIV, fol. 103.
Vcnulln, la MiaialT41.
J'ai reçu, Monsieur, vos deux ili^pèclies du 17 juÎD. Je ne doute point i)ue le roi de Sardaigne ne vous ail Tail part du contenu de la lettre de So» Eminence. II avoit appris, peu de Jours auparavant, Is coDclusion du traitl de j'Espa^çne avec la Bavttrc, au moyen duquel l'Electcm- qui a iéj/k 20.0UD hommes de bonnes troupes, sera incessamment en état de se fair^ craindre, et même d'agir efticaceiueul. La partie étant aussi bien liée e Allemagne, le roi de Sardaigne sera peul-^tre aujourd'hui moin» éloign de traiter avec l'Espagne qui a uerlainemeul en caisse tous les fonds o ' saires pour l'expédition projetée. M. l'fvëque de Rennes' s'en est assuré, de manière qu'on ne doit avoir aucune inquiétude ii cet égard. Une p de l'argent destinée à l'Electeur est déjà mSme passive pu France. ^^
Dans ces circonstances, il est évident que les troupe» de sa HajestJ Catholique Jointes À celles du roi des Deux-Siciles, sont plus que s sautes, avec celles du roi de Sardaigue pour faire la conquête de l'Ilalio.
Cependant, comme les moments sont précieux, et que l'arrivée ' Espagnols pouiroît être diiïérée à cause de la difficulté que Taie Haddock* peutmottre à leur passage, et que d'ailleurs le roi de SardaigW a marqué une ferme résolution de ne vouloir rieu entreprendre qu'ave le concours de ta France, Sa Majesté s'est déterminée h condescendre aai désirs de ce Prïnce, et, d'une manière qui doit même lui élre plus agréabl^ puisque C6 n'ést qu'avec lui que Sa M^cslé veut traiter.
Vous pouvei donc offrir au roi do Sardaigne de faire avec Sa Majesté m traité secret par lequel le roi s'eugagera k lui fournir un certain Dorabv de troupes auxiliaires qui seJoiadroDt aux troupes du roi de Sardaiga pour le mettre en état d'agir, s'il le Juge à propos, mftme avant l'arrivA des Espagnols. Sa Majesté voudra bien de plus lui garantir ses conqutKi Le traité du roi de Sardaigae avec l'Espagne doit marcher d'un pu épi puisque, avant toutes choses. Il faut convenir d'un partage entre les CoBl de Madrid et de Turin, de manière qu'il ne puisse y avoir aucune dispall par la suite. Mais le meilleur moyen d'accélérer ce partage seroit d'ei faire un projet comme je vous l'ai déjà marqué entre le Hoi cl le r ' " Sardaigne, qu'on pourroit ensuite présenter à Sa H^esté Catholique.
Comme ce point est fort délicat, vous tAcheroi défaire parler M. d'O le premier et de le voir venir. Vous sonderez s'il n'y aui-oit pas moyen i nous faire céder la Savoie. M. d'Orméa vous en a parlé plus d'tme t«l comme d'un arrangemcut 1res faisable', dès que Ip roi de Sardaigne L veroit ses avantages d'un autre côté; cl il vous a témoigne hii-m£me qui quoique dans la derni(-rc guerre la France eût déclaré qu'elle uc voulûl rieu pour elle, il uvoil toujours pensé qu'il étoit Juste que Sa Hiùesté et un dédoiiuuagement, ^ plus forte raison aujourd'hui que Sa Majesté n'tt
1. Louis Guy Gudrapiit de Vauréal, évAque de Rann«s de 1732 * IIM, m«ail« d« l'Académie franc*ise,BinbusBdeiiFi Madrid.
S. Nicolu Haddock (1488-1746), cnntre-imiriJ eu lT3t, vjcc-kmlriileii 1711, M< msndiinl en chef des Toices nnvjtUa anglaises dans la Médilerr»n6« en (741.
PROJET D'ALLIANCE AVEC LE ROI DE SARDAIGNE
excitée que par Tintérêt de ses alliés. Il est vrai qu*il faadra laisser alors une plus grande portion au roi de Sardaigne dans Tltalie. Mais si on lui cédoit tout le Milanois jusqu à FAdda, ce Prince, en nous abandonnant la Savoie gagneroit encore beaucoup. II resteroit à Tlnfant Don Philippe, Parme et Plaisance, le Crémonois et le duché de Mantoue. Ce duché entre les mains de Tlnfant ne doit plus causer aujourd'hui le même ombrage au roi de Sardaigne, dès que la Toscane en est détachée .
D'ailleurs il faut bien donner un partage honnête au Prince Ois du roi d'Espagne, qui est, en même temps, gendre du Roi. Vous comprenez bien que ce n'est pourtant là qu'une première vue, qui est susceptible de modification. Sa Mig^sté au surplus est toujours dans la même intention d'accéder au traité de Sa Majesté Catholique avec le roi de Sardaigne, à l'efTet, comme elle l'a toujours offert, de garantir les conventions réciproques.
A l'égard du nombre de troupes que le Roi foumiroit au roi de Sardaigne, en vertu du traité secret, le Roi ne croit pas qu'il doive excéder 8 ou 10.000 hommes, non seulement parce qu'un nombre plus considérable seroit inutile, mais aussi parce qu'étant nécessaire d'agir en même temps de différents côtés. Sa Majesté emploiera plus utilement ailleurs les troupes qu'elle fournira de moins pour l'Italie.
Vous pourrez, en conséquence de ce que je viens de vous marquer, former un projet de traité avec M. d'Orméa. Et, par rapport à ce qui concerne la marche et la subsistance des troupes de Sa Majesté, je me réfèro aux observations que je vous ai faites par ma lettre du 13 juin.
Je n'ai pas besoin de vous recommander le secret à Fégard de M. le prince de Masseran '. Il n'y a encore aucune nouvelle de Carthagène.
Comme le temps presse, je vous prie de dépêcher une estafette jusqu'à Lyon pour me faire savoir la réponse qui vous aura été faite.
Amelot.
X. AXELOT AU XARQUIâ DE SAINT -NECTAIRE
Afl. Ext. Coït. Turin, vol. CCIV, foL 116.
VenaîUef, 17 joiUet 1741.
M. le commandeur Solar^ a eu. Monsieur, aujourd'hui, audience du Koi pour faire part de la mort de la reine de Sardaigne; Sa Majesté prendra le deuil le 20 de ce mois.
1. Victor- Amédée Ferrero, prince de Masseran, né en 1687, ûb de Charles-Besso Perrero et d'Hippoljte-ChriÂine, fille naturelle du duc Charles-Emmanuel II de SaToie. Présenté au roi Philippe V lorsque celui-ci Tint prendre possession de la Lombardie, il entra au serrice de l'Espagne et fit dans les armées espagnoles les campagnes de ilQâk 1709. Il contribua à la rictoire d'Almanza à la suite de laquelle il fut nommé maréchal fié camp. Après la paix dXtrecht, il demeura en Espagne où son père s'était également fixé. Protégé par la reine EUsabeth Famèse, il devint lieutenant général en 1719, gentilhomme de la chambre en 1721, capitaine général en 17^, et fut envoyé comme ambassadeur k Turin en 1741 pour amener la cour de Sardaigne à s'unir k l'Espagne contre la maison d'.\utriche. Il échoua dans sa mission et mourut le 1* octobre 1743. peu après son retour à Madrid. 'Litta. Fomigiie iUuMlri ilaliane, t. IV.;
Ambassadeur du roi de .S:.rdaigTi« à P^ris
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J'ai prSvu que M. il'OrmÈa pourroiL vous faire benuconp d'objectiont sur le partage dont je vous ai propoa* l'idée, et que la cession de la S»oi» pourroit embarrassLT votre négociation ; aussi ne vous ai-je pas ronQdf d'en faire directement la proposition , mais de sonder seulement la façon de penser de H. d'Orméa. Et, comme les raisons que vous f^xpliquet, font cunnoltre toutes les difflcnltés qu'on rencontreroil à lui faire goûter cel arrangement, et que nous n'en trouverions pcul-èlro pas moins de la part de l'Espagne, lorsqu'elle verroit que son lot dîminueroit en proportion'' désavantages que la France auroit voulu exiger, SaUojestà vent bien, pour le moment présent, qu'il ne soit pas question de la S&voie; mais aussi le roi de Sardaigne ne pourra plus prétendre une aussi grande portion da Milanois. L'Espagne n'en voudroit céder que la partir qui est en deçi dfl Tessin; il faut convenir que ce partage est trop faible, et le rui d«! $apdaigne est trop nécessaire dans l'afTaire dont il s'agit, pour qu'on pniss» espérer qu'il se contente d'aussi peu de choses. Il s'agiroit donc de pr«ndr» un milieu : la matière est fort délicate, car, il est facile di^ prévoir que, quelque peu fondées que soient les prétentions du roi de Sardaigne n le Milanois, il ne les a pas mises en avant pour les abandonner, quoique peut-être intérieurement il sente lui-même tout ce qu'on peut lui opposer. Car, quelque peine que se soit donnée l'auteur du mémoire que tou» m'avex envoyé, on aperçoit aisément le faible de tous ^es ruisonnemenUi au travers des subtilités qu'il emploie pour y donner iiuelque couleur. Q: convient lui-même de deux choses : l'une de fait, ot qui se prouve p l'inspection du titre même; c'est que le diplAme de Cliarlcs Y ne dit poiol que la Glle afnée qui est appelée à la succession du duclié de Milan, "* défaut des mAles, soit la tille aînée de Philippe 11.
L'autre principe dont il couvicnt également, c'eM que, dans les tldéi commis ordinaires, par l'expression de fille aînée un entend toujours f"' uince du dernier possesseur. Il lui devient donc nécessaire de prouvtf qu'il faut entendre le diplOme de Charles V dans un sens différent de ot qu'indiquent le sens naturel et le droit commun. Et, c'est à quoi on ■> parviendra jamais. Cependant, je ne crois pas qu'il soit à propos que U Hoi se presse d'en dire uettemeni son sentiment. Comme Sa Majest/ a prétend rien pour elle , c'est plutét au roi d'fcpagne à réfuter le mémoil^ de la cour de Turin. Et c'est poui' cela que je vous ai écrit, par la d« nier ordinaire, de demander à M. d'Orméa. si le Roi de Sardaigne 11 veroit bon que ce mémoire fût communiqué ÂSaMajesIé Catholitfuc. Jea| vois pourtant point d'incoiivénieut qu&vous fassiez pressentira U.d'O queleaprétentionsdu rui de Sai-daignene laisseront pas de causer q surprise, eu ce qu'elles sont toutes nouvelles, et qu'on n'en a jamai dans le temps qu'il auroit été le plus question de les «établir, c'est -A-t^rel la mort du fou roi d'Espagne. C'est sans dont'' puur prévcni _ ^^
presque sans réplique, fondée sur la non-réclamation du fou roi Vidai; que l'auteur du mémoire a fabriqué un sy^Omc pour prouver que, d«nj tous les cas, le droit des uilli-s de la branche allemande élolt préférablj
à celui mOles ilr^ lu- |>.ii ù- u-s de h tiranchc i-spa);i)«lt;. Hais le
droits de Marii Miii uU . '. H-unnus si univftrsellcmeiil pour léi{i limes, qu'il est ililln ih ,i , |i, Il I .jiic le nouveau système dr la iZ,>ur é Turin puisse jaiiiai- fun' rllu-iuii. Au surplus, il est inutile (comme JL viens de vous le ni.irquer) que vous entriet dans tout ce détail a*e< H. d'Orméa. Il vaut mieux que la force des objections vienne do la Cou de Uadrid. Ce qu'il y a de fâcheux dans tout ceci, c'est que )c Unpii M passe et que l'on perd des momcnla précieux ; en sorte que j'oppribend*
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que la reine d*Espagne ne s'impatiente de tous ces délais, et qa*elle ne prenne son parti indépendamment de la France pour faire passer les troupes par mer.
Cest ce qui détermine Sa Majesté, quelque répugnance qu'elle ait à former d'elle-même le plan de partage, à proposer de laisser au roi de Sardaigne la portion du Milanois comprise entre TAdda et le Pô, et le surplus à l'Espagne. Vous comprenez que, par cet arrangement, la Tille de Pa?ie tomberoit dans le lot du roi de Sardaigne.
En proposant cette idée à M. d'Orméa, vous ne lui cacherez point que j'ai écrit, par ordre du roi, dans le même sens à Madrid, mais sans répondre que le roi de Sardaigne TapprouTât. Gonune Sa Majesté ne répondit point que le roi d'Espagne veuille y donner son approbation, Sa Mig^sté, n'ayant d'autre intention que de faire les premières ouvertures pour satisCeûre aux instances des deux parties, qui, jusqu'à présent, n'ont pas voulu s'expliquer. Sa Majesté a jugé que le plan qu'elle propose, étoit de nature à concilier leurs prétentions réciproques. C'est présentement aux cours de Madrid et de Tiùrin à en juger.
Il n'y a encore aucun changement dans les affaires d'Allemagne assez important pour vous en instruire.
Amelot.
Le Roi de Sardaigne refusa obstinément de céder une parcelle du Milanais à l'Infant Don Philippe. Marie-Thérèse profita de ces dispositions pour faire proposer secrètement certains avantages à Charles- Emmanuel, qui, sans prendre encore d'engagements fermes pour Tavenir, signa avec la Reine de Hongrie une convention provisionnelle, le l** février 1742.
Pendant ce temps, les hostilités avaient éclaté entre l'Espagne et le Roi de Sardaigne. Traversant le midi de la France à la tête d*une armée, l'infant Don Philippe s^empara de la Savoie (septembredécembre 1742). Cependant, le marquis de Saint-Nectaire résidait toujours à Turin et, bien que les rapports entre la France et la Sardaigne devinssent chaque jour plus tendus, Amelot lui adressa, le 6 mars et le S mai 1743, les deux lettres qui suivent, et qui contenaient encore différents projets d'arrangements. Ces pourparlers furent les derniers poursuivis par le marquis de Saint-Nectaire à la cour de Charles- Emmanuel. Le 13 septembre 1743, ce prince signa avec Marie-Thérèse le traité d*alliance de Worms * , et peu après (5 octobre 1743) l'ambassadeur de France quittait Turin, les relations diplomatiques étant rompues entre les deux Cours.
1. Voici quelles étaient les stipulations de ce traité relatives à la Sardaigne : Le roi de Sardaigne renonçait à ses prétendus droits sur Tétat de Milan qu*il
s'était réservés par la dernière convention et garantissait la Pragmatique Sanction.
La reine s'engageait à porter k 30.000 hommes, aussitôt que la situation des affaires
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H. IMELOT AU IIABQUI^ DE SAINT-NECTAIRB
Afl'. Étr. Cotr. Turin. toI, CCX, fol. Uî.
Suivant les dilTérenles relations qui sont venues ici, de la bataille
doQUËe aux environs de Cainpo-Santo, il paroit que cetle action a été fort meurtrière, et que la perte a élé k peu près égale de part el d'autre. Hais, de quelque côté qu'on veuille supposer avoir été l'avantage, comme il D'est nullement décisif, Sa Uajesté Catholique et le roi de Sardaigne n'en seront que plus animés l'un contre l'autre, et plus éloignés de faire la paix. SaM^eslé a vu jusqu'ici avec la plus grande douleur l'inutilité de tous ses soins pour réconcilier deux Princes qui lui sont aussi proches, et elle eu est encore plus sensiblement touchée en portant ses mes sur un avenir qui n'est peut-être pas bien éloigné. On doit croire, puisque M. le marquis d'Orméa vous l'a si positivement assuré, qu'il n'y a aucun traité entre le Roi sou maître el la Cour de Vienne. Uais si cela est ainsi, quel peut donc être le motif qui engage le roi de Sardaigne à pousser les choses à l'extrémité, et à faire cause commune de tous points avec la reine de Hongrie. Un concert si parfait dans les opérations militaires, dont les suites doivent eire si importantes, annonce, du moins, une disposition bien prochaine 4 se lier plus étroitement. Depuis que les brouilleries ont
. éclaté entre les Cours de Madrid et de Turin, le roi de Sardaigne a tait faire ici plusieurs fois la même déclaration, qu'il avoit les mains libres.
I H. le Cardinal crut alors que ces assurances réitérées anaonvoieut que la ir de Turin verroit avec plaisir que la France voulut s'entremettre pour reprendi'e la négociation. Mais qu'en a t-il résulté? Que le désagrément h H. le Cardinal de s'être compromis avec t'Espague ; et quel fruit a
en Allem&gos le p«nneltrùl, les Croupei qu'elle avût an lUUo ; de son c&lé, le roi da Sardaigne entreliendraît el eiuploieraJt 15. IKK) hommes. L« roi d'Angletenc I devait lenir dans la Méditerranée une forte escadra de TaisMani do guerre. Anui tooglcmpi que durerait ta gneire el à dater du 1" (livriei- I7t3, U Orande-Bietapu liromettait de pa;er ï la Sardugné un suhiide annuel de SOO.OOO livres alerling. L'article 9 renfermajl les cessions que Marie-Thérise faisait il Charle^'Emmannel. Ces ceuioDS élùeal : le Vigevanaiciue ; la parlio du duché de Pavie située antr* 1* PA et lu Tessïn. de manière que le Tessin devait former doréûavant la séparatioa des Etats rcspeclib depuis le Lac Majeur jusqu'à «on embouchure dans la PA, •xcepté les liée formées par II- canal vis-i-vU la ville de Parie; l'autre partia du duché de Pavie au delà du PS, Rohbio f étant comprii ; la ville de Plaisance avec la partie du duché de Plaisance, située entre le Paresan et aussi loin quu le ht da la Nura, depuis sa source jusqu'au PO ; enfin, la parlie du pa;s d'AngÙeia bordée, par le Novamis, la vïUéo de la Sesia, les Alpes et le Valais. Par l'article 10, Mine- Thérèse, considérant qu'il était importanl pour la cause publique que Sa MajeiU le roi de Sardaigne eût une immédiate commonicalion de ses Etais, par mer. avec les poiasauces maritimes, lui cédait tous les droits qu'elle pouvait avoir sur la ville cl le marquisat de Final • dans la Juste attente que la République de Oénes lacihlerail Mlle cession ». En vertu de l'article lï du traite, le» cessions laites au poi de Sardaigne par les arlicles 9 et 10 ne devaient avoir leur pleine «I irrévocable force que par l'enlier accomphssement do l'engagemeol qu'il avait contraclé de tester uni k la coasg dos alliés josqu'A la coacliuion de la paît en Alleinagiie.
TENTATIVE DE CONCILIATION
retiré le Boi de Sardajgne de sa fermeté à rejeter lotîtes propositiooa d'accommodement? Une guerre cruelle et des dépenses immenses dont les Cours de Londres et de Vienne recueillenl seules lout le bénéfice.,.
Mais, après avoir éprouvé tour à tour la bonne et mauvaise fortune, n'estil pas temps que les Cours de Madrid et de Turin eu rcTiennenl à leur véritable inlérét? Le Roi o'eal point rebuté par les lenlatives infructueuses qu'il a faites jusqu'à présent, et it n'y a rieu que Sa Majesté ne soit pi-êle à faire pour empêcher le roi de Sardaigne de se laisser emporter par un tourbillon qui l'enlraine malgré lui dans des engagements si contraires A ses întérMs et h ses sentiments naturels.
Si le roi de Sardaigne est disposé à se réconcilier avec l'Espagne, il peut s'ouvrir en toute confiance avec le Roi, el Sa Majesté, pour ménager sa délicatesse, prendra même tout sur elle , pourvu que l'on convienne de conditions raisonnables. Les detu projets que M, le marquis d'Orméa avoil envoyés à M. le Cardinal au mois de janvier i743, sont le fruit des réOexions que ce raiaistre avoît eu tout le temps de faire, pour ménager le plus qu'il lui étoîl possible les intérêts de son mattre, tant pour le présent que pour l'avenir. Rien n'y est oublié de tout ce que la prudence bumaine peut prévoir. C'est donc de là qu'il semble qu'on doit partir, poujcouper court h toutes les longueurs. L'Espagne a adopté, dans le temps, le premier de ces deux projets (qui se trouve ci-joint) avec quelques restrictions et quelques modifications qui paroisseot justes. Peut-être voudroitelle aujourd'hui demander plus et compter pour beaucoup la Savoie, dont elle s'est rendue maîtresse. Hais, Sa Majesté espère que ses représentations auprès de Sa Majesté Catholique l'engageront à se contenter des mêmes conditions qu'elle avoit acceptées; et le Roi sera garant des conventilons réciproques, ainsi qu'il l'a offert dès les commeucemenLs, et que les deux cours de Madrid et de Turin ont paru le désirer.
Il ne tient donc à présent qu'au roi de Sardaigne de rentrer dans la voie naturelle dont de malheureuses circonstances l'ont forcé de s'écarter. 11 faut bannir tout soupçon ettonte méfiance, s'expliquer de bonne foi et sans détour. H sera facile de convenir du plan d'opérations quand on sera d'accord sur le partage.
L'intention du Roi est donc qu'aussitôt que vous aurez reçu cette lettre, vous alliei trouver M. le maïquis d'Orméa pour lui faire part de ce qu'elle coutient. Vous verrez avec lui s'il est à propos que vous demandiez une audience au roi de Sardaigne, Peut-être qu'il sera plus convenable que taxa la différiei, pour ne point exciter la curiosité des ministres étrangers, ou peut-Ëtre même des Piémonlois, et que vous laissieï à M. le marquis d'Orméa le soin de rendre compte au roi son maître de tout ce que vous lui aurez dit. Eu un mot, conduiseï-voUs entièrement par ses conseils, Sa Majesté ayant une entière confiance dans ses bonnes intentions.
M. le commandeur Solar est prévenu que je dots vous écrire, pour reprendre la négociation. Hais, je ne suis entré avec lui dans aucun détail, afin que H. le marquis d'Orméa fût le premier informé des propositions que vous avez à lui faire.
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il nmfémi Dm fkilippe : le duché de Xantooe, tooi le avee la plaee de ^xiifiietoiie, pour que FAdda serre de fianftes et appsrtiennepar BM>itîé iebaqoe ÉUi, en démotiaaaat les fertiâratio— de ttiefa et me portion dn Lodesan entre FAdda et le P6 q^'an ééÊermâmen, en tiraai me ligne qui commence depidâ remboncknre dn Serm dass FAdda et qui ponrsniTe directement jnaqn'i Fendroit oà le Lambro se jette dos le P5; poomi que ces petits morceaux de terrain dn Pfaisanlîn qni ssnt an deçà dn P6 et dn Lambro restassent an roi de Sardaigae, et fnsoit ajootés i la province de Parie.
Mab, c€»nme la ligne droite dont on parle. Tenant i interséqner les terrîtoéres des terres qni s'y tronrent stoées, canseroit nne grande confasîoa dans lesdites terres et dans lenrs communautés qni seroientsii|ettes ideax tonferainSy ladite ligne droite ne sera pas elle4nème la dirisiony mais efle serrira seulement de règle, et fl sera fixé que tontes les terres dont le corps principal des habitations est situé d*un côté de la ligne, relent sigettes à la domination de leur même côté, arec tont leur territoire , qnoiqn^ane partie dlcelui se trouTit de Fanlre côté de la ligne; et, an cas qne la sus» dite ligne tombât justement sur quelque TiDage ou sur le corps principal de ses habitations, toute la terre arec tout son territoire appartiendra an côté où il restera la pins grande partie du rillage qui emportera la moindre partie arec tout le reste du territoire.
El, comme les embouchures des susdites deux rivières que l'on choisit à pr^'sent pour les deux points ou extr<^mités de la ligne peuvent varier dans la suite, il sera bon de déclarer que leur variation à l'avenir n en portera point à la division des États qui aura déjà été faite, ceux-ci devant toujours avoir pour limites ceux mêmes des terres respectives.
Au roi de Sardaigne : FÉtat de Milan entre le Pô et les Alpes jusqu'aui confins du Bergamasque et du Cremasque, et de là jusqu'au Pô au long de FAdda, jusqu'à la moitié de cette rivière, en y comprenant la province de Pavie tout entière, tant d'un côté du Pô que de l'autre, qui servira aussi de division, et demeurera commun. Ce qui devra se procurer partout où la .situation le permettra, soit qu'on suive le premier projet ou le second.
M. AVRLOT AU MARQUIS DE SAINT- NECTAIRE Aff. Étr. Corr. Turin, toI. CCX, fol. 319.
Versailles, le 5 mai fT43.
J'ai reçu ces jours-ci la réponse que j'altendois de FEspagne, plus fav raMe en un sens que je ne Fespérois, mais qui laisse toujours Sa Majes dans un fort grand embarras. Sa Majesté Catholique n*a point envoyé d
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nouTeaii plan; mais, Tonlant déférer, aatantqa*ii loi est possible, aux conseils de Sa Majesté, elle a consenti qne le Roi en formât an ou plusieurs, et, pour mettre Sa Majesté en état d'y travailler, elle a cm qu'il suffîsoit d'expliquer ses vues en général, se rapportant au surplus à Sa Majesté conune devant mieux connoitre les convenances du roi de Sardaigne, de tout ce qu'elle feroit en conséquence, pourvu qu'on ne s'écartât point trop des points principaux qu'elle a marqués. En toute autre circonstance, le Roi n'auroit certainement pas usé d'une pareille liberté ; et vous sentez combien on court risque de s'attirer des reproches, lorsqu'on travaille sur des instructions aussi vagues. Mais aujourd'hui le temps est si précieux que Sa Majesté, pour accélérer un ouvrage qu'elle a autant à cœur que la conciliation de deux Princes qui lui sont aussi proches, s'est déterminée à prendre sur elle d'en proposer les moyens, et c'est par son ordre que j'ai l'honneur de vous envoyer les trois projets, que vous trouverez ci-jomts, et que vous communiquerez à M. le marquis d'Orméa tous à la fois, afin qu'il
voie celui qui lui conviendra le mieux
M. d'Orméa sentira bien que, dans l'état où sont les choses présentement, on ne peut s'empêcher de demander une réponse prompte et précise. Si Sa Majesté peut parvenir comme elle a lieu de s'en flatter, à concilier les cours de Madrid et de Turin, rien ne seroit plus conforme à ses désirs. Les liens du sang et l'intérêt conunun formeront un accord et une union inaltérables entre ces deux cours et celle de France qui ne pourra jamais être troublée par aucun objet d'émulation ni d'envie. Mais il ne conviendroit pas au Roi ni d'amuser l'Espagne, ni d'être plus longtemps incertain du parti que le roi de Sardaigne veut prendre, les affaires d'Italie ne pouvant plus aujourd'hui être séparées du système général qui va se former en Europe.
ANNBXC A LA LETTRE DE M. AMELOT AU StARQUIS DE SAINT-NECTAIRE
PREMIER PROJET DE PARTAGE
A VInfant Don Philippe : la Savoie, les duchés de Parme et Plaisance, le royaume de Sardaigne, qui lui conférera le titre de Roi avec la place de Nice et une lisière depuis Antibes jusqu'à Monaco pour pouvoir passer librement dans les États de Parme et Plaisance.
Le duché de Mantoue sera rendu à la maison de Guastalla.
M. le duc de Modène sera rétabli dans ses Etats; et, pour qu'il soit rempli des avantages qui ont été stipulés en sa faveur par le traité qu'il a fait avec Sa Majesté Catholique, on lui cédera tous les lieux situés sur le bas Pô, entre la Secchia, le Panaro et le Mirandolois dépendant du Mantouan, à l'exception de Révère et de son territoire.
Au roi de Sardaigne y tout l'État de Milan avec le titre de Roi de Lombardie.
Condition qui doit être censée répétée dans tous les projets :
Ni le roi de Sardaigne, ni l'Infant ne pourront par aucune voie ni sous aucun prétexte ni titre, acquérir rien au delà de ce qu'il possède ou possédera plus tard en vertu du présent traité, non seulement en Lombardie
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mais même dans toute Tltalie. Et tous les Princes possédant des États dans cette contrée ne pourront pas être inquiétés, mais an contraire, maintenus et soutenus dans leurs possessions, sous la garantie du roi de Scurdaigne, de Tlnfant Don Philippe et de toutes les autres Puissances qui auront part au traité : ce qui sera renouTelé dans le traité de paix.
SECOND PROJET DE PARTAGE
En supposant le consentement qu'il faudroit avoir préalablement de M. le duc de Modène, le partage pourroit se faire dans la forme suirante.
Au duc de Modène^ le Mantouan et FÉtat de Novellare.
A V Infant Don Philippe^ les duchés de Parme et Plaisance, Modène, Reggio,le Mirandolois, le duché de Guastalla, lorsqu'il vaquera, avec Boxiolo et Sabbionnette, à moins qu'on n'aime mieux y substituer Massa et Carrare et la Sardaigne avec le titre de Roi.
Au roi de Sardaigne , tout l'État de Milan, avec le titre de roi de Lombardie.
TROISIÈME PROJET DE TRAITA
Au roi de Sardaigne : tout l'État de Milan avec le titre de roi de Lombardie.
A r Infant Don Philippe: le Mantouan, le Parmesan, la ville de Plaisance et le Plaisantin, Guastalla, Bozzolo et Sabbionnetta avec la Sardaigne et le titre de Roi.
M. le duc de Modène sera remis en possession de tous ses États, avec toos les autres avantages exprimés dans le premier projet.
LE COMTE DE MONTAIGU
CHARGÉ d'une MISSION
Le comte de Montaigu^ fut désigné, au commencement de Tannée 1743, pour Tambassade de Venise. Il devait passer à Turin, au moment où le marquis de Saint-Nectaire s'efforçait d'amener Charles- Emmanuel à oublier ses dissentiments avec TEspagne et à entrer dans Talliance française. 11 reçut de M. Amelot, secrétaire d'État des Affaires Etrangères, Tordre de faire, à son passage en Piémont, une démarche auprès du Roi de Sardaigne dans le même sens que M. de Saint-Nectaire.
Voici la partie de ses instructions relative à son séjour à Turin :
HÉMOIRE POUR SERVIR D^INSTRUCTION AU SIEUR COMTE DE MONTAIGU*, BRIGADIER DES ARMÉES DU ROI, ALLANT EN QUALITÉ d'aMBASSADEUR .DU ROI A VENISE.
* AS. Étr. Mém. et Doc. Venise, toI. XXXV.
(Extrait concernant Turin.)
Versailles, le 7 mai 1743.
Le sieur comte de Montaigu en passant à Turin, peut
i. Pierre-François comte de Montaigu, brigadier des armées du Roi, ambassadeur à Venise en 1743, mourut à Paris le 24 noTembre 1 764, âgé de soixante-dix ans. Le comte de Montaigu eut comme secrétaire Jean-Jacques Rousseau qui, comme on le sait, ne Ta pas ménagé dans ses Confessionê»
LE COMTE DE MONTAIGU
séjourner chez le marquis de Senecterre le temps qui sera nécessaire pour se présenter au Roi de Sardaigne et aux princes ses enfants en âge d*ètre honorés des témoignages de Tattentention du Roi. Il concertera avec le marquis de Senecterre la façon d^exprimer au Roi de Sardaigne les sentiments de Sa Majesté pour lui, qui, depuis le commencement des troubles présents, n'a pas répondu comme il le devoit à la véritable affection que le Roi lui a toujours conservée, et à la disposition où elle étoit de lui en faire éprouver les effets. Il est vraisemblable que, ni le roi de Sardaigne, ni le marquis d*Orméa à qui Sa Majesté ne défend point au Comte de Montaigu de rendre une visite, n entameront avec lui aucune matière d'affaires; mais, pour le cas où cela arriveroit, il faudra que lui et le marquis de Senecterre soient convenus entre eux de la manière de répondre à ce qu'il entendroit, et qui doit présentement se borner sur tout de la part du Comte de Montaigu à faire connoitre au roi de Sardaigne que Sa Majesté n'a jamais rien eu plus à cœur que de pouvoir le concilier avec Sa Majesté Catholique, et que c'est avec le plus grand regret qu'elle a vu le peu de succès de ses soins
EN MISSION SECRÈTE
La guerre durait depuis quatre années avec des succès divers. On jugea à la Cour de Versailles que, pour parvenir bientôt à une paix générale et établir solidement Tlnfant don Philippe en Italie, il était nécessaire de faire entrer le Roi de Sardaigne dans les vues des couronnes de France et d'Espagne.
Afin de fermer définitivement aux Autrichiens la porte de Tltalie, le marquis d'Argenson, ministre des Affaires Étrangères, avait conçu ridée de former une République Italique * ou association perpétuelle des Princes d'Italie, d'où seraient exclus tous Princes étrangers. Le roi de Sardaigne était l'un des premiers souverains qu'il importait de rallier à ce projet. Le ministre de Louis XV s'en ouvrit d'abord au comte Raymond de Montgardin, conseiller du commerce du Roi Charles-Emmanuel, qui résidait de temps en temps à Paris pour les affaires de la maison de Carignan. Celui-ci porta au roi de Sardaigne ces premières ouvertures, et revint à Paris au mois d'octobre 1745, avec l'autorisation de poursuivre les pourparlers. On le mit en rapport avec une personne de confiance, M. de Champeaux ', rési-
1. Cf. FUssan : Histoire générale de la Diplomatie française^ V, p. 315 et soît. — Mémoires de cTArgenson. — Relation de la négociation qui s'est faite par M. de Champeaux avec la Cour de Turin sur la fin de 174i5 et au commencement de i74i6. Affaires Etrangères. Fonds dirers. Mém. et I>oc. Sardaigne, toL XIX, fol. 29.
2. Gérard LéT«sqae de Champeaux, sieur de Vemeoil, était firère de Léresqne de Borigny de TÂcadémie des hiscriptions. Il fut successiTement consul de France à Cadix, Résident de France a GenèTe (1739-1749), et ministre en Saxe (1750-1761).
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deat de France & Genève, alors de passage à Paris, et qui devait traiter ficcrèlement arec lui, « Cet agent qui Joignait à beao«oapd*> •> franchise, une grande étendue de connoissances, étoîl sa^ et a désintéressé et plein d'idées lumineuses qu'il ne falloit que recli-
0 Pierou modérer'. * Voici les différents points* sur lesquels devaient porter ses premiers entretiens avec l'émissaire secret du roi d» Sardaigne :
i'n II fui chargé d'expliquer au sieur de Montgardin que le roi a se proposoit, non seulement de faire un étahlissement à l'Infant, et « d'agrandir les États du roi de Sardaigne. mais aussi que Sa HajesIA (I avoit dessein de profiter de la circonstance pour mettre à eKécutioa <r d'autres grandes idées : c'étoit de rendre l'Italie indépendante de n l'Empire, d'en chasser les Allemands et d'assurer son repos contré a toute entreprise de la part des étrangers.
« 3° Il eut ordre de proposer de partager l'Italie de la manière n vante : l'Alexandrin, le Torlonois, la portion du Pavesan qai esta « la rive droite du Pô, le Plaisantin et le Parmesan éloient destinéa « pour l'Infant : la portion du Pavesan qui est à la rive gauche da ce PA, Pavie, Hilaa, toute la partie du Milanois qui est entre le lac n Majeur et le Tessin, les Grisons, les États de Venise et t'Adda « dévoient être cédés au roi de Sardaigne. Quant au Crémonois et (I la portion du Hantouan qui est renfermée entre îe Crémonois, « rOglio et le PA. oD n'en fit pas d'abord une disposilioD précise. Il parut convenable de réserver ce territoire pour s'en servir comme <[ d'un app&t propre à faire des partisans au système qu'on avoit en n vue. La Toscane éloit destinée au prince Charles de Lorraine, sous « condition de ne pouvoir jamais être possédée par un prince qui Il seroil revêtu de la dignité impériale. Le duc de Hodt'ne detoil Il rentrer dans tous ses États, en y joignant la partie du Mantonao « qui est à la rive droite du Pd. On lui donnoit aussi un droit d'cipeca talive sur la partie des États de la maison de Guastalle qui est n située du même côté du Pô. Le marquisat d'Oneille, de FinaL lei « villes de Nice et de Villefranche, et une portion du comté de Nic« " renfermée entre la mer, le Var. la rivière de Rotta et une lifoe << parallèle à la mer, qu'on tireroil à 4 ou S lieues de la mer, devaient
1 être cédés aux Génois.
D était protjgd par le mu-qnis d'Argenion, qui l« chareek de diTert travsnt. fiéùdent Irésorier de France en 1764, il moorut i Conc? prti de Siûmmu. Cf. Mémoirtt de Bernû, t. H, p. 14&.
i, Cf. FlasBin et Mimoira dt iTArgeiuen, IV, p. SB3. U. Zénn, dan* MB lirn. Le Uarquii d'Argtnaon, p. 35, appelle ÏI. de Champeaui • le pliu fécond M 1« • plus u>nfuB deeécriTaini diplomalet •.
S. Cf. Relatûm de ta /tégocialion qui l'eit faite par .V. de Ctiampeaui. KB. tir. Fondadirart, Mém. «iDoc. Sardaigne, vd. XIX.
PROJETS DE D'ARGENSON CONCERNANT L'ITALIE
t Pour rendre l'exécution de ces projets plus facile, Tinlention du î étoU qu'on proposât aux Véaitiens d'y entrer, etque, pour les r y déterminer, on leur cédât la ville de Mantoue et toute la portion < du Hantouan qui est à la rîve*gauche du FA et Ae l'Oglio.
n 3" Il devoit demander qu'on portât dans cette négociation, autant ;• de célérité que de secret, et ne devoit laisser aucune espérance e les négociations ralentissent les bostilîtës. ■
A la suite des conférences de M. de Champeaux avec M. de Monlgardin, des mémoires furent échangés sur les mêmes bases entre les cours de Versailles et de Turin. Tout en paraissant apprécier les lignes générales du plan de d'Argenson, Charles- Emmanuel ne dis- «mola pas la répugnance qu'il éprouverait à abandonner Alexandrie, Nice et VilJefranche.
Les choses en étaient t&, lorsque le Roi se décida & envoyer M. de Champeâux incognito à Turin. Celui-ci partit sous un déguisement et portant le nom de l'abbé Roussel. Voici le sens des instructions ', qui lui furent donnci^s à l'occasion de ce voyage :
« L'iDieDtioD de Sa Majesté éLoit qu'il fit de nouvelles inv ' tances pour porter le Roi de Satxlaigae à accepter le partage ' de l'Italie que Sa Majesté avoit d'abord déterminé. Et, s'il I étoit impossible d'y amener lu Cour de Turin, il devoit pror poser les dernières résolutions de Sa Majesté. On copiera
< ici les ordres que le Roi écrivit de sa main à ce sujet : Qu'il I ne demeure que quatre Jours à Turin, après quoi toute la i négociation serait rompue. Si l'on n'accepte pas le premier ' projet, voilà celui qu'on y peut suppléer:
«■Au roi de Sardaigne, tout le Milanais qui est à la rice gauche
• du Pô, et la droite Jusqu'à la Scrivia. A tinfant. toute la
• rive droite depuis la Scnvta jusques et compris FÉtat de I Parme, le Crémonois [le fort de Géra dAdda rasé), et lapar- ' tie du Uantouan qui est entre tOglio et le PS. Celle par ' delà à la République de Venise, et ce qui est à la rive droite du
• Pâ au duc de Modène avec féventualité du duché de Guas-
< laUe.
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» Ei aux Génois la prittcipaulé (TOneitle avec Final et le chA~ u teatt de Serra-Valle.
•• A ces ordres du Roi qui n'avoient d'autre objet que le pa^ " tage de l'Italie, M. le marquis d*Argenson ajouta quelques « ioBtrucltous particulières.
« Le sieur de Champcaux devoil donner une explicalioa >' détaillée des projets du Roi par rapport à l'Italie. D'ailleurs « la France avoît depuis longtemps plusieurs choses à deman- '> der & la Cour de Turin: l'occasion parut propre pour les (c obtenir, on crut devoir en profiter.
..... " Le Roi avoit intérêt & so faire céder la vallée do i< Cheserie dans le Bugey.
« On avoit donné aussi avis à la Cour que, depuis la paii •I d'Ulrecht, le commerce des François avoît beaucoup dimi- '< nué en Piémont et que celui des Anglois y étoit beaucoup " augmenté. On avoit représenté aussi en différents temps " que, dans la dernière démarcation des limites du Dauphiné " et du Piémont, il s'étoit commis quelques erreurs préjudi- <i ciables au service du Roi.
" Enfin, les contestations continuelles qu'il y a entre le roi 11 de Sardaigne et les Genevois au sujet de leur droit, surquel- [< ques terres situéesdansIevoisînagedeGenève, dunnoïent sou- <• vent lieu à des discussions dans lesquelles le Roi est obligé X d'entrer comme prolecteur de la République de Genève, et M en vertu des traités que la Fi-ance a avec les Genevois et U « Suisse. On Ht attention pour lois que la part que la Franc» « étoit obligée de prendre dans ces contestations mettoit du Il refroidissement et quelquefois de l'aigreur entre les Cours " de France et de Turin, et on crut que, non seulement oa ■' assureroit davantage la bonne intelligence entre les deux " Cours, en terminant ces dilTércnds par un arrangement déG- « oitîf, mais aussi qu'en marquant, dans l'occasion présente, '■ de la protection et de la bonne volonté pour la République <• de Genève, on en tireroit cet avantage qu'on aiïoibliroil les " insinuations que les ennemis de la France fcroient en Suisse « et chez les Puissances protestantes, à l'occasion du partage " de l'Italie, et que ces Princes seroicnttrès portés à regarder
POURPARLERS SECRETS AVEC LE ROI DE SARDAIGNE
« comme de vaines déclamations, tout cequ*on leur alléguoroit « sur le prétexte des projets de la maison de Bourbon, s'IIh « voyoient que, dans la plus grande prospérité, elle s'occupoit « à faire du bien et à faire rendre justice aux plus petits Fatals « qui sont ses alliés.
c( Attendu les avantages que la France se trouvoit avoir pour (( lors et les agrandissements qu'elle se proposoit de procurer au (c roi de Sardaigne, il fut donc jugé convenable de demandera « la Cour de Turin que non seulement elle remit au Koi lu « vallée de Gheserie, mais aussi que les sujets du Roi fussent « traités à l'avenir dans les États du Roi de Sardaigne par rapc( port au commerce, comme la nation la plus favorisée ; que c< les griefs qui peuvent avoir été commis dans la démarcation (c des limites de Provence et de Daupbiné fussent redrcifsés, et « enfin, que Ton convint d'un arrangement pour terminer len ce contestations qui s'élèvent souvent entre le roi de Sardaigne « et MM. de Genève.
« Telles étoient les instructions du sieur de Cliampi^aux a pour le fonds des matières sur lesquelles il devoit ImiUtr « quant à la forme, il luiétoit prescrit en* général défaire Uml « ce qui pourroit avancer l'opération, et d'évifirr zvet: grand « soin de se laisser amuser. On lui enjoignoit trâ^ particulière- « ment de ménager avec attention les ^nràé dus i U diirnité «« du Roi. et aux circonstances où se trouvoit Sa Majei^, et <« de faire sentir qu'il y auroit de l'indi^^nee que le HUA àtt « Sardaigne prétendit disputer pied i pied le U:rniu, avee uu « grand roi victorieux qui otiroii toute sa pubah^at^ k on « prince dépossédé de ses États, pour loi en ffriMPiii*^ U tr^îi^ « tntîon et pour l'agraDdir. Mais la hauteur de ee pn^ÀAf, « devoit être Usm^rf^ foir keau^>up de d^uafjbJkiniUf/Uk 4^, « bonté et d'amitié. Si la Cour de Turin deuttaiM&'^t ^n^m « ralentît les ko^tiJjté^^ il devoit fair^ eoteodre t:hàfru^^ « qn*on n'aurait fos eetle eonplai%a&^e. et *\nh l'iiâ^iââi^M 4m « Boi éloît fne la tÈ^'MMiifjm fut v>utesitte par le% vp^fat^jstf « ndljtaire§.
« Outre <9» im?Araf,iMju^, le Heur dk ^J*:iJirj^:)£«x fvl cuvju « d'un fikin p>uToir 'fui ViUÊUjrwÀi a tnûler et i ^>.«se«iir
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0 des moyens pour rétablir la parfaite intelligence entre le Roi " et le Roi de Sardaigne, et ce, relativement aux projeta dont X il avoit déjà été donné connoissance à la Cour de Turin, par » la voie du sieur de Montgardin. »
Cliampeaux partit le S décembre 1145, et arriva le 30 à Tarin ofe il observa le plus strict iacognilo. 11 eut en secret plusieurs courereaces avec le roi de Sardaigne et le marquis de Gorzègue, miDistre dea AITaires (étrangères ptémontais. Au bout de quelques Jours, l'aiicord s'établit et, le 26 décembre, le projet de partage de l'Italie fut sigûé sous la forme de préliminaires secrets par les plénipotentiaires des deux souverains. Aussitôt après, Ctiampeaux quitta Turin.
Cependant, il impartait d'autant plus de conclure définitivement l'accord accepté en principe, que les hésitations de la Cour de Madrid pouvaient bientôt tout remettre en suspens. D'autre part, ou savait que le roi de Prusse négociait avec Harie-TMrëse, el que, débarrassée d'uD de ses plus redoutables adversaires, la reine de Hongrie allait peut-être se trouver bienldt en mesure, en renforçant les armées autrichiennes en Italie, de faire revenir Charles- Emmanuel sarsea engagements.
M. de Champeaux rentré à la Cour reçut l'ordre de repartir immédiatement pour Turin. Voici le texte des instructions qui lui furent données à l'occasion de cette nouvelle mission, dont le succès ne répondit pas d'ailleurs aux aspérances qu'avait conçues d'Argeoson.
inSTRDCTIOK POUR LE 8IGDR UE CHAMPEACX, HgSinCNT DE L* FART DU BOl PRÈS LA VILLE ET RÉPCRLIQUE DE GENÈVE, ALLANT PAH ORDIli: DE SA MAJESTÉ ET EM QUALITÉ DE SON MINISTRE PLËNIPOTENTUIU AUPRÈS DU ROI DE SARDAIGNE.
Aff. Èlr. Corr. Tarin, «ol. CC XIV. fol. M.
VcniiUea, IS juiTierlTM.
Le sieur de Champeaux sentira parfailemcnt l'imporlance et la délicatesse de la commission dont le Boi daigne l'honorer. La façon sage et prudente dont il s'est déj& couduit dans
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le pranier Topi^ qvll a frit à Tuia, a détemiiié Sa Maîesié à Ty envoyer une seconde ftûs pour t perleclîouier U négociatûm qv*il a henraiseaieiit entuiife. tant mvtc le ixm de Sardaigne qv'arec les mÎAÎstre^ de œ prince.
Sa Maîesté ne iKWTOît donner an sienr de ClMnqpeanx une marqne pins dîstî^née de la b(mne opinion qnVUe a de ses talents et de son zèle.
n seroit inntile de £ûre {Jkserrer an sienr de Oumpeanx combioi il est essentiel, ponr le snooès de sa mission, qu'elle soit renfermée dans le pins grand secr^ et qn'il praine, dans sa ronte ponr se rendre à Tnrin« les précautions les fius scmpulenses ponr cacher sa marche et ponr que son voyage ne soit connu de personne. Il aura la même attention, pour être absolument ignoré à Turin^ excepté du roi de Saidaigne et de ses ministres.
Le premier soin du seur de Qiampeaux, dès qu'O sera arrivé dans cette capitale, sera de déclarer qull lui est expressément ordonné, et sons peine de désobéissance, de ne demeurer que vingt-quatre heures à Turin^ si le roi de Sardaigne ne se détomine point, pendant cet intervalle, à signer les articles préliminaires d<»it le sieur de Qiampeaux lui présentera le proj^ tout dressé, déjà signé de lui.
n n'est point à présumer que la Cour de Turin fisse à cet ^ard ancune difficulté, puisque ce projet est conforme an mémoire que le marquis de Gorsègne* a déjà signé, par ordre et de Ta^robation du Roi son maître.
Cepoidant, il ne seroit pas impossible qu>n ne formant aucune objection sur les principaux points du traité, la Cour de Turin wi^gf^t sur quelques formalités ou changements légers dans certains articles, et qu'eUe proposât de commoH cer par mettre en exécution Tarmistice.
Hais le sienr de Champeaux est trop éclairé et trop instruit des intenticAs de Sa Majesté, pour donner dans un piège aussi
1. Don Léopold dd CaiTeao sazqnis de Gonègne, pcstîlbgaake de H da m r^iW»B »— %»w«^ p^mw^-^pttJt <u* Sûnto Maorioe el La^re, Tordre de FAjUKfiifdjde. proBcr 9iaéiMizt d'eu! des iCiires étimsifères àm. r»; de Sardaigoe de 17*^ k ÎZ^.
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grossier et d'une conséquence aussi dangereuse. II sVn Ucodi donc invarinblemcnt à la d^-claration particulière qui aura étf signije de sa pari, en même temps que la suspension d'armes, cl suivant laquelle l'armistice ne devra avoir lieu, qu'aulonl que les préliminaires auront également été approuvés < acceptés do pari et d'autre. II déclarera même que, dans ca dernier cas, les hostilités ne cesseront publiquement, qu'aprèf qu'on aura reçu la réponse du roi d'Espagne à la lettre que St' Majesté lui a écrite pour lui notifier la conclusion des préliminaires cl lui demander son accession.
Le Roi donnera cependant des ordres au maréchal de Maille* bois, ahn que ce général use, en attendant l'acquiesccmeal < riîspagne, de Ions les ménagements convenables Ô l'égaré dus pays et des troupes du roi de Snrdaigne.
Si ce prince, fidèle & sa parole, consent, comme on a toul lieu de le croire, à la signature générale et absolue des préltr minaires tels qu'ils auront déjà été signés au nom du Roi, sieur de Champeaux fera sur-le-champ partir un exprés pou/ porter & Sa Majesté le traité signé par les plénipotentiaires d roi de Sardaigne, et H attendra à Turin les nouveaux ordrei qu'il plaira à Sa Majesté de lui envoyer. Mais, jusqu'à leoT réception, il continuera de garder l'incognito le plus exact.
Si, au contraire et contre toute vraisemblance, le roi da Sardaigne refuse ou dilTère de signer les articles préliminaires/ le sieur de Champeaux repartira sans le moindre délai potS revenir en France, après avoir déclaré que la négociation est absolument rompue, et que le Roi. trompé dans ses espérances, redoublera de zMc et d'elTorts pour soutenir, plus efficac^menl que jamais, les intérêts de l'Espagne et de ses autres alliés G Italie.
Le sieur de Champeaux ne doit pas laisser ignorer que, du le CBS où la Cour de Madrid ne voudroït point adhérer B traité qui auroil été conclu entre le Roi et te roi de Sardaigne, Sa Majesté se détermineroit à rappeler sur-le-charop Franco, l'armée que commande le maréchal de Maillebois,. Mais cette assurance ne devra être donnée que de bouche seulement et nullement par écrit.
PROJET DE TRAITÉ AVEC LE ROI DE SARDAIGNE
Le sieur de Champeaux aura grande attention à ne se point dessaisir de l'exemplaire des articles préliminaires qu'il aura signés à moins que les ministres du roi de Sardaigne ne le signent aussi de leur côté. Et, dans ce dernier cas, il observera dans Tordre des signatures, la règle et l'usage établis, et suivant lesquels les plénipotentiaires du Roi doivent toujours avoir la préséance sur ceux du roi de Sardaigne et signer les premiers, tant dans les exemplaires qui restent entre leur» mains, que dans ceux qui demeurent en celles des ministres piémontois. ^
Le Roi ne sauroit trop recommander au sieur de Champeaux attention et activité dans l'exécution des ordres de Sa Majesté, et surtout de n'admettre ni changement, ni modification, ni restriction de quelque nature que ce puisse être dans les préliminaires dont il sera porteur, ni le moindre retardement par rapport à la signature au delà des vingt-quatre heures, pendant lesquelles seulement, il lui est ordonné d'attendre la détermination du roi de Sardaigne.
Fait à VersaUles, le 16 da mob de janyier 1746.
uccul m nm. MHXMi* jn-^lbk
PLÉNIPOTENTIAIRE
Tandis que M. de Champeaux retournait à Turin pour rassurer le roi de Sardaigne sur l'attitude de TEspagne, poursuivre la conclusion du traité principal et convenir des mesures 'militaires provisoires qui devaient précéder la paix, le comte de MailleboisS maréchal des camps et armées du Roi, engageait à Paris des pourparlers avec le sieur de M ongardin, plénipotentiaire de Charles-Emmanuel^ et signait avec lui un traité d*armistice (17 janvier 1746).
Quelques jours après, le comte de Maillebois fut envoyé à Turin, muni d'un plein pouvoir et d'une instruction dont les termes avaient été arrêtés d'un commun accord, entre le ministre des Affaires Étrangères et celui de la Guerre'. Il devait se concerter avec M. de Champeaux et tâcher de faire suivre la suspension d'armes d'un traité définitif.
Diverses circonstances ayant fait ajourner son départ, il n'arriva
i. YTes-Marie Desmarest, comte de Maillebois, né en 1715, entra aaz mousquetaires en 1730 ; lieutenant au régiment de Royale Artillerie en 1733, fit les campagnes dltalie de 1733, 1734 et 1735, maître de la garde-robe du Roi, le 5 noTembre 1737 ; brigadier le 20 férrier 1743 ; maréchal général des logis à l'armée dltalie en 1744 ; maréchal de camp le 2 mai de la même année ; employé à Tannée dltalie en 1745 et 1746, à Tannée de Flandre et des Pays-Bas en 1747 et 1748 ; lieutenant général le 10 mai 1748. • Le comte de MaiUebois était de la cour intime du Roi, ami de
• Madame la Marquise et nereu de M. le Comte d^Argenson ministre. . . Du reste,
• homme d'esprit, et très bon officier. • Journal de Barbier, t. m, p. 361.
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que le 3 mi bonno fia s
s à Rivoli près de Turin. 11 étail Irop tard pour mener h mission. Croyant la cour de Madrid toujours décidée i repousser les stipulnlions du traité, pressé eo outre par une arOK^e de trente mille Autrichiens qui venait d'entrer eu Lombardie, Cbarles- Emmanuel rompit l'armistice, et se joignit aux Ailemaoda pour chasser les Franco-Espagnols d'Asti et dégager Alexandrie. Le voyage du comte de Hailtebois se trouvait dès lors sans objet.
• La négociation de Turin, quoique non couronnée de succès, est UD fuit diplomatique qui honore la sagacité de H. d'Argenson. Elle avorta, non par sa faute, nipar défaut de précautions, mais par un concours de circonstances étrangères, et surtout par les attentioDS qu'on voulut avoir pour l'Espagne, qu'il eût falla entraîner avec violence, au lieu de la consulter avec mollesse. Il est des momenls oil les ménagements envers un allié sont funestes. Quelquefois an le sert en ne l'écoutant pas, et les expressions de la reconnaissance ne tardent pas & succéder à l'humeur occasionnée par les brusqueries.
< Le plan de la Cour de Versailles était en lui-même beau et magnanime. Donner & la belle Italie une assiette fixe, et en lier les parties éparses par une fédération générale qui la rendit indépendante des lois et de l'influence de l'étranger, était une conception vaste et d'autant plus estimable qu'elle était désintéressée. Les moyens d'exécution ne furent pas toutefois proportionnés au plan. Il oAt fallu que la France eût en Italie, & sa disposition, des troupes à la fois capables d'en imposer aux Espagnols, en les formant d'accepter l'armistice, et capables surtout de s'opposer i l'irruption subite des Autrichiens; car ce furent ceux-ci principalement qui renversèrent le plan concerté entre Versailles et Turin, et obligèrent le roi de Sardaigne à revenir à ses premiers engagements. Toutefois, la rupture qu'il fit des préliminaires de Turin ne penl lui être imputée comme un manque de bonne foi. Ce n'était qu'on acte provisoire, qui devait recevoir son complément de l'armistice et de l'adhésion de la Cour de Madrid; or, l'armistice fut concla trop tard et l'adhésion de l'Espagne ne vint point. Aussi le roi de Sardaigne fut légitimement dégagé ; et on ne peut lui imputer lu manque d'exécution d'une mesure qui eût eu d'importants effets pour le repos futur de l'Italie, et môme pour celui de l'Europe'. > Les instructions suivantes furent données k cette occasion au comte de Haillebois. D'Argenson était alors ministre des Affaires Étrangères.
RUPTURE DES NEGOCIATIONS AVEC LE ROI DE SABDAIGNE
^OIRE POUR SERVIR D INSTRCCTIOR AD SIEDR COMTE DE MAILLEBOIS, PHEUIER NAITRE DE U GARDE-ROBE DU ROI. HABÊCHAL DE SES CAUPS ET ARMÉES, INSPECTEUR GÉNÉRAL DE SON LtPANTERIE, TORm EN QDALITÉ DE UIMISTHE PI^NIPOTEKTIAIRE DD It ACPRÈS DU ROI DE SARDAIGNE.
Aff. Elr. Corr. Turio, roi. CCXIV, fol. 576.
VersuUes, le 19 lérrieT ITiO.
Le Roi ayant résolu de se prêter aux désirs du roi de Sardaigne, pour rétablir, de concert avec ce Prince, la paix en Italie, sur des fondements solides et équitables, Sa Majesttï a conclu avec lui. dans cett« vue, un traité d'armistice, en conséquence d'une convention préliminaire, signée à Turin le 26 du mois de décembre dernier, et dans l'espérance que cette convention seroit incessamment suivie d'un traité délïnittf d'amitié et d'altiance entre Sa Majesté, Sa Majesté Catholique et le roi de Sardaigne. Il ne s'agit donc plus aujourd'hui que de perfectionner l'ouvrage de cette réconciliation et de concerter, le plus promptement et le plus efficacement qu'il sera possible, les mesures nécessaires pour parvenir au but ultérieur que les puissances contractantes se proposent.
Tel est l'objet de la négociation dont le Roi confie le soin au comte de Maillebois. Sa Majesté s'est d'autant plus volontiers déterminée à fixer son choix sur lui pour cette importante mission, qu'elle connoit sa prudence, sa fidélité et ses taleots ; ne doutant point qu'il ne lui donne, en cette occasion, de nouvelles preuves de son zèle et de sa capacité, et qn'il ne remplisse parfaitement les intentions de Sa Majesté.
Le comte de Maillebois est déjà instruit de tout ce qui a précédé le traité d'armistice, qu'il a signé au nom du Roi, le II de ce mois. Mais, afin qu'il soii encore plus esactemcot informé de tontes les circonstances relatives à la Dégociation dont il est chargé. Sa Majesté lui fera remettre avec cette instruction des copies des principales pièces dont la connoîs-
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sauce pourra lai fitre utile, et surtout d'un projet de traîti! définitif dres&f' par la Cour de Turin ', mais qui renferme plusieurs articles qui exigent des changemenls ou des modi-
[ ficatioDs. C'est sur quoi il est nécessaire d'entrer ici en quelque détail, pour diriger le comte de Maillebois dans ses conférences, tant avec le roi de Sardaigne qu'avec ses ministres.
11 y 3 d'abord une observation générale à faire snr ce projet, dans lequel l'Espagne est toujours comprise comme partie contractante. Quoique le Roi ait lieu d'espérer que Leun Majestés Catholiques se détermineront enfin à concourir à ses vues, cependant on ne doit pas se Datter qu'elles veuillent
Ld'abord prendre une part directe à la négociation, et il est aisé de prévoir les inconvénients et les longueurs auxquels on s'exposeroit, si on voulait faire dépendre la conclusion du traité, du consentement de l'Espagne. Il suffit que le Roi se fasse fort d'obtenir dans la suite l'accession de Leurs Majestés Catholiques; et rien ne sera plus propre à les déterminer que de leur représenter «n ouvrage déjà consommé et qui n'est plus susceptible de contradiction ou de changement.
Il s'ensuit de ce qu'on vient de dire, qu'il faudra rectifier le projet fourni par la Cour de Turin, tant dans le préambule que dans les articles, ofi l'Espagne est citée comme partie principale.
Il y a encore une réOexion à faire sur la tournure qu'on a donnée à Turin au préambule du traité. On y représente le Roi, comme ayant fait les premières démarches, pour parvenir à une réconciliation avec le roi de Sardaigne. Et, comme c'est un reproche que l'Esjiagne fait déjà à la France, il sera nécessaire de ménager ce point de délicatesse et de dresser l'inlroduclion aux articles du traité, de façon à faire juger que le Roi et le roi de Sardaigne ont été animés d'un égal désir de rétablir entre Leurs Majestés une prompte et parfaite intelligence, et de concilier, en m^me temps, les prétentions des
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Cours de Madrid et de Turin au sujet de leurs prétenlîons sur différeots États de l'Italie.
On ne fera ici aucune remarque touchant les articles du projet, qui sont purement mililaires, sur lesquels le comte de Mailleboîs recevra ses instructions du ministre et secrétaire d'Etal au département de la ^erre.
On observera seulement que les arrangements à prendre par rapport aux opérations militaires, multiplieroîent les disciissioDS et retarderoient la signature du traité définîtiT. et par conséquent l'accession de l'Espagne.
D'ailleurs, ces arrangements dépendront du parti que prendra la Cour de Madrid, il est donc à souhaiter que tout ce qu'il y aura à concerter relativement à la continuation de la guerre, soîl réservé pour une convention particulière, qui suivra immédiatement la signature du traité définitif.
r Quant aux autres articles insérés dans le projet, il est néces- Ire d'entrer dans quelque détail.
Dans l'article 3% on suppose que le fort de Géra et celui de Pizzighelone ne font qu'une seule et même place, quoique l'un soit sur la droite et l'autre sur la gauche de l'Adda. Il ne s'agit point de discuter cette question de nom ; mais le comte de Maillebois doit s'en tenir scrupuleusement au terme du mémoire signé à Turin le 26 décembre, dans lequel il est dit seulement qu'on rasera le fort de Géra.
11 faudra aussi insérer dans le mi>me article 3*, que la succession éventuelle de Guastaile sera destinée an duc de Modëne, et faire supprimer, s'il est possible, du même article, les détails peu importants qui regardent la navigation, les péages, et le transport des marchandises par les rivières qui doivent servir de limites aux États respectifs. 11 ne convient point de mCler tous ces petits objets à l'objet principal, el ils doivent être réglés de concert entre les Puissauceâ qui y seront particulièrement intéressées.
Article 3*
LE COMTE DE UAiLLEBÛIS, 1740.
Article 4'
Il y a trois choses à rectifier dans cet article.
1° Le roi de Sardaigne y dit qu'il cède et transfère au Sérinisiime Infant d'Espagne Don Philippe la partie du Plaisemtin jusqu'à la Niira, etc.. Le mol cède suppose dans le roi de Sardaigne des droits que l'Espagne ne voudra jamais recounoîlrc, et que nous ne devons point reconnoitre nous-mêmes, surtout ii*étant fondés que sur le traité do Wornos, Cependant, BÏ contre toute raison, on insistoit sur la conservalion de ce terme, il ne faudroil point que celle difficulté arrêtai la signature.
2" 11 est essentiel d'ajouter au château de Serravalle la principauté d'Oncille, que le Roi de Sardaigne s'est engagé, par le mémoire du 26 décembre, h. céder pareillement à la république de Gênes. Le Koi juge que cette cession est absolument nécessaire, et Sa Majesté attend ce retour de complaisance de la part du roi de Sardaigne, en considération de l'acquisition que ce Prince fait du duché de Milao, et des secours que S* Majesté lui fournira pour l'en meltre eu possession et l'y maintenir. Cependant, il n'insistera pas absolument sur le dessein où est le roi de Sardaigne, de ne faire celte cession que par un acte particulier et secret.
,3° A la fin du même article où il est dit que le Roi de Sardaigne renonce d ses droits sur le marquisat de Final, il faut substituer le mot prcteiUions h. celui de droits.
ABTiae 5"
Il n'est guère possible d'adopter cet article, tel que la Cour de Turin le propose ; et il faut stipuler qu'au cas que la république de Venise refuse d'accepter la partie du Mantouan qui lui est destinée, celle portion sera divisée en deux parties égales, dont l'une appartiendra au Roi de Sardaigne et l'autre & l'Infant Don Philippe. Mais, comme celte division do sauroit avoir lieu par rapport i la villo de Uantoue, on conviendra
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du dédommagement, que celui des deux Princes, à qui la forteresse restera, sera obligé de donner à l'autre, soit en terre, soit en aident. Ce ne seroit, cependant, qu'à l'extrémité qu'on en viendroit à cette division du Mantouan, situé à la gauche du Pô ; convenant davantage que cela appartienne aux Vénitiens ou à la maison de Gonzague, avec garnison neutre, ou enfin, au roi de Sardaigne en entier.
Article H*
Cet article est devenu inutile depuis la signature du traité d'armistice.
Article 14*
Il ne seroit pas raisonnable d'accorder aujourd'hui au roi de Sardaigne les mêmes subsides que le Roi lui donnoit pendant la guerre de 1733 ; à moins que ce Prince ne consente que la moitié des revenus du Milanois appartiendroit comme alors à la France. Les raisons que la Cour de Turin allègue pour demander le même traitement, sans y mettre la même condition, sont fondées sur les dépenses sans nombre que le roi de Sardaigne a été obligé de faire, sur la mortalité des bestiaux dans son pays, etc... Les mêmes raisons ne permettent point au Roi de s'engager à des dépenses trop onéreuses, auxquelles il ne pourroit fournir, sans surcharger ses peuples de nouveaux impôts. Il sera donc de l'habileté et de la prudence du comte de Maillebois de réduire le plus qu'il sera possible les prétentions du roi de Sardaigne à cet égard.
Article 16*
Il ne faut point laisser en doute si les Corses rebelles rentreront sous l'obéissance de la république de Gênes : ainsi, dans l'endroit où il est dit, en cas qu'ils rentrent sous t obéissance, etc., il sera nécessaire de sxkhsWin^^T lorsquik rentreront^ et de supprimer, quelques lignes plus bas, ces mots : dans U susdit cas.
Il Taudra, pour dresser cet article en termes plus clairs et plu» précis, énoncer simplement que les Étals possédés par le roi des Deux-Sictles, el ceux qui sont destinés à l'Infant Don Philippe, ne pourront jamais être réunis sous la domination d'ua seul et même prince, et réserver bien expressément les droits de succession, en termes compatibles avec cet objet. Mais il faut éviter de stipuler les rétrocessions en faveur du roi de' Sardaigoe mentionnées dans cet article. Il n'en a point ét^ question dans le mémoire signé le 26 décembre ; et une pareille clause ne pourroitque mettre un obstacle invincible)! l'accession de l'Espagne.
AliTICI.E tS"
L'en^tagement que le Roi prendra de faire accéder au trsité définitif le roi d'Espagne, le roi des Deux-Siciles, etc., doit faire la matière d'un article secret et séparé.
Telles sont les principales réÛexions dont le Roi ordonne M comte de Maillebois de faire usage dans sa négociation. Ellw sont trop sensées et trop équitables pour ne point espérer quft le roi de Sardaignc ne fera nulle difficulté de s'y conformer.
Il est à présumer que ce Prince, qui devra au Roî son éléva^ tion et son aggrandisscment, se prâLcra volontiers aux raisons de justice et de bienséance, qui font soubaiter à Sa Majesté qu'on fasse dans le projet de traité les changements et les modifications qu'on vient d'indiquer.
La considération et les États de ce Prince, augmentés eD Italie ; le degré de représentation auquel il parviendra eO Europe, et que ses prédécesseurs n'ont jamais eu ; l'intérêt que les autres Puissances auront à ménager son alliance et ï rechercher son amitié ; l'Italie délivrée du Joug allemand et du despotisme autrichien, et son repos et sa sûreté solidement établis sur un partage convenable, et sur un système de politique simple, uniforme et constant ; la fidélité du Roi aux enga-
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gemeuls qu'il est disposé à contracter pour maintenir ce syatème. sont autant de motirs dont le comte de Mailtebois pourra faire usage, afin d'exciter l'empressement et le zèle du roi de Sardaigne. pour la conclusion d'un traité é^lcment assorti à sa gloire et à ses intérêts.
Le comte de Maillebois s'appliquera surtout à faire conDohi'c au roi de Sardaignc les sentiments d'estime et de tendresse dont Sa Majesté est remplie pour ce prince, et le désir sincère qu'elle a de cimenter et de resserrer de plus en plus entre Leurs Majestés les liens de l'amitié et de la conGancc.
Le comte de Maillebois aura aussi grand soin de faire valoir la facilité avec laquelle le lloi a consenti k exclure du traité définitif tes articles pour lesquels le Roi de Sardaigne a témoigné de la répugnance. Tels sont ceux qui regardent la Toscane, la suzeraineté de l'orapire d'Allemagne en Italie, etc.
Cependant le comte de Maillebois représentera de nouveau et avec force de quel danger il est pour le repos de l'Italie, que le Grand Duc el ses héritiers directs, étant ou pouvant devenir empereurs, possèdent la Toscane. Nous espérons qu'à l'arrivée du comte de Maillebois à Turin ta plus grande partie de la crainte qu'on y a de l'empire et de son chef, seront dissipées, voyant quel peu d'effet favorable à la Cour de Vienne a suivi la paix de Drcsden, quelle est la pénurie de c«tle Cour, et combien nous sommes assurés de la neutralité du corps germanique, tant par leur lassitude de la guerre et leur pauvreté, que par rinOuencc du roi de Prusse en Allema^e, lequel sera cbanné de cet arraogement-ct.
Quoique dans la convention d'armistice signée le 17 de ce mois, on n'ait point indiqué précisément le jour anqael la cessation des hostilités sera publiée par les généraux de part et d'autre, le roi autorise le comte de Maillebois à avancer ou à retarder cette publication, suivant qa'il le jugera nécessaire, après qu'il aura démêlé quelles sont les véritables dispositions de la Cour de Turin, Bien ealeadu, qu'avant de la faire publier, il fers signer par les ministres du roi de Sardaigne. nne déclaration par laquelle il Écn constata que la convention pour un armistice signée k Paris, le 17 lévrier, n'a été conclue qu'en
vertu du mémoire signé à Turin le 26 décembre 1745, pour
servir de base au traité définitif qui doit en Hre la suite.
Le Roi fera envoyer successivement au comte de Mmllvbois les inslrucliuns ultérieures dont il pourra avoir bcsoîa après qu'il aura rendu compte à Sa Majesté des p^en^i^^es notions qu'il aura acquises, et de ses propres réflexions sur les sentiments cl les vues de la Cour de Turin.
Le comte de Maillebois y trouvera le sieur de Champeaus, qui a suivi jusqu'à présent la négociation qu'il s'agit de pcr^ fectionncr, et qui y a travaillé avec un zclc et une cxaetitoda> dont Sa Majesté lui sait gré. Le comte de Maillebois doit donc regarder le sieur de Ghampeaux comme enti^remenl digne de sa confiiLnce ; et, celui-ci aura ordre de ne rien faire qu'avec la participation et do l'aveu du comte de Maillebois.
Enfm, le comte de Maillebois pressera vivement l'envoi du commandeur Solar en France, au cas qu'à son arrivée k Turin, ce ministre s'y Irouvât encore.
Fût k VeriùUes, le 19 fAmer IT16.
PROJET OZ IH.HTE I1BK5SE PAH LA COUR DE TOHIN
EC LA LETTRE! DE S. DE CUAHFK.MII, DL' 5 FËVniXlt 1746
(Aon*!* à llmlruclioD du coala de Hulleboli.)
Aff. ÉtT. Corr. Turin. ïol. CCIIV, fol. 157.
pHitAKBULE. — Sa Majesté T^^3 Chrdtieane ayant toujours conserré M véritable désir pour la parfaite réunion enli-e les Cours d'Espagne et ' Turin, comme le moyen le plus prorapt et le plus sûr de rétablir la tn quiilité de rilalie, elle a interposé ses bons oftices pour concilier les pr6* tentions respectives desdites Cours sur difTérenls Etats de cptt« contriCk: Et, Sa Majesté Catholique s'élant trouvée en des dispositions favondiles ils s'y prêter, aossi bien que Sa Majesté le roi de Surdaigue, d'autant tpie les idées adoptées par la Cour de Vienne, ne laissant plus lieu à raccompIi&*' sèment de l'objet du traité de Worms, pour lequel Sa Majesté sarde avoil' sacrifié une partie de ses droits sur le duché de Milan, Sadite Majesté M* trouvoit rentrée dans les susdits droits.
C'est pourquoi Sa Majesté Très Chrétienne ayant déjà obtenu le consentement de Sa U^iesté sarde, par un acte signé le 26 décembre defuier, roiicernant le pai tage des susdits États contestés, auquel Sa .Majesté Callro-
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liqiie a pareillement consenti ; et, ne restant plus maintenant qak régler les moyens et les mesures les pins justes pour l'exécution de leurs louables intentions, et accélérer le soulagement et la tranquillité de l'Italie, Sa Majesté Très Chrétienne, Sa Majesté Catholique et Sa Majesté Sarde ont nommé et établi leurs ministres plénipotentiaires, à TefTet de consommer un ouTrage si salutaire, savoir :....•
lesquels, après s'être communiqué les originaux de leurs pleins pouvoirs sont couTenus des articles suivants :
ARncLB PKEWEB. — Il y aura une réconciliation et amitié sincère, constante et perpétuelle entre Sa Majesté Très Chrétienne et Sa Majesté Catholique d'une part, et Sa Majesté Sarde de l'autre, leurs héritiers et successeurs, et. tout ce qui a été fait et commis entre elles à l'occasion de cette guerre, sera mis et demeurera dans un oubli perpétuel. Les prisonniers qui ont été faits de part et d'autre, seront remis en liberté, et rendus réciproquement; et seront respectivement remboursées les sommes qui auront été avancées de part et d'autre pour leur entretien.
Leurs Majestés formant entre elles la plus sincère et la plus étroite union à l'effet et jusqu'à rexéculion et consommation de tout ce qui sera stipulé ci-après, elles renouvellent entre elles, et en tant que besoin est, s'engagent de nouveau à la garantie perpétuelle et réciproque de tous les États anciens et nouveaux qui leur appartiennent respectivement, et qui doivent leur appartenir en vertu du présent traité ; voulant de plus que les traités qui subsistoient ci-devant entre Leursdites Majestés subsistent à l'avenir dîiêLns toute leur force et valeur, en tous les points dans lesquels il n'est point apporté de. changement par le présent traité.
A ET. 2«. — Sa Majesté le roi de Sardaigne devant être regardée comme rentrée dans la possession actuelle de tous ses États, dès le moment de la signature du présent traité, à la réserve de ceux qu'elle cède par ce même traité, il n'en sera plus rien exigé depuis ce jour>là de la part de Sa Majesté Très Chrétienne ni de Sa Majesté Catholique ou de leurs troupes, ni des autres qui s'y trouvent, soit en qualité de principales ou en celles d'auxiliaires, sous quelque titre ou nom que ce soit, quand même il y auroit des revenus ou impositions, tant en argent qu'en nature, échus et non payés; lesquels appartiendront à Sa Majesté Sarde et Leursdites Majestés Très Chrétienne et Catholique feront effectivement évacuer par les susdites troupes les États de Sa Majesté Sarde aussitôt après l'échange des ratifications du présent traité; et les places qui s'y trouvent seront restituées avec toute leur artillerie et munitions de euerre et de bouche, dans le même état où elles se sont trouvées au temps de leur reddition, sans qu'il en puisse être rien enlevé ni détruit, et sans qu'on y puisse rien prétendre de la part de personne, sous quelque nom ou titre que ce smt. Les écritures qui s'y seront trouvées, soit dans les archives des villes on quelque autre part que ce soit, appartenant au domaine ou à des particuliers, y seront lai^ées ou restituées religieusement, au cas qu'on en eût emporté ; ce qui s'observera de même à l'égard des pays dont on entrera en possession respectivement, conformément à rartide 9 de ce traité. L'artillerie et autres effets qui ont ét^ emportés du fort de Demont. seront pareillement rendus à Sa Majesté le roi de Sardaigne, et, an défaut, il loi en sera remboursé la juste valeur en argent dans le ienne de. • . .
^t^ de hriBltr de pttts en plas la nirfrtu saTig&tknt, il Be ■ peints i'aaffaentet les droits twdinaim qui se troUToient d^ éùbUl ci-deraiil, iii d'en imposer on iotrodiiire des Doinesiu sur l«3 nurdua dieca qai seroat trm^oclée» par lesditea nvièrcs. El. d# pins, U MU penùt rédproqaciDeBt 1 Sa uàjtaU le roi de Sudugne, au SéHnbwHf labal et aux astrea Prâcea qai participent an présent parUge, de tm tniMpOTter, par les studiles ririèrcs, I^ seb qa'ïb jugeront 4 profMS à tirer, soit de G^nes, soit de Venise, sans qu'Uii soient obligés au paiemenl d'aucun droit dans le coors de la narigatîon. Hais on observera eue!» ment les précantions dont on connendra pour empêcher U «ersem* des susdits mIs, qui poniroit se bir« an préjudice des Etats respectifs.
Et, afin que les sujets des États respectif ne HtulTrent point de préjlH; dice de la dimion des provinces dont il s'agit dans le présent traita, il est' convenu que cens qui, Étant domiciliés dons la partie d'une provioM tombée en partage de l'nn des susdits soiiTerains, et qui auront des posseuioas dans l'autre partie de la m^mc province tombée en partage da l'autre, pourront faire transporter sans paiemuul d'aucun droit, conmt; il a été pratique par le passé, dans le lien de leur babitalion, les denrdtt qui Keront du cru de leurs dites possessions, comme si lesdites prorinool n'étoient point divisées Hais, on observera de part et d'autre les r^* ments et précautions dont on conviendra pour empâcher les abos.
AaT. 4*. — En correspecliTilé, ut pour l'cfTi^t de la pleine exécntion i
PROJET DE PARTAGE DE LMTALIE
niBdit partage. Sa U^eslé le roi de Sardaignc cède et transfère au sér£nissime Infant d'Espagne Don Philippe, la partie du Tortoonois qui est à la rive droite de la Scrivia, la partie du Pavesan, qui est pareillement à la rire droite du Pd, et la partie du Plaisantin jusqu'à la Nuru qu'elle possédait ci-devanl. Elle cède et transfère de mâme k la sérénissime république de Gânes le château de Serraval, et renonee à ses droits sur le marquisat de Final.
AaT. S". — Au cas que la sérénissime république de Venise refuse d'accepter la portion du Hantouan qui lui est destinée par le précédent article, dans le terme de six mois après l'offre qu'on lui en fera, au nom des hauts contractants, d'abord après la ratification du présent traité, il est convenu que la susdite partie du Hantouan devra appartenir à Sa Majesté le roi de Sardaigue, avec un chemin libre par le Crémonois, pour la communication entre le Lodesan et le Mantouan, pour les gens et attirails de guerre. Et s), en ce même cas, le sérénissime Infant Don Philippe souhaitoit d'avoir la susdite partie du Mantouan, Sa Majesté le roi de Sardaigne offre de la lui céder, raoyennant la rétrocession que ledit sérénissime Infant lui fera en même temps de tout leTorloanois et de la partie du Pavesan à la droite du PA, qui sera bornée par le torrent nommé la. Coppa, et par une ligne qu'on continuera en ligne droite depuis la source de ce torrent jusqu'aux confins de l'Etat de Gènes.
Art. 6°. — Sa Majesté Très Chrétienne ayant montré désirer la cession de la vallée de Chesery, qui est restée unie à la Savoie par l'article 1" du traité de Lyon, et qui est h la bienséance de la France, Sa Majesté le roi de Sardaigne, en considération du présent traité, cède et transfère b, Sadite Majesté Très Chrétienne la susdite vallée de Chesery. De sorte que le Hhdne forme d'ors en avant le ccnliu de la France aveu la Savoie.
Art. 7°. — Pour l'exécution du partage stipulé ci-dessus, les hautes parties contractantes et celles qui accéderont au présent traité, concourront avec un contingent de troupes, savoir Sa Majesté Très Chrétienne. .
Sa Majesté Catholique
Celui de Sa Majesté le roi de Sardaigne sera d'abord de hommes
d'infanterie, et de de cavalerie ou dragons. Hais, trois mois après
qn'il sera rentré en possession de ses États, il ajoutera . . . autres. . . . hommes d'infanterie et . . . autres. . . . hommes de cavalerie. De sorte
que le total de son contingent sera de hommes, dans lesquels
seront comprises les garnisons des places de nouvelle acquisition.
~ Sa Majesté le roi des Deux Sîciles aura
fc"
m Altesse Sérénissime le duc de Hodène
mais il ne sera obligé de l'avoir que trois mois après qu*il sera rentré en possession de ses États.
La Sérénissime Itépublique de Gènes
Chacun des alliés sera obligé de fournir l'artillerie de campaftne pour sa quote-part, à proportion des troupes qu'il aura à l'armée, et, quant à la grosse artillerie, chaque partie fournira celle qui sera nécessaire pour le sièga des places qui devront lui appartenir, au cas qu'on ne juge pas plus
iBvenable de les prendre par le blocus, et, ù l'égard de Mantoue, cha-
4IC LE COMTE DE HAILLEBOIS, i7it.
caae des parties contribaera 1 foomlr l'artilkric, «t concoorra am firaiai lia siège i proportion ila fonlingenl <1« Iroopu convenu ci-ilessna. Sft Majesté Très Chrétienne et Sa Majesté Catliolîqae pourront drposer lo tool' on partie de leur artillerie dans In places de Sa M^esld le roi de Saiw daigne on dans celles qui Ini appartiendront en vérin do présent iraiMi, on en d'aolres lienx assurés, sans introduire des geos de guerre dans l<s places, el, respectifemenl, le roi de Sardaigne dans les places qui appa^^ tiendront 4 l'Infant ta rerln da présent traité.
Ait s* — Sa Majesté )e roi de Sardaigce se troorant à l'année, en amt le coumandeineal snpérieur. Les gi^néraux commandant li^s tronpes Sa Majesté Trts Chrf tienne, de Sa Majesté Catholique, aussi birn que mm qai corantaoderoiit les troopes des antres Princes nomni'^s dans l'ariicl*' précédent, recevront la parole de Sadite Majesté, et obéiront k ses ordre*. En son absence, si le Sérénissime lofant Don Philippe se trouvera à la SDsdite armée, il la commandera de même. Les opérations se délenninfr ront de concert, selon que l'exigera te commun intérêt.
Ait. S'. — a mesure que l'on entrera en possession des pays qui tombent dans le partage eipliqué à l'article 3', ils appartiendront immédiat»ment, avec tons leiirs droits, dépendances et revenus, au Prince auqud ils sont destinas, qui en prendra possession comme souverain. Les plac«l lui appartiendront de même avec toute l'artillerie et monitious de g et de bouclie qui se trouveront an temps de leur reddiUon-
AsT. tO*. — D'abord, après l'échange des ratiHcations du présent Irait^ Sa Majesté Très Chrétienne et Sa Majesté Catholique feront passer 1 1» Conr de Turin un des principauï généraux de leurs troupes pour con*nnr avec le ministre de Sa Majesté le roi de Sardaigne et le général qu'ellf nommera, d'un rè^ement de service des troupes respectives, dans lequel on se conformera, autant qu'il sera possible, à celui qiù fut fait en 1733 entre la Cour de France et celle de Turin.
Akt. II*. — Immédiatement après la signature du présent traité »ii' l'échange des raliQcations, Sa Majesté le roi de Sardaigoe donnera avi'a d« sa résolution an général commandant les troopes autrichiennes, auquel it sera marqué la route et donné les sftrelés convenables pour qu'il puisse, avec le corps des susdites troupes, qui se trouvent au deçà du Tessin,. rejoindre sans ancan empêchement l'autre corps des mêmes troupes qui est de l'autre cAté.
A«T. 12'. —Dans le cas de passage des troupes de Sa Miy esté Très Chrétienne, de Sa Majesté Catholique ou de quelques-uns des susdits alliés, dans les États de Sa Majesté le roi de Sardaigne, et pour le temps qw lesdites troupes pourroient être obligées i'y rester, Sadilc Majesté donner* ses ordres pour les fourrages nécessaires, qui seront fournis par laagasiiif et consignés en gros par ses commissaires, aux commbsaircs desditas troupes, et, à leur défaut, aux ofllcîers commandant des corps en passeront le reçu, et qui seront chargés de la distribution qui dent s'en faire en détail; et les susdite.» fournitures seront payées suivant TéUI des reçus, éi un prix juste eu égard à l'abondance ou à la disette qu'il j en aura dans le pays, ce qui sera réciproquement pratiqué, dans le cas que
PROJET DE COOPERATION MILITAIRE
les troupes de Sa Majesté le roi de Sardaigne, passeroient par les Etats appartenant aux susdits alliés.
Art. 13«. — Par rapport aux quartiers d^hiver, comme ils ne pourroient être pris que dans des pays qui appartiendront à Tun ou à l'autre des Princes intéressés qu'il convient respectivement de ménager, il est convenu que les troupes respectives seront distribuées par Sa Majesté le roi de Sardaigne avec l'attention nécessaire à l'exigence de la guerre, et au bien desdites troupes; mais que les pays où elles seront ne devront leur fournir que le simple logement, et rien au-delà, ni à titre de quartier d'hiver, de contribution, de bien vivre, ou à quelque autre titre, ou sous quelque prétexte que ce soit. Sa Majesté Très Chrétienne, Sa Majesté Catholique, et les Princes leurs alliés aussi bien que Sa Majesté Sarde, s'obligeant de faire fournir chacun aux siennes à ses propres frais tout ce qui leur sera nécessaire et tout ce qu'elles trouveront bon de leur accorder.
Art. 14^. — En considération des frais que Sa Majesté le roi de Sardaigne sera obligée de faire en exécution des engagements portés par le présent traité, et de ce que ses Etats ont été jusqu'ici foulés par les armées et surchargés d'impôts et contributions. Sa Majesté Très Chrétienne et Sa Majesté Catholique s'obligent à lui payer pour une fois et en même temps que se fera l'échange des ratifications du présent traité, la somme d'un million de livres, argent do Piémont, et, de lui continuer à titre de subsides, la somme de
par mois, payable à l'avance de trois mois en trois mois au commencement de chaque quartier, à compter depuis le jour de la signature du présent traité jusqu'à la conclusion de la paix.
Art. Id". — Comme il a été représenté à Sa Majesté Très Chrétienne que la France a souffert quelque préjudice dans la dernière démarcation des limites de Provence et de Dauphiné, il sera nommé des commissaires de sa part et de celle de Sa Majesté le roi de Sardaigne, pour vérifier les susdits préjudices et les redresser suivant la justice et l'équité, et conformément aux traités précédents, nommément celui d'Utrecht.
Art. 16*. — Sa Majesté le roi de Sardaigne ayant accordé sa protection aux peuples de Corse, et sa dignité ne lui permettant pas de les abandonner sans leur procurer les sûretés convenables au cas qu'ils rentrent sous l'obéissance de la république de Gênes, Sa Majesté Très-Chrétienne ayant égard, non seulement aux susdites considérations, mais encore à la protection qu'elle a autrefois accordée elle-même aux susdits peuples, a bien voulu promettre que, dans le susdit cas, elle s'engagera à ce que la convention qui fut publiée dans l'île de Corse en l'année sous l'autorité
et la médiation de M. le maréchal de Maillebois, sera religieusement observée tant de la part de la susdite république, que de la part des susdits peuples sous sa garantie. Sa Majesté le roi de Sardaigne promet de ne plus donner aucun aide ou assistance aux susdits peuples contre la susdite république.
Art. 17^. — Le but que les hauts contractants se sont proposé par la conclusion du présent traité, ayant été d'établir le repos et la tranquillité
RECUEIL DES INSTB. DIPLOM. XIV
as
(l'IUlie en tous ies temps à l'avenir dans celle rue, pour éviter en aucun cas que ce soit rutiion des Élata qui apparlionnent an Roi des Deux- Siciles et de ceux qui appartiendront (.omnic dessus à Tintant Don Philippe, dans la personne d'un seul et môme Priuce, ils ont convenu et déclaré que si, par quelconque événement, l'Infant Don Philippe, ou quelqu'un de ses successeurs venoit k succéder aux royaumes des Deux-Siciles, et vfce veréà si le roi des Deux-Siciles ou qunlqu'uu de hss successeurs venoit & succL^dcr aux États destinés comme dessus à rinfanl Don Philippe, alors le Crémonois, la partie du Hanlouan enUe l'Ogli» et le PO, le Torlouois et le Pavesan à la droite du Pô, qui auront été possédés par rinruoL Don PliUippe, reviendront et appartiendront au roi de Sardaigne< à qui devra pareillement appartenir dans le même cas, la partie du Manlouan destinée à la république de Venise, supposé que, par son refus i accéder nu présent traité, cette partie du Haotouan fût tombée dons le lot de l'InfunL Don Philippe.
Abt. 19". — Sa Majesté Très Chrétienne et Sa Majesté Calliollqae s'engagent de faire accéder au présent traité : Sa Majesté le roi des Deux-Siciles, le Séréuissime Infaut Don Philippe, le S£rénissime duc de Hndène, et U Sérënissime République de Gênes, et ce, dans le terme de deux mois après la si^atun; de ce même traité. Et, soit les parties principales contractantes, que celles qui y accéderont, ne pourront point faire de iriiti contraire fi celui-ci, tant que la présente guerre durera, et ne mettront point bas les armes, jusqu'à ce que les objets de ce même ti-aité ne G< trouvent remplis.
Aat. 19°. — Sa Majesté le roi de Sardaïgne s'obii^ de faire évacuer pat ses troupes, incoDlinenl après l'échange des ratiOcations, ia citadelle dtt Modèue. Mais, comme elle a été conquise par l'armée aulrichie-uue et sarde combinée, et qu'il l'a jusqu'à présent gardée au nom des deux couronnes, on demeure d'accord qu'il puisse en avertir préalablunenl la
général autrichien, à qui il sera libre pendant Jours, à compler
dès celui qu'il aura été averti, d'en introduire un égal nombre ou de foire sortir de même celles qu'il y aura. Et, ce terme étant écoulé, les Puissances contractantes pourront entreprendre ce qu'elles estimeront miem convenir à leur but, tout comme il sera permis à Sa Majesté Sarde, lorsque ses troupe.^ en sortiront, de faire transporter et retirer sa propre artillerie, avec les munitions de guerre et de bouche qu'elle a fait introduire dans Indite place, en se servant des chariots du pays, honoil que les troupes qui y resteront ou en cas de leur évacuation, Son AllesM Sérénissime le duc de Uod^ne, offrissent de les lui payer à juste pril et en argent comptant.
Art. SO". — Comme la chambre lAicale de Hilan se trouveroit surchargé* des dettes de tout l'État, si les autres provinces qui, par ce nouveau démembrement échoient en partage à l'Infant Don Philippe, n'y concourroient par une Juste proportion, il a été dit et convenu expressément que chaque province en paiera sa quote-part et seront nommés des commit* saires pour régler la portion que chacune en devra payer.
Abt, 21*. ~ 11 sera publié de part et d'autre, en ra^mc temps que la publicntiiin et exécution di> re Irnilé <le paix, une iimnisli" Kénéral^ fd
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fayeur de tous les siyets et habitants de quelque condition qu'ils soient, pour tout ce qui pouiroit avoir été fait par eux pour le service de Tune ou l'autre partie belligérante, en quelque lieu ou manière que ce pût être. En sorte qu'ils ne puissent en général ou en particulier être recherchés ni molestés à cette occasion, en leurs personnes ni leurs biens, toutes les injures, violences, hostilités et dommages causés pendant la guerre à son occasion par paroles, actions, ou écrits, devant être absolument oubliés et abolis en vertu du premier article du présent traité.
IMHODLCTION
L'hUioire des relations diplomatiques de U France avec la maison de Savoie, depuis le milieu du xtu« siècle josqu^i la RcTolation française, peut se diriMr en trois périodes :
Premièbe période (1<(35*I090). Alliance intime^ v.
SEC05DI PÉBIODC (1690-1748). Politique d'équilibre, v.
TROisiiME PÉuoDi (174^1789). Seuiraliié. v.
Nécessité de se reporter dans c«tte introduction k on passé plus lointain, v, vi.
I (1100-1520>^ Origines, premières aspirations politiques, vi. — OrganisatioD militaire, ix. — Rapides progrès des comtes de SaToie, ix. — Louis XI et la SaToie, xm. — Expéditions dltalie, xt. — Gaode de Sejssel, xni.
H no20-1635». — Premiers essais de politique d'équilibre entre la France et TEmpire. xix. — Election d«^ Charles-Quint k l'Empire, xix. — Le doc Charles m. xxi. — Emmanuel-Philibert, xxni. — Henri IV et Charles-Emmanuel l«r. XXV. — Projet de cession de la Savoie â la France, xxtii. — Négociations du président de Chemères, xxix. — Guerre de la Valteline, xxxi. — Succession de Ifantoue, xxxui. — Traités de Cherasco, xxxt, xxxti, xxxm.
III (1635-1090). — Alliance intime entre \t» maisons de France et de Savoie, xxxTiiL — Traité de RItoIî, xxzix. — Guerre civile en Piémoi|^ Traités de Turin, xu. — Négociations de Munster, xun. — Paix des Prrénées, xlv. — Le duc Charles-Emmanuel II, xl^h. — Ambassade du cardinal d'Estrées, xux. — Occupation de Casai, u. — Politique de Lourois, un. — Rupture de 1690, tr.
IV (1690-1748;. — Politique d'équilibre entre la France et l'Empire, ltii. — Rapprochement entre la France et la Savoie. Traités du 29 juin 1696. ux. — Succession d'Espagne, lxi, lxii, ijun. lxit, lxv. ^ Politique de rAngleierre dans la Méditerraiiée, lxtii. — Traité dUtrecht, lxix. — Triple alliance de 1717, Lxxi. — Abdication de Victor-Amédée II, uns», — Vues de Chaurclin sur l'Italie. Lxxv. Lxxvi. — Guerre de la succession de Po^>gne. Traité de Turin de 1733. Lxx>'i. Lxxvn. — Situation de Charles-Emmanuel JII en Italie, lxsu. — Charles-Emmanuel III et Marie-Thérèse, lxxxi. — Vues de d'Argenson §pr lltalie, Lxxxiii. — Traité d'Aix-la-Chapelle, lxxxt.
V 1 1748-1792 . — Période ia neutralité, uuxvi. — L'alliance franc^autricfaienne de i'îS, LxxxYii. — On^m de Sept An«. uxxviu. — Rerersl^/O du PlaÛMnûn. Lxxxiz. ^ Annexifitt de la 0>rse â la France, xa, xcn, xcu. — La Prusse et
U Sardaigne, xcr. — Etot de Yo^ânkm dans le PSémont et en SaToie, à la fin dn xmi* aède, xcm. ^ Décadence dea fnilîtiitîonit, xaz. — In^veaaion produite par la Rérolntion française, c
LB rafsiDcrr «sncf, ambassabedb OKDCiAimi m prahcs a la goub di
TUREi, 1548-1676
NoncB PBÉUMDCAIBB. — Restitntîon des pUces de Trin, Snse, VeQlane el Caronr, à U maison de SaToie, 3. — SignAtore dn traité de Monster, 4.
Ixmucnox pocb la usnTcnon ns Tus, Suss, Vioxasb, et Cavoub (1648), 4. — Instruction pour la démolition de CaTonr, 6.
Notice cohfléhejitaise. — Troubles de la Fronde, 7. — Eracuation de 1a citadelle de Turin, 7. — Projet de mariAge de Louis XIV arec la princesse Marguerite de SAToie, 7. — Traité des Pyrénées, 8, 9. — Guerre de DéTolution, 10. — Difficultés de confins entre 1a SAToie et les républiques de GenèTe et de Génei.
Inraucnox ou 31 octobre 1672. —Différend ATec Gènes, 10, 11, 12. — Louis XTV meuAce le duc de SAToie d^uie rupture des relations diplonuiiques, 13.
Notice complémektairb. — Voyage de Lourois à Pignerol en août 1670» 13. ^ Rappel du président Serrien, 14.
M. 0*ABGB.'«SON, CHABG^ D'UMC MlSSIOIf TBMPOBAIBB, 1651
Notice PRétimNAiRE. — La guerre continue entre 1a France et TEspAgne, 15. — M. d'Argenson est chargé, en se rendant à Venise, d*entretenir, en passant à Turin, Madame Royale et le duc Charles-EImmanuel de la situation de Tltalie,
IxsTRUCTios AU siELTi d'Aroessos (1651), 16. — Politique française en Italie, 17, 18, 19. — Projets ambitieux de l'Espagne, 21. — La cour de France est décidée à combattre en Italie la politique de TËspagne, 22. — Entente arec le président Serrien, 23.
M. DU PLESSIS-BESANÇON, EN MISSION TBMPORAIRB
Notice fréliuinaire. — Rentrée de Mazarin à la Cour, 25. — Ses projets sur lltalie, 25. — Caractère de du Plessis-Besançon, 25, 26.
Instruction au sieur du Plessis-Besasçox (1653), 26. — Négociations de M. de Yautorte à la diète de Ratisbonne, au sujet du Montferrat, 27. — Efforts tentes pour aplanir le différend entre les maisons de Savoie et de Mantoue, 28.
LE PRÉSIDENT COLBERT, EN MISSION TEMPORAIRE
Notice préliminaire. — Le président Colbert eii envoyé à Rome par Mazarin pour régler la question de la possession de Castro et de Comacchio, 31. — Le duc de Parme, principal intéressé dans ce débat, ayant épousé la princesse MArgue-
rite de Saroie, le président Colberi deyra, à son passage à Turin, s'entendre en vae d*nne action commune arec le dac Charles-Enmianuel, 32.
Instruction au sibur Colbbrt de Yandièrks (1660). — Motifs de la démarche que le président Colbert devra faire à Turin, 32. — Action concertée des cours de France et de Saroie à Rome, 33.
PIERRE DE BONZI, ÉVÉQUB DE Bl^ZIERS, EN MISSION TEMPORAIRE, 1662
Notice préliminaire. — Difficultés d*étiquette que rencontrent les agents du roi û la cour de Turin, 35. — Pierre de Bonzi, éréque de Béziers, devra, en se rendant à Venise, s'efforcer d'obtenir de la cour de Turin les honneurs réclamés par les envoyés du Roi, 35. — Portrait de Pierre de Bonzi, 35, 36.
Instruction a Pierre de Bonzi, évêque de Béziers (1662). — Démarches à faire en passant à Turin, 37.
M. D*AUBEVILLE, EN MISSION TEMPORAIRE
Notice préliminaire. — Le duc de Créqui, ambassadeur de Louis XIV a été insulté et attaqué à Rome. Le roi a l'intention de faire marcher des troupes ▼ers le duché de Castro, 39.
Instruction au sieur d'aureville (1662). — Récit de llncident qui s'est produit à Rome, 40. -^ M. d'Auberille derra demander aux ducs de Savoie, de Parme et de Modène et au grand-duc de Toscane le passage pour les troupes françaises,
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LA COMTESSE D*ARMAGNAC, AMBASSADRICE EXTRAORDINAIRE
Notice préliminaire. — Mazarin cherche à multiplier les alliances entre les maisons de France et de Savoie, 43. — Mariage du duc Charles-Emmanuel avec Blademoûelle de Valois, 43. — Envoi de la comtesse d'Armagnac à Turin, 44.
Instruction a la comtesse d'Armagnac (1663). — La comtesse d'Armagnac devra accompagner la jeune duchesse à Turin, 45. — Assurances d amitié qu'elle devra donner aux princes de la maison de Savoie, 46, 47.
le président de sai.nt-a.ndré, en mission temporaire, 1668
Notice préliminaire. — Difficultés sur le cérémonial à la cour de Turin. Le président de Saint- André, en se rendant à Venise, devra s'efforcer de les aplanir, 49.
Instruction au président de Saint-André (1668). — Exposé des difficultés de cérémonial qu'ont rencontrées l'archevêque d'Embrun et l'évéque de Béziers, ambassadeurs du roi, de passage à Turin, 50. — Le président de Saint-André, d'accord avec le président Servicn, doivent s'efforcer de régler ce différend, 51
M. DE GAUMONT, EN MISSION TEMPORAIRI
Notice préliiiinaire. ~ Louis XIV, en guerre avec la Hollande, reut prendre les mesures nécessaires pour ruiner le commerce des Hollandais dans la Méditerranée. M. de Oaumont est chargé d'une mission à cet e£fet à Turin, à Gênes et Florence, 53.
Instruction au sieur de Gaumont (1672). — Habitude des Hollandais de naviguer sous pavillon étranger en temps de guerre, 54. — Louis XIV est décidé à mettre un terme à cet usage, 55. — M. de Gaumont devra obtenir de la cour de Turin qu'elle interdise aux sujets du duc de Savoie de prêter leur nom aux ennemis de la France, 56. — Attitude de Louis XIV vis-à-vis de TEspagne, 57. — M. de Gaumont devra faire les mêmes démarches à Gênes et à Florence, 58.
LE COMTE d'aVAUX, EN MISSION TEMPORAIRE, 1672
Notice préliminaire. — Projets de vengeance de Louis XIV tx)ntre les Hollandais, bl. — Menaces de guerre générale, 61. — Nécessité de s'assurer Talliance du duc de Savoie, 61. — Portrait du comte d* A vaux, 62.
Instruction au comte d' A vaux (1672). — En se rendant à Venise, le comte d'Avaux devra s'arrêter à Turin et s'assurer le concours du duc de Savoie.
M. DE GAUMOiNT, SECONDE MISSION TEMPORAIRE, 1672-1673
Notice préliminaire. — Difficultés de confins entre la Savoie et la republique de Gènes, 6ô. — Médiation du roi de France. Envoi du sieur de Gaumont, 65. 6fi.
Instruction au sieur de Gaumont (1672). — Expose du conllit, 66, 67. — Médiation de Louis XIV, 68, 69. — Conditions proposées par la France, 71, 72.
\ll
LE MARQUIS DARCY, E.N MISSION TEMPORAIRE
Notice préliminaire. — Mort du duc Charles-Emmanuel, 73. — Le marquis d.Vrcv va porter les cuinplinients de condoléance du roi à la duchesse de Savoie, 73.
Instruction au marquis d'Arcy (1675).— Compliments do condoléance à la duchesse de Savoie, 7.*). — Démarches à l'aire en faveur du marquis de Livourne et de révoque de Grenoble, 77, 78.
le marquis DK VILLVRS, AMBASSADEUR ORDINAIRE, 1676-1679
Notice phéliminaire. — insuffisance du président Servien comme ambassadeur, 7î). — Portraits du marquis et de la marquise de Villars, 80. — Projets de
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Louis XIY en Italie, 80. — Intérêt 'qui «^attache à acquérir la coopération des Piémontais, SO.
Instruction au marquis de Villars (1676). — Le roi, roulant agir d*une manière plus active en Italie, envoie le marquis de Villars à Turin, 8i. — Celui-ci derra s'efforcer de sayoir si la duchesse de Savoie serait disposée à s^allier, en vue d'une guerre, avec Louis XIY, 81, 82. — Principaux personnages de la cour de Savoie, 82, 83. — Le marquis de Saint-Maurice, 84. — Promesses d'appui de la France. 85. — Intervention en faveur du marquis de Livonme, 88. — Le marquis de Parelle, 88, 89. — Addition à Tinstruction, 90. — Régiments du duc de Savoie au service de la France, 90.
LE CARDINAL D*BSTRfi£S, AMBASSADEUR BXTRAORDLNAIRE, 1677
Notice préliiiinaire. — Le roi veut faire croire aux Espagnols qu'il est résolu de porter la guerre dans le Milanais, 91. — Envoi du cardinal d'Estrées à Turin. Portrait de l'ambassadeur, 91, 92,
Instruction au cardinal o'bstréu (1677). — En cas de guerre en Italie, il importe d'obtenir des passages et des magasins pour les troupes françaises dans les Etats du duc de Savoie, 93. — Le cardinal d'Eïstrées devra présenter une demande à cet edi'et à Turin. 94. 95, 96. — Projet de ligue contre l'Espagne, 97. — Les marquis de Saint-Maurice et de Saint-Thomas, 99.
L^BBK D^ESTRADES, AMBASSADEUR, 1679-1685
Notice pRÉLiifiNAiRB. — Antipathie de la duchesse de Savoie pour le marquis et la marquise de Villars, 101. — Envoi de l'abbé d'Estrades à Turin, 102. — Projet d'occupation de Casai par la France, 102.
Instruction a l'abbé d'Estrades (1679). — Le marquis de Villars est envoyé comme ambassadeur à Madrid, 102. — L'abbé d'Estrades le remplacerai Turin, 103. — Le marquis de Saint-Maurice, 104. — Questions de cérémonial, 106. — Le marquis de Pianezze, 107. — Projet de mariage portugais, 108.
Notice complémentaire. — Ligue des puissances européennes contre Louis XIV, 109. — Occupation de Casai, 109. — Nécessité de lier par un traité le duc de Savoie à la France, 110.
Seconde instruction a labbé d'Estrades (1682). — Projet d'alliance défensive, 113 , — Troupes françaises en Piémont, 1 15.
la prl\ce>5E de lillebo.nne, ambassadrice EXTR.%0RDL'«AIRE, 1684
Notice préliminaire. — Projet de mariage de Victor-Amédée avec l'héritière de la couronne de Portugal, 117. — Il échoue, 118. — Mariage de Victor-Amédée avec Mademoiselle de Valois, 118.
Instruction a la princesse de Lillebonne (16H4y. — L'ambassadrice accompagnera Mademoiselle de Valois à Turin, 118. — Elle ne négligera rien, au cours de son voyage, pour resserrer l'union existant entre les deux cours, 119, 120,
LE MARQUIS D*ARCY, AMBASSADEUR, i685-i690
Notice préliminaire. — Situation de l'Europe en 1885. — Formation de la ligue d^Augsbourg, 123. — Attitude équiroque du duc de SaToie, 124.
Instruction au marquis d^Arcy (1685). — Premières démarches à Turin, 125. — Caractère de Yictor-Amédée XI, 127. — Suppression des subsides, 129.
LE MARQUIS d'uRFÉ, ENVOYÉ EXTRAORDINAIRE, 1685^
Notice préliminaire. — Naissance de la princesse Marie- Adélaïde de Savoie, 131. — Le marquis d*Urfé va porter à Turin les félicitations de Louis XIV, 131.
Instruction au marquis d'Urfé (1685). — En félicitant Yictor-Amédée, le marquis d*Urfé doit lui rappeler qu*on ne doute point, à la cour de France, que ses actions ne répondent à Tétroite alliance qui Tunit au roi.
Notice préliminaire. — Au moment où le comte de Rébenac arrive à Turin, Yictor- Amédée est à la Teille d*entrer dans la coalition formée contre Louis XI Y, 135,
Instruction au comte de Ri^:bexac (1689). — Mauvaises dispositions du duc de Savoie, 137. — La duchesse mère, 139. — Surveillance étroite à exercer à l'égard du duc de Savoie, 140. — Affaire Lascaris, 141. —Cérémonial, 143.
Notice compi.kmentaire. — Rupture entre la France et la Savoie, 144. — Pourparlers secrets, 144.
Seconde instruction au comte de Rébenac (1691).— Mission du comte de Rébenac en Italie, 145. — Il s'efforcera d'engager secrètement à Yenise des pourparlers avec le duc de Savoie, 146. — Projets de l'empereur sur l'Italie, 147. — Conditions d'un rapprochement avec le duc de Savoie, 149. — Projet de ligue italienne, 151, 153. — Démarches auprès du pape, 155. — Yenise menacée par l'empereur, 157, 158, 159.
Addition a la seconde instruction du comte de Rébenac (1691). — Nécessité de se concerter avec le cardinal de Forbin, ambassadeur à Rome, 160. — Offres à l'Electeur de Bavière, 161.
MM. DE LIBOY ET DE SMNT-OLON, CHARGÉS o'UNE MISSION, 1600
Notice préliminaire. — Au moment de la rupture entre la France et la Savoie, le comte de Rébenac est retenu prisonnier en Piémont, 163. — Même traitement inflige aux ambassadeurs du duc de Savoie en France. — Pourparlers en vue d'un échange, 164.
Instruction au sieuk i>k Liboy (1690). — Le sieur de Liboy est chargé de conduire le comte Provana à la frontière du comté de Nice, 164.
L ABBÉ DB RIVAROL, CHARGE d'UNB MISSION SECRETE, 1693
Notice préuminaire. — Grare maladie de Yictor-Amédée, 167. ~ La France a tout intérêt à s'attacher le prince de Carignan, 167. — L'abbé de Rirarol doit aller ^ Turin pour régler des questions d'intérêt priré, 168.
Lnstruction a l'abbé de Rivarol (1693). — L'abbé de Rirarol deyra s'efforcer de gagner les princes et la noblesse de Savoie à l'idée de conserver l'Etat tout entier au prince de Carigpian en cas de mort de Victor-Amédée, 169. — Il derra conseiller un accommodement arec Louis XIY, 169.
LE COMTE DB TESSé, PLÉNIPOTENTIAIRE, 1696
Notice préliminaire. — Négociations secrètes entre Louis XIV et Victor-Amédée de 1692 à 1695, 171, 172. — Le comte de Tessé, gouverneur de Pignerol, [sert d'intermédiaire, 172. — Portrait du comte de Tessé, 172. — Reddition de Casai au duc de Mantoue, 173. — Réconciliation avec la France, 173.
Instruction au comte de Tbssé (1696). — Projets de traité, 174. — Projet de mariage du duc de Bourgogne avec la fille aînée du duc de Savoie, 174. — Restitution de Pignerol au duc de Savoie, 175, 176,177. — Alliance du duc de Savoie avec Louis XIV, 178.
les ducs DB FOIX ET DÉ CHOISEUL, CHARGÉS d'uNE MISSION, 1696
Notice préliminaire. — Envoi de deux ducs et pairs comme otages à Turin, 179. — Portraits des ducs de Foix et de Choiseul, 179.
Instruction aux ducs de Foix et de Choiseul (1696). — Exécution des conditions du traité de paix, 180. — Restitution de Sjise, Montmélian et Pignerol, 181.
[le comte de BRIONNE, chargé d'une MISSION, 1696
Notice préliminaire. — Mariage de la princesse Marie-Adélaïde de Savoie avec le duc de Bourgogne, 183. — Portrait du comte de Brionne, 183. — Débuts de la duchesse de Bourgogne à la cour de France, 184.
Instruction au comte de Brionnb (1696). — Sentiments de Louis XIV à Tégard de la princesse Marie- Adélaïde, 185. — Le comte de Brionne est chargé d*aller recevoir la princesse* 185, 186.
le comte de BRIORD, AMBASSADEUR, 1697-1699
Notice préliminaire. — Difficultés que rencontrent les représentants du Roi à la cour de Turin, 189. — Portrait du comte de Briord, 190. — Isolement de Tambassadeur à Turin, 191.
Instruction au comte de Bbiord (1697).— Caractère de Yictor-Amédée II, 19S. 193. — Maintien de la paix en Italie, 195. — Entente arec le comte de Tessé. 197. — Cérémonial à la cour de Turin, 199.— Démarches auprès da marquis de Saint- Thomas. 200.
LE MARQUIS DVRPÉ, ENYOVi KITRAORDLNAIRE, 1699
Notice préliminaire. — Naissance du prince de Piémont, 203. — Mission de courtoisie confiée au marquis dUrfé à la cour de Turin, 203.
Instruction au marquis oljRFé (1699). — Naissance du prince de Piémont, 204. — Mission du comte de Rovere à la cour de France, 204. — Le marquis d'Urfé va porter au duc de Savoie les félicitations et les assurances d^amitié de Louis XIV, 205, 206.
XX VU
M. PHÉLIPEAUX, ambassadeur, 1700-1704
Notice préliminaire. — Négociations en vue de préparer le règlement de la succession d'Espagne 207, 208. — Envoi de M. Phélipeaux à Turin. Portrait du nouvel ambassadeur, 208. — Préoccupations du duc de Savoie. 209. — Mort du roi d'Espagne. Rupture avec l'Empire, 209. 210. — Traité du 6 avril 1701, entre la France et la Savoie. 210.
Instruction a M. Phélipeaux (1700). — Caractère de Victor-Amédée II, 211. — Eventualité de l'ouverture delà succession d'Espagne, 211, 212. — Projets concernant le Milanais, 212, 213. — Défiance générale à l'égard du duc de Savoie, 214. — Intérêts du prince de Monaco, 215. — La duchesse douairière de Savoie, 216.
Seconde instruction a M. Phklipeaux (1700). — Défiance de Victor-Amédée II. 218, 219. — Le comte de Butilières, 219. — Victor- Amédce II et les luliens, 221.— Ccrcmonial, 222. — Différend avec le duc de Mantoue, 224. — Dispositions des princes d'Italie, 225. — Le comte et la comtesse de Soissons, 227.
XWIIi
le comte de tessé, envoyé extraordinaire, 1700
NoTiCK l'RKLiMiNAiiiE. — Pourparlers relatifs à la succession d'Espagne, 231. — Visées de Victor-Amédée II sur le Milanais, 232. — Envoi du comte de Tessé à Turin, 232.
Instiuction au comte de Tessk (1700). — Vives préoccupations du duc de Savoie. 232. — Négociations concernant le Milanais et la succession d'Espagne, 233. 234, 235, 236. 237. — Compensations à obtenir du duc de Savoie en échange du Milanais, 211, 2i2, 2i3. — Propositions à présenter à Victor-Amédée II, 245.
NoTicK COMPLÉMENTAIRE. — Avènement de Philippe V au trône d'Espagne, 246. — Rupture avec l'Empire, 246. — Le comte de Tessé est envoyé en mission à Turin et à Milan, :ii6.
Seconde instruction au comte de Tessé (1700). — Attitude du prince de Vaudc mont, gouverneur du Milanais pour le roi d'Espagne, 247. 248. — Préparatifs militaires dans le Milanais, 219. — Secours du Milanais, 251. — Passage des troupes françaises par le Piémont, 253, 254.
LE SIEUR DE LIBOY, CHARGÉ d'UNB MISSION, i 703-1 704 /
Notice préliminaire. — Captivité de M. Phélipeaux, ambassadeur de Louis XIV à Turin, 255. — Le comte de Vernon retenu à Paris, 255.
Instruction a M. de Liboy (1703).— M. de Liboy est chargé de surveiller le comte de Vernon, ambassadeur du duc de Savoie, retenu captif à Paris, 256,
Seconde instruction a M. de Liboy (1704). — M. de Liboy devra conduire le comte de Vernon à la frontière du comté de Nice et l'échanger contre M. Phélipeaux. 257, 258.
LE comte de TESSÉ, CHARGÉ o'UNE NÉGOCIATION SECRÈTE, 1708
Notice préliitinaire. — Attitude du duc de Savoie, 259. — Décret impérial tendant faire revivre les droits de TEmpire sur toute l'Italie, 259. — Inquiétudes des cours italiennes. Le maréchal de Tessé est chargé d'amener les princes italiens à former une ligue contre TEmpire, 260.
Instruction au comte de Tessé (1708). — Oppression allemande en Italie, 261. — Occupation de Mantoue par les Allemands, 261, 262. — Venise et le duc de Savoie, 263. — Secours de la France nécessaires au duc de Savoie, 265. — Le maréchal de Tessé devra chercher à renouer avec Victor- Amédée II, 266. — Offre du Milanais, 267.
LE MARK. 1 AL DE BBRWICK, PLÉNIPOTENTIAIRE
Notice préliminaire. — Secrètes ouvertures du duc de Savoie en vue de pourparlers de paix, i69- — Le maréchal de Berwick, commandant des troupes françaises en Dauphiné, est muni de pleins pouvoirs pour traiter, 270. — Propositions des agents secrets de Victor-Amédce 11,270. 271.
Instruction (en forme de lettres) du marquis dr Torcy au maréchal de Bbrwick '1710). — Situation du duc de Savoie en 1710, 273. — Conditions d'un rapprochement, 275. — Propositions à faire au duc de Savoie, 277. — Conditions & i*^battre. 279. 2K0, 281.
Ni'TiCE PRKLIMINAIRE. — Traité d'Utrecht, 283. — Victor- .\médée proclamé roi de Sicile. — Rétablisse iiient des relations diplomatiques entre les deux cours, 283. — Le marquis et la marquise de Prie, 283.
Instruction au marquis de prie (1714). — Exécution du traité d'Utrecht, 285. — Conférence de Rastadt. 286. — Négociations au sujet du Vigevanasque, 287. — Mission du comte de Petersborough. 289. — intérêts du roi de Sicile. 291 . — Ambition de Tempereur, 293. — Etat des esprits en Sicile. 295. — Mission do marquis de Prie en Sicile, 297. — Renseignements i recueillir sur la Sicile, 299.
Seconde instruction fi 71 4;.— Privilèges des Français en Sicile, 301. — Instruction concernant le commerce et la marine. — Mémoire U/n chant les privilèges de U nation française en Sicile. 304. 305.
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l>hTHL'cno!« A M. AxFOSKY (1726). — M. Anfoftsy se rendra en secret et sous un déi^uiB'Tiifnt à Chambéry, 351. — Avances faites au roi de Sardaigne, 352. 353. — Situation de la France en Europe. 355.
XXXMI
M. BLONDEL, CHARGÉ d'aFFAIRES, 1728-1732
Notice PRÉLniiNAiRE. — Médiation du Pape Benoît XIII, 359. — Signature des préliminaires de Paris. Congrès de Sobsons, 3ô9.
Instruction' (en forme de lettre) a M. Blondel (1731). — Projet d'alliance aYcc le roi de Sardaigne, 361. — Abdication de Yictor-Amédée II, 36-.'.
XXX VI II
LE COMTE DE VAlLr.RENANT, AMBASSADEUR, 1732-1734
Notice préliminaire. — Traité de Sévillc (1729). 363. — Traités de Vienne (1731), 363. — Intérêt qui s'attache à conclure un traité d'alliance avec le roi de Sardaigne, 363. — Guerre de la suc<;e8sion de Pologne, 36 L — Traité d'alliance de Turin, dn|6 septembre 1733. 364.
Instruction au comte dk Vaulgrenant (1732).— Arrangements concernant la Pragmatique Sanction, 365. — Projet do conclure un traité défensif et de garantie mutuelle avec le roi de Sardaigne, 363. — Négociations du général Filippi à Turin, 367. — L'empereur et le roi de Sardaigne, 369. — Négociations du roi de Sardaigne en Hollande, 371. — Différends du roi de Sardaigne avec le Saint-Siège, 373.
LE marquis de saint -.nectaire, AMBASSADEUR, 1734-1743
Notice préliminaire. — Guerre de la succession de Pologne. Hostilités en Italie, 375. — Projet d'accession du roi d'Espagne à l'alliance franco-sarde, 375. — Le marquis de Saint-Nectaire ne reçoit pas d'instruction proprement dite, 373, 376.
Instruction (en forme de lettres) au marquis de Saint-Nectaire (1734). — Négociations avec l'Angleterre et la Hollande, 377.— La reine d'Espagne et l'infant don Carlos, 379. — Projet du roi de Sardaigne de prendre le titre de duc de MUan, 381.
Notice complémentaire. — Adhésion de la Sardaigne au traité de Vienne de 1735, 381. — Mort de l'empereur Charles VI. Guerre de la succession d'Autriche, 381.
Instructions (en forme de lettres) au marquis de Saint-Nectaire (1741). — Projet d'alliance avec le roi de Sardaigne, 382, 383. — Propositions d'un partage dans la haute Italie, 384.
Notice complémentaire. — Traité de Worms entre le roi de Sardaigne et Timpératrice Marie-Thérèse, 383. — Rupture des relations diplomatiques entre la France et la Sardaigne, 385.
Instructions (en forme de lettres) au marquis de Saint-Nectaire (1743).— Tentatives de conciliation, 387. — Nouveaux projets de partage de la haute Italie, 388, 389, 390.
le COXTE de MO.NTAIGU, CHARGiS d'U.NE MISSION, 1743
Notice préliminaire. — Dissentiments du roi de Sardaigne avec la cour d'Espagne, 391. — Intérêt qu'aurait la cour de France à les faire disparaître, 391.
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